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PREFACE 

A „ 

DU  ONZIÈME  VOLUME. 

vxwwxvu 

' * 

Ce  n’est  pas  sans  une  extrême  inquiétude 
que  je  livre  au  public  le  onzième  volume  de 
cet  ouvrage,  qui  termine  la  première  partie 
de  l’Histoire  des  Traités  , savoir  celle  des 
conventions  qui  ont  été  conclues  entre  les 
puissances  du  midi  et  de  l’occident  de 
l'Europe.  Le  retard  qu’a  éprouvé  la  publi- 
cation de  ce  volume,  qui  neparoit  qu’après 
les  volumes  XII,  XIII  et  XIV,  peut  avoir 
fait  croire  à mes  lecteurs  que  j’attendois  des 
documens  secrets  qui  ne  pouvoient  être 
mis  au  jour  plus  tôt.  Détrompés  de  cette 
erreur  par  la  lecture  du  volume,  ils  feront 
peut-être  tomber  leur  mécontentement  sur 
l’auteur.  Je  dois  leur  rappeler  que,  dans  la 
préface  placée  en  tête  du  Vol.  IV,  où  com- 
mence la  période  où  nous  vivons , j’ai  so- 
lennellement annoncé  que  je  n’en  écriyois 
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pas  l’histoire  secrète,  et  que  je  ne  voulois 
ni  ne  pouvois  travailler  que  sur  des  docu- 
mens  connus.  Il  est  surtout  nécessaire  de 
ne  pas  perdre  de  vue  cette  déclaration  , si 
l’on  veut  juger  ce  volume  avec  impartialité. 

Quiconque  veut  tracer  l’histoire  du  con- 
grès de  Vienne  et  celle  de  la  campagne  de 
i8i5,  éprouve  naturellement  un  grand 
embarras , et  peut  dire  avec  Horace  : 

lucedo  per  ignés 
Suppositos  cineri  doloso. 

Ces  événemens  sont  trop  récens  pour  être 
déjà  du  domaine  de  l’histoire,  qui  doit 
être  un  juge  sévère  et  impartial.  Tous  les 
acteurs  vivent  encore , toutes  les  passions 
sont  en  effervescence;  le  parti  qui  a suc- 
combé n’est  pas  parvenu  au  point  où  son 
repentir  lui  donnera  le  droit  de  nommer 
erreur  ce  qui  a été  un  crime  atroce  ; le 
parti  vainqueur  n’a  pas  encore  pardonné  , 
parce  que , pour  être  indulgent  , il  faut 
être  avant  tout  complètement  rassuré.  On 
ne  peut,  sans  une  foiblesse  répréhensible, 
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être  neutre  entre  deux  partis,  dont  l’un 
se  trompe  peut-être  quelquefois , mais 
dont  l’autre  est  coupable  : par  cette  rai- 
son j’ai  cru  devoir  renoncer , en.  traçant 
l’histoire  des  derniers  événemens,  à ces  t 
ménagemens  qu’on  ne  doit  au.  malheur 
que  quand  il  n’a  pas  été  mérité,  et  à 
l’erreur  que  quand  elle  a été  expiée.  Je  me 
suis  dépouillé  de  cette  apparence  d’impar- 
tialité qui  flotte  entre  la  vérité  et  le  men- 
songe; j’ai  déclaré  une  guerre  ouverte  à 
l’ambition  qui  a plongé  la  France  dans  le 
malheur,  à ce  faux  patriotisme  qui  cache 
des  desseins  perfides  sous  le  masque  de 
principes  libéraux , à cette  gloriole  na- 
tionale ou  militaire  qui  a remplacé  de  nos 
jours  le  véritable  honneur  et  la  loyauté 
dont  nos  ancêtres  nous  avoient  laissé 
l’exemple.  Je  n’ignore  pas  qu’en  usant  de 
cette  franchise,  j’excite  contre  moi  des 
haines,  sans  pouvoir  compter  sur  l’appui 
de  ceux  qui  m’approuveront.  Une  chose 
soutient  mon  courage;  c’est  la  voix  in- 
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corruptible  de  ma  conscience  qui  me  dit 
qüe,  dans  là  longue  carrière  que  je  viens 
de  parcourir,  je  n’ai  pas  une  seule  fois 
trahi  la  vérité.  Ces  volumes  renferment 
sans  doute  beaucoup  d’erreurs,  niais  elle9 
sont  involontaires  $ si  quelquefois  des  con- 
sidérations particulières  au  - dessus  des- 
quelles il  n’ést  pas  toujours  permis  de 
s’élever  m’ont  empêché  de  dire  toute  ma 
pensée,  jamais  elles  n’ont  pu  me  porter  à 
dire  ce  que  je  ne  pensois  pas.  Qu’il  me 
soit  permis  de  m’appliquer  ce  qu’un  Ro- 
main dit  à ses  concitoyens  : His  ego  gra- 
tiora  dictu  alia  esse  scio  ; sed  me  ver  a 
pro  gratis  loqui , et  si  meum  ingenium 
non  moneret , nécessitas  cogit.  Pellem 
equidemvobis  placere , sed  multo  malo 
vos  salvos  esse , qualicunque  erga  me 
animo  futüri  estis.  Tite-Live  , III , 68. 

Paris,  le  i5  juillet  1818. 

SCHOELL. 
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SUITE  DE  LA  QUATRIÈME  PÉRIODE. 


SUITE  DU  CHAPITRE  XLI. 


SECTION  Y. 


Congrès  de  Vienne  en  1 8 i 4 6*  î&i ;S>  * . 

Le  trône  de  Saint-Louis  étoit  rétabli,  et  l’Ëu-  Introdaction. 
rope , fatiguée  dé  guerres , de  victoires  et  de 
calamités , s’abandonnoit  à l’espoir  de  jouir  do- 
rénavant d’une  tranquillité  quelle  De  côtinoissoît 

'J.  L.  Klûber  , Acten  des  Wiener  Congresses , 7 vol. 
in-8° — Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles  re- 
latives à cette  assemblée,  des  déclarations  qiüelle  a publiées, 
des  protocoles  de  ses  délibérations , et  des  principaux  mé-  , 

moires  qui  lui  ont  été  présentés  ; le  tout  rangé  par  ordre 

xr.  1 
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plus  depuis  vingt  ans.  Les  moyens  d’assurer  aux 
peuples  un  avenir  heureux  dévoient  être  dis- 
cutés dans  une  assemblée  solennelle  convoquée 
à Vienne.  Les  plénipotentiaires  de  toutes  les 
puissances  qui  avoient  pris  part  aux  derniers 
événemens,  éloient  appelés  à concourir,  dans  un 
congrès  général,  aux  arrangemens  nécessaires 

chronologique.  Paris,  1816  et  suiv.  6 vol.  in-8°.  Ce  re- 
cueil est  ua  extrait  du  précédent,  dont  il  renferme  les 
principales  pièces  ,*et  par  conséquent  les  matériaux  sur 
lesquels  cette  section  a été  rédigée.  Toutes  ces  pièces 
s’y  trouvent  en  françois  ",  ce  qui  donne  à ce  recueil  l’a- 
vantage d’ctre  plus  connu  de  nos  lecteurt  que  celui  de 
M.  Kluber  : c’est  pour  cetle  raison  que  nous  nous  con- 
tentons de  le  citer,  en  observant  une  fois  pour  tputes  que 
l’on  trouve  les  mêmes  pièces  dans  le  recueil  allemand.-— 
J.  L.  Kluber  Ubersicht  der  diplomatischen  Verhand- 
lungen  des  Wiener  Congresses  ùbèrhaupt , insonderheit 
Über  tvichlige  A ngelegenheiten  des  deutchen  Bundes. 
Francf.  a M.  1816 , 3 vol.  in-8.°  Le  premier  volume  de 
cet  ouvrage  surtout  nous  a été  utile. — J.  L.  Klueer, 
Staats-Arckiv  des  leu  tse  ken  Bundes.  Erlangen,  1816; 
a vol.  în-8.° — F.  Buchholi  Gesehiehte.der  europâhchen 
Staaten  seit  dem  Frieden  von  TVien.  Vol,  5.' , Berlin 
1816,  in-l6. — Du  Congrès  de  Vienne, par  M.  de  Pradt. 
Seconde  édition  ; Paris,  i8i5,  a vol.  in-8°.  Quoique 
nous  ayons  trouvé  dans  cet  ouvrage  de  très-bounes  vues 
de  politique,  à côté  de  quelques  opinions  que  nous  ne 
partageons  pas,  il  nous  a été  en  général  de  peu  d’utilité , 
parce  que,  dans  ce  volume  plus  encore  que  dans  les 
précedens,  nous  nous  sommes  interdit  les  raisonnemens; 
mais  nous  avons  été  scrupuleux  à le  citer , toutes  les  fois 
que  nous  en  avons  einpruuté  un  ia.it  oU  une  observa- 
tion. 
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pour  compléter  les  dispositions  du  traité  du 
oo  mai  i8i4*  L’art.  32  de  ce  traité  a voit  fixé 
un  délai  de  deux  mois  pour  l’ouverture  de  cette 
assemblée.  * - : • ■>  . 

Depuis  que  les  nations  européennes  ont 
établi  l’usage  de  confiera  des  ministres  et  à des 
agens  diplomatiques  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts politiques , l’histoire  n’a  pas  offert  l’exemple 
d’une  réunion  d’hommes  d’état,  chargée  d’une 
tâche  aussi  grande  et  importante  que  celle 
qui  occupa  le  congrès  de  Vienne.  Ni  celui  d’U- 
trecht,  ni  même  1»  congrès  de  Westphalie,  ne 
peuvent  lui  être  comparés.  Il  ne  s’agissoit  plus 
en  effet  d’opposer  une  barrière  à quelque  puis- 
sance isolée , qui  seroil  tentée  d’abuser  de  sa 
prépondérance  aux  dépens  de  ses  voisins.  L’Eu- 
rope entière  avoit  été  bouleversée  pendant  vingt- 
cinq  ans;  plusieurs  états , des  monarchies  en- 
tières , d’antiques  républiques  avoient  disparu; 
quelques-uns  des  états  qui  avoient  survécu  à la 
ruine  générale,  privés  de  la  meilleure  partie  de 
heurs  ressources,  n’avoient  plus  les  forces  néces- 
saires pour  maintenir  entre  eux  un  juste  équilibre 
depuissance;  la  constitution  germanique  même, 
l’ouvrage  des  siècles  et  le  chef-d’œuvre  de  la 
politique  moderne,  n’avoit  pu  résister  au  torrent 
révolutionnaire.  Il  falloit  établir  sur  de  nouvelles 
fondations  ce  pivot  sur. lequel  reposoit  ancien- 
nement l’équilibre  de  l’Europe  ; les  élémens- 
qui  dévoient  entrer  dans  sa  reconstruction  , 
étoient,  il  est  vrai,-  moins  hétérogènes  q*i«; 
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ceux  dont  avoit  été  formé  l’ancien  système 
germanique;  mais  en  revanche  on  avoit,  à chaque 
pas,  à combattre  les  prétentions  de  l’égoïsme 
qui  prenoit  toutes  les  formes  pour  échapper 
aux  concessions  qu’on  lui  demandoit  ; au  milieu 
de  ces  intérêts  divers,  les  droits  sacrés  de  la 
nation  couroient  grand  risque  d’être  sacrifiés 
à des  considérations  qui  doivent  être  étrangères  à 
ceux  qui  règlent  les  destinées  des  hommes. 

Si  l’on  réussissoit  à résoudre  le  problème  de 
reconstituer  l’Allemagne  en  corps  de  nation, 
une  nouvelle  difficulté  se  présentoit.  Il  devenoit 
nécessaire  d’en  renforcer  les  extrémités  en  y 
plaçant  des  états  assez  puissans  pour  protéger  . 
ses  frontières  contre  l’ambition  étrangère.  Au 
midi,  l’auguste  maison  d’Autriche,  qui  avoit 
si  long-temps  porté  avec  éclat  la  couronne 
germanique , et  auprès  de  laquelle  les  foibles 
avoient  toujours  trouvé  un  appui  contre  l'in- 
justice des  grands,  avoit  été  dépouillée  d’une 
partie  de  son  héritage.  L’intérêt  général  exigeoit 
qu’on  lui  rendit  son  ancienne  puissance;  mais 
il  étoit  impossible  de  satisfaire  ses  justes  pré- 
tentions, sans  heurter  celles  d’un  voisin  qui 
avoit  rendu  d’utiles  services  dans  la  guerre  de 
la  délivrance. 

Le  Nord  présentoit,  une  tâche  non  moins  diffi- 
cile, la  reconstruction  de  la  monarchie  prus- 
sienne, si  utile  au  système  germanique,  pour  ba- 
lancer l’influence  autrichienne , si  nécessaire  au 
système  européen , dont  elle  doit  être  un  des 
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plus  fermes  boulevards,  si  l’on  veut  garantir 
l’indépendance  des  états  dont  il  se  compose. 

Le  sort  de  la  Pologne  et  du  royaume  de 
Saxe  étoit  intimement  lié  à cette  grande 
question.  Le  partage  de  la  Pologne,  nous  l’avons 
déjà  dit,  a été  l’excuse  des  bou  le versemens  aux- 
quels l’Europe  a été  si  long-temps  en  proie. 
Pourenlever  ce  prétexte  aux  conquérans  futurs, 
peut-être  auroit-il  fallu  rendre  ce  pays  à son 
antique  et  complète  indépendance.  Cette  res- 
tauration étant  devenue  impossible , il  ne  s’a- 
gissoit  plus  que  de  régler  le  partage  de 
manière  que  chaque  état  limitrophe  trouvât  sa 
tranquillité  dans  la  possession  d’une  frontière 
militaire.  Le  royaume  de  Saxe  offroit  à la 
Prusse  la  seule  possession  qui,  en  arrondissant 
son  territoire,  pouvoit  lui  assurer  la  véritable 
force  dont  elle  a besoin  pour  jouer  le  rôle  de 
conservatrice  delà  paix  générale,  auquel  elle 
est  appelée  par  sa  position.  Avant  de  se  résoudre 
à anéantir  un  état  pour  l’incorporer  à un  autre, 
il  falloit  examiner  la  question  sous  le  point  de 
vue  du  droit,  et  sous  le  rapport  de  la  convenance 
réciproque,  c’est-à-dire  de  la  sûreté  de  tous 
les  états  du  continent. 

Après  avoir  reconstruit  la  monarchie  prus- 
sienne, l’iûtérêtde  l’Europe  vquloit  qu’on  ré- 
tablît entre  la  France  et  la  confédération  ger- 
manique un  état  indépendant  qui,  trop  foible 
pour  devenir  conquérant , fût  assez  puissant  par 
lui- même  pour  partager  avec  la  Prusse  et 
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l'Autriche  la  noble  fonction  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  générale,  et  placé 
demanièrerqu’au  premier  signal  l’Angleterre  pût 
venir  à son  secours.  II  falloit,  sur  un  autre  point, 
assurer , pour  l’avenir , l’inviolabilité  du  terri- 
toire suisse,  avec  raison  regardé  anciennement 
comme  un  des  boulevards  de  l’Allemagne  et 
de  la  maison  d’Autriche;  mais,  avant  de  fixer  les 
rapports  qui  devront  lier  dorénavant  cette  ré- 
publique aux  autres  puissances,  il  étoit  néces- 
saire de  mettre  fin  à des  divisions  intestines  qui, 
ajxint  exalté  toutes  les  passions  , menaçoieiit 
de  renouveler  en  Suisse  les  horreurs  d’une 
guerre  civile. 

; . Dans  l’intérieur  de  l’Allemagne,  on  avoit  à 
fixer  le  sort  des  provinces  qui  avoient  ancienne- 
ment composé  le  grand-duché  de  Francfort,  en 
tant  que  les  anciens  souverains  n’y  étoient  pas 
rentrés  ex  jure  po$lliminii  : il  falloit  mettre  fin 
à cette  administration  provisoire  sous  laquelle 
se  trouvoierit  placés  les  départemens  ci-devant 
frauçois  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ces  pro- 
vinces dévoient  enfin  connoîlre  les  maîtres  aux- 
quels elles  obéiroient  dorénavant.  La  Bavière 
étoit  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour 
les  cessions  qu’elle  avoit  faites  à son  voisin  :elle 
avoit  stipulé  que  celte  indemnité  seroit  conti- 
liguë  à ses  antres  possessions , et  cette  condi- 
tion ne  pou  voit  être  exécutée  sans  violer  des 
droits  aussi  légitimes  que  ceux  qu’elle  invoquOit. 
Les  difficultés  ne  diminuèrent  guère  lorsqu’on 
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eut  conçu  l’idée  de  placer  celle  puissance  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin , pour  servir  de  seconde 
barrière  contre  la  prépondérance  de  la  France. 

L’acte  du  12  juillet  1806  avoit  été  le  signal 
d’une  suite  d’injustices  dont  la  nation  alle- 
mande n’avoit  jusqu’alors  pas  vu  d’exemple. 
Faudra-t-il  que  les  restaurateurs  de  la  légitimité 
sanctionnent  ces  abus  de  pouvoir,  ou , si  l’em- 
pire des  circonstances  ne  leur  permet  pas  de 
rendre  hommage  aux  principes  , abandonne- 
ront-ils les  victimes  du  despotisme  étranger  à la 
disposition  arbitraire  de  ceux  qui  se  sont  érigés 
leurs  maîtres? 

Après  l’Allemagne , l’Italie  méritoit  surtout 
de  fixer  les  yeux  des  souverains.  Ce  beau  pays 
avoit  été  ravagé  et  bouleversé  de  plus  d’une 
manière.  Une  faction  d’autant  plus  redoutable 
qu’elle  se  cachoit  sous  l’ombre  du  mystère,  n’a- 
voit pas  perdu  l’espoir  d’y  faire  triompher  ces 
maximes  antisociales  qui,  prêchées  naguère  au 
nom  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  formoient 
maintenant  la  doctrine  secrète  des  initiés  , dont 
on  ne  laissoit  apercevoir  aux  profanes  que  cette 
partie  pour  laquelle  on  avoit  forgé  les  mots 
d’idées  libérales.  Rien  ne  dérangeoit  davantage 
les  projets  de  -ce  parti  que  l’établissement  de  la 
jnaison  d’Autriche  dans  la  Péninsule.  Il  comp- 
toit  se-  servir  comme  d’un  instrument  facile  à 
briser,  lorsqu’il  seroit  devenu  inutile  , du  seul 
indivjdn  d’une  famille  justement  abhorrée,  qui 
occupoit  encore  un-trône  usurpé.  Son  existence 
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en  faveur  de  laquelle  on  invoquoit  des  traités  , 
embarrassoit  extraordinairement,  les  pacifica- 
teurs de  l’Europe,  en  les mpttant  continuelle- 
ment en  opposition  avec  leurs  propres  prin- 
cipes. Heureusement  l’inconséquence  et  la  va- 
nité de  Murat  lé  poussèrent  à détruire  lui-même 
les  entraves  qu’une  parole , donnée  peut-être 
avec  trop  de  précipitation , avoit  mises  aux 
travaux  des  ministres.  . - • * 

Après  avoir  rendu  la  Lombardie  à l’Autriche, 
l’intérêt  de  la  tranquillité  générale  vouloit  que , 
entre  cette  maison  et  la  France , le  Piémont  fût 
placé  comme  une  puissance  intermédiaire,  à 
laquelle  on  pût  confier  la  clef  des  Alpes  : mal- 
heureusement on  ne  pouvoit  lui  procurer  un 
agrandissement  suffisant  sans  sacrifier  une  an- 
cienne république  qui  se  flaltoit  d’avoir  recou- 
vré son  indépendance. 

Indépendamment  des  trois  lignes  de  la  mai- 
son d’Autriche  fixées  en  Italie , la  famille  .des 
Bourbons  aussi  avoit  des  droits  à faire  valoir 
sur  le  patrimoine  d’une  de  ses  branches , dont, 
par  une  inconséquence  qu’il  faut  sans  doute 
attribuer  à un  oubli,  l’acte  du  .11  avril  i8x4 
avoit  disposé , sans  l’aveu  de  ceux  dont  le  con- 
sentement étoit  nécessaire  pour  sanctionner 
cette  libéralité.  Il  étoit  à prévoir  que  cette  af- 
faire deviendroit  l’objet  d’une  vive  contestation; 
si  elle  fut  plus  tard  arrangée  à la  satisfaction 
des  deux  parties  , il  faut  en  rendre  grâces 
au  désintéressement  de  la  cour  de  Vienne. 


V 
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. Les  îles  ioniennes,  après  avoir  tour  à tour 
obéi  aux  Vénitiens  et  à la  France,  ou  formé 
une  république  sous  la  protection  de  la  Porte 
et  de  la  Russie , étoient  tombées  entre  les  mains 
des  Anglois.  Maîtresse  de  Malte , et  par  consé- 
quent de  la  Méditerranée,  la  Grande-Bretagne 
conservera-t-elle  aussi  la  clef  de  l’Adriatique? 
Si  cette  question  devoit  être  décidée  d’après  les 
vrais  principes  d’une  saine  politique , sans  égard 
qux  services  que  cette  puissance  venoit  de  rem 
dre  à l’Europe , sa  solution  n’offroit  certaine- 
ment pas  de  légères  difficultés  à vaincre. 

Le  traité  du  5o  mai  i8i4,  qui  avoit  réconci- 
lié la  France  avec  l’Europe  entière  , avoit  fait 
revivre  une  ancienne  contestation  entre  les 
cours  de  Paris  et  de  Rio- Janeiro.  Telle  fut  la 
conffance  des  deux  cabinets  dans  la  justice  du 
congrès  de  Vienne , qu’ils  remirent  leurs  in- 
térêts à son  arbitrage.  Le  Portugal  réclamoit 
aussi  l’intervention  des  puissances  pour  rentrer 
dans  la  souveraineté  de  la  ville  d’Olivença  que, 
à une  époque  désastreuse , l’Espagne  avoit  dé- 
membrée de  ses  possessions , moins  pour  faire 
une  conquête , que  pour  prouver  qu’elle  avoit 
réellemenl,fait  la  guerre  à la  cour  de  Lisbonne1. 

Comme  si  ces  questions  si  grandes , si  com- 
pliquées et  si  difficiles  n’avoient  pas  suffi  pour 
fixer  toute  l’attention  des  ministres , et  pour  oc- 
cuper tous  les  momens  des  cabiaets  réunis  à 


* Vcy.  Vol.  V,  p.  387, 


ÎO  CHAPITRE  XLÏ.  TRAITÉS  DE  l8l4  ET  l8l5. 
Vienne,  on  leur  demandoit  encore  de  prononcer 
sur  le  sort  d’une  race  d’hommes  africains  dont 
les  droits  et  les  souffrances  étoient  au  moins  bien 
étrangers  au  système  d’équilibre  qu’il  s’agissoit 
d’établir  en  Europe-  On  diroit,  en  lisant  la  cor- 
respondance du  cabinet  de  Saint-James  avec 
les  plénipotentiaires  qu’il  avoit  envoyés  au  con- 
grès , que  rien  , à cette  époque , ne  lui  inspiroit 
plus  d’intérêt  que  la  cause  des  Nègres  travaillant 
dans  les  plantations  européennes  aux  Antilles. 
Pendant  qu’il  invoquoit  en  faveur  de  cette  race 
infortunée  les  principes  de  l’humanité  et  de  la 
religion , les  états  barbaresques  placés  sur  la 
côte  septentrionale  de  l’Afrique,  débarrassés 
des  entraves  que  les  chevaliers  de  Malte  met- 
toient  anciennement  à ‘leur  brigandage,  traî- 
noient  dans  une  captivité  bien  plus  dure  tous 
les  Européens  naviguant  sur  la  Méditerranée,  et 
que  ne  protégeoit  pas  le  pavillon  britannique. 
Révolté  de  cette  iniquité  ou  de  cette  inconsé- 
quence , un  noble  chevalier  anglois  s’éloit  érigé 
en  avocat  des  blancs  gémissant  dans  les  fers  à 
Alger  et  à Tunis,  pendant  que  son  gouverne- 
ment brisoit  ceux  des -noirs  transplantés  en 
Amérique.  Cependant  le  cabinet  britannique 
savoit  qu’en  plaidant  auprès  des  monarques  une 
cause  si  conforme  aux  préceptes  de  la  morale, 
il  se r oit  favorablement  écouté  : nous  félicitons 
l’humanité  qu’il  ait  réussi  dans  ses  efforts  ; nous 
rendrions  voloutiers  hommage  à la  magnani- 
, mité  et  au  désintéressement  de  ce  cabinet,  s’il 
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avoit  montré  la  même  énergie  à effacer  la  honte 
que  l’impunité  des  barharesques  imprime  au 
front  des  Européens. 

Lorsque  le  traité  de  Paris  dii  5o  mai  i8i4 
traça  le  cercle  des  travaux  paisibles  du  congres 
de  Vienne,  on  ne  prévoyoit  pas  que  la  destinée 
lui  en  avoit  réservé  un  autre  plus  important  en- 
core. Ce  fut  cette  réunion  de  souverains  et  de 
ministres  qui  organisa  les  moyens  par  lesquels 
un  crime  inoui  dans  les  annales  de  l’histoire  mo- 
derne fut  étouffé  dans  sa  naissance,  et  l’Europe 
sauvée  une  seconde  fois  de  la  dévastation  dont 
elle  étoit  menacée;  ainsi  la  reprise  des  armes 
par  l’Europe  chrétienne  forme  un  des  épisodes 
intéressans  de  l’histoire  de  ce  congrès. 

* Un  grand  nombre  d’autres  objets  d’une 
importance  secondaire  furent  discutés  à ce 
congrès,  où  toutes  les  victimes  des  injustices 
auxquelles  l’Europe  avoit  été  en  proie  pendant 
vingt  ans,  cherchèrent  le  redressement  des  torts 
quelles  avoient  soufferts.' Quelques-uns  de  ces 
objets  furent  terminés  ; la  décision  de  plusieurs 
autres  fut  écartée  ou  ajournée  à des  temps  fu- 
turs. Une  foule  de  traités  furent. conclus;  les 
principales  dispositions  de  ceux  qui  ont  un  in- 
térêt général  furent  ensuite  réunies  en  un  seul 
acte,  et  placées  sous  la  garantie  de  l’Europe 
entière. 

Pour  éviter  la  confusion  qui  seroit  la  con-  DiTMiatt. 
séquence  nécessaire  d’un  récit  purement 
chronologique,  nous  diviserons  le  précis  du 
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congrès  de  Vienne,  auquel  cette  section  est  con- 
sacrée , en  plusieurs  § 

Dans  le  premier , nous  parlerons  de  tout  ce  . 
qui  tenoit  à la  forme  extérieure  ; nous  indique- 
rons l’ouverture  du  congrès;  nous  y consigne- 
rons les  noms  des  plénipotentiaires  qui  passe- 
ront à Ja  postérité , comme  ayant  été  les  modé- 
rateurs de  la  destinée  de  l’Europe;  nous  ferons 
connoître  les  diverses  commissions  qui  furent 
établies  pour  préparer  les  matériaux  ou  dis- 
cuter les  questions. 

Dans  le  second , nous  parlerons  de  la  re- 
construction de  la  monarchie  prussienne  qui 
fut  une  des  premières  occupations  du  congrès, 
et  particulièrement  de  ce  qu’on  nomma  ques- 
tions polonoise  et  saxonne. 

L’affaire  de  Gènes  est  l’objet  du  troisième  j 
celle  de  la  Suisse  est  traitée  dans  le  quatrièmes 
celle  des  Pays-Bas  dans  le  cinquième. 

Nous  avons  réuni  dans  le  sixième  les  divers 
traités  secondaires  auxquels  la  reconstruction 
de  la  Prusse  donna  lieu. 

Les  négociations  sur  l’abolition  de  la  traite 
des  Nègres  sont  rapportées  dans  ïe septième. 

Les  affaires  d’Italie,  et  surtout  la  guerre  cau- 
sée par  la  prise  d’armes  de  Joachim  Murat , sont 
l’objet  du  huitième  $. 

Les  déclarations  du  congrès  et  les  traités  par 
lesquels  l’Europe  fut  armée  contre  Napoléon 
Buonaparte,  sont  réunies  dans  le  neuvième. 
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Le  dixième  parle  de  la  négociation  qui  fut 
relative  à la  libre  navigation  des  rivières. 

L’établissement  de  la  confédération  germa- 
nique fut  la  suite  de  négociations  longues  et 
épineuses.  Nous  en  donnerons  le  précis  dans  le 
onzième  §. 

Nous  dirons  dans  le  douzième  pourquoi  l’af- 
faire de  l’indemnité  de  la  Bavière  ne  fut  pas 
achevée.au  congrès. 

Le  treizième  $.  est  consacré  à l’acte  du  con- 
grès qui  porte  la  date  du  9 juin  i8i5,  et  dont 
nous  donnerons  le  sommaire. 


Eufin,  dans  le  quatorzième  nous  parlerons 
des  protestations  qui  s’élevèrent  contre  les  opé- 
rations du  congrès,  et  de  quelques  objets  d un 
intérêt  général  dont  le  congrès  n’a  pu  s’occuper. 

.*  , S ...  1*’  i ' " ■ ’ 1 î r w ' * { 

g.  I.  De  la  forme  et  de  la  comjjositicm  du  , 
congrès. 


Le  congrès  de  Vienne  devoit  se  réunir  au  Nom*  de*  pl*» 

« . “ ,•  . 1 > 1 • . j • 1 r . mpolentiiiroi. 

premier  août;  mais,  des  Je  mois  de  juin,  al  tut 
arrêté  à Londres,  où  l’empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  avec  leurs'  ministres , âinsi: 
que  le  chef  du  cabinet  de  Vienne,  s’étoient 
rendus  après  la  paix  de  Paris,  que  l’ouverture 
de  cette  assemblée  seroit  ajournée  au  premier 
octobre. 


Les  plénipotentiaires  destinés  à poser  les 
bases  du  nouvel  édifice  européen,  n’attendirent 
pas  ce  terme  pour  se  rendre  à leur  poste.  On 
vit  arriver  dans  la  capitale  de  l’Autriche  quel- 
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ques-uns  des  premiers  monarques  de  la  terre , 
et , avec  les  ministres  des  aptres , une  foule  de 
princes,  de  seigneurs,  de  députés  et  de  per- 
sonnes de  toutes  les  classes,  qui  se  proposoient 
d’invoquer  la  justice  et  la  protection  de  cet 
auguste  tribunal.  Le  duc  de  Saxe-Weimar, 
qui,  à la  tête  d’une  armée,  avoit  combattu  pour 
l’indépendance  de  l’Allemagne , y arriva  dès  le 
1 7 septembre;  les  rois  de  Danemark  et  de  Wür- 
tenberg,  ainsi  que  le  duc  de  Saxe-Cobourg, 
s’y  trouvèrent  le  22;  l’empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  firent,  le  25,  leur  entrée  à 
Vienne;  le  roi  de  Bavière  et  le  due  de  Brunswick, 
le  28  ; l’électeur  de  liesse  et  le  prince  de  Nassau- 
VVeilbourg  arrivèrent  le  3o;  le  grandrduc.de 
Bade,  le  2 octobre.  La  cour  de  Vienne  reçut 
tous  ces  illustres  hôtçs  avec  une  hospitalité 
et  une  magnificence  dignes  de  son  antique 
grandeur. 

Nous  allons  placer  ici  les  noms  des  ministres 
qui  ont  assisté  au  congrès  de  Vienne.  . 

l.°  Ministres  des  huit  puissances  signataires  de1 

la  paix  de  Paris , par  ordre  alphabétique  des 

puissances.  . t 

Autriche.  • , • 

Clément- Wenceslas- Lu thaire  , prince  de  Metternich- 
JVinnebourg-Beiletein , ministre  des  affaires  étrangères. 

Jean- Philippe,  baron  de essenberg. 

. / Espagne.  : . , < , q 

Don  Pierre  Gomez  Labrador.  j J.  ; 


t 


Oigitized  by  Google 


SECT.  V.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  x8i4eT  l8l5.  l5 

France. 

Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord , prince  de 
l'aile  y rand , ministre  des  affaires  étrangères. 

Èméric-Joseph,  duc  de  Dalberg,  ministre  d’état. 

Gouvernât , comte  de  la  .Tour-du- Pin , envoyé  extra- 
ordinaire auprès  de  la  cour  des  Pays-Bas. 

Alexis , comte  de  Nouilles. 

G a ande-Bretagne. 

Robert  Stewart,  vicomte  Casllereagh  , principal  secré- 
taire-d’état  pour  les  affaires  étrangères,  jusqu’au  i5  fé- 
vrier. ; 

Arthur  Wellesley , duc  de  Wellington  1 , depuis  le 
1er  février  jusqu’au  26  mars  i8i5. 

Richard  le  Poer  Trench  , comte  de  Clancarty,  con- 
seiller privé. 

Guillaume  Shaw  , comte  Cathcart,  ambassadeur  à la 
cour  de  Saint-Pétersbourg. 

Charles- Guillaume  Stewart , lord  Stewart , conseiller 
privé. 

Lorsqu’on  établit  un  comité  pour  les  affaires  de  la 
Suisse,  on  y appela  aussi  Strafford  Canning , ministre 
plénipotentiaire  en  Suisse. 

Portugal. 

Dom  Pierre  de  Sousa  Holstein  , comte  de  Palmella , 
membre  du  conseil. 

Antoine  de  Saldanha  de  Gama  , ministre  plénipo- 
tentiaire à la  cour  de  Saint-Pétersbourg. 

Dom  Joachim  Lobo  da  Silveyra,  membre  du  conseil. 
Prusse. 

Charles- Au: gus  te , prince  de  ffardenberg , chancelier 
d’état. 

Charles- Guillaume , baron  de  Hupiboldt , ministre 
d’état , ministre  plénipotentiaire  à la  cour  de  Tienne. 

'*  Voy.  ses  autres  titres.  Vol.  X,  p.  3o.  ' 
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Russie. 

André  , prince  de  Rasoumoffski  , conseiller  intime. 
Gustave,  comte  de  Stackeibcrg , ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  cour  dê  "Vienne. 

Charles- Robert , comte  de  Nesselrode , ministre  d’état 
pour  les  affaires  étrangères.  • • 

Les  trois  ministres  suirans  assistèrent  seulement  à 
quelques  comités  : 

Le  baron  de  Stein,  ancien  ministre  d’état  de  Prusse.  . 
Le  baron  d’Anstett , conseiller  intime. 

Le  comte  de  Cabodistrias , secrétaire  d’état. 

' • 1 ’ i " Suède. 

Charles- Axel,  comte  de  Loivenhielm,  ministre  pléni- 
potentiaire à la  cour  de  Saint-Pétersbourg. 

a.°  Ministres  d’états  souverains  non  signa- 
taires de  la  paix  de  Paris , excepté  ceux 
d’A  llemagne. 

Danemark. 

Chriçtian-Gonthier,  oomte  de  Bemstorff,  ministre  plé-* 
nipotentiaîre  près  la  cour  de  Vienne. 

Joachim-Frédéric , comte  de  Bernstorff. 

République  de  Gènes. 

Charles , marquis  de  Brignoles-Sales. 

Mqdène,  ainsi  que  Massa  et  Carrare. 

Châties , prinçe  d’Albani. 

Pape. 

Hercule,  cardinal  Gonsalvi  , légat. 

Pays-bas,  ainsi  qu’ Orange  Nassau. 
Gérard-Charles , baron  de  Spcen  de  Voorstondan,  en- 
royé  extraordinaire  à la  cour  de  Vienne. 
Jean-Christophe-Ernest,  baron  de  Gagern. 

Sardaigne.' 

Antoine- Marie- Philippe  Asinari,  marquis  de  Saint- 
Marsan,  ministre-d’état. 
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Bon  Joachim,  Alexandre , comte  Rossi,  ministre  plé-< 
tiipotentiaire  à la  cour  de  Vienne. 

• SlCILfi. 

Le  commandeur  Ruffbi 

Le  duc  de  Serra  Capriola.  ■ . 

Suiss/:.  ( 

i .°  De  la  diète. 

Jean  de  Reinach. 

Jean  de  Montenach . 

JV,  JVielUnd,  bourguemaître  de  Bâlé.  « 

2.°  De  cantons  particuliers, 

Arôovir. 

Albert  Rëngger , ex-minisire  de  l’intérieur  de  la  ré- 
publique helvétique. 

Berne.  • t , 

De  Zerledeï.  t • [ ■.  ' ’ 

• f Fribourg. 

Jean  de Mpnteriach  [Voy.  ci-dessus.) 

Saint-Gale. 

j Albert  Rengger.  ( V oy,  ci-dessus.)  • -, 

Genève.  . . , j, 

Charles  Pictet  de  Rochemont,  conseiller  d’état. 
D’ivernois , conseiller  d’état.  • 

Grisons.  . , 

Vincent  de  Salis-SUm  . 

U Albertini. 

De  Toggenbùurg; 

lESSiN.  * A 

La  Harpe  (ancien  précepteur  de  l’empereur  Alex»- 
dre , ensuite  directeur  de  la  république  helvétique). 

Pw. 

De  Zerleder.  ( Voy . Ci-dessus.) 

. * Vaud. 

La  Harpe.  ( V oy.  ci-dessus.) 

XI. 


> .■  -».(V  i 
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De  Zerleder.  (Voy.  ci-dessuft.) 

• Toscane.  . ; 

Le prince  Neri  de  Corsini. 


(Joachim  Murat  avoit  envoyé  : 

Le  duc  de  Campo-Chiaro. 

Janvier  SjpineUÿ  prince  de  Cariali.  ) 

5.°  Plénipotentiaires  de  princes  et  états  sou- 
verains d’Allemagne* 

v, 

Maison  d’Anhalt. 

’ Jfr0lf-Char les- Auguste  de  W olframsdorf. 

Bade. 

Charles,  baron  de  Hache,  ministre  d’état  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  cour  de  Vienne. 

Charles- Guillaume , baron  de  Marschall,  ministre 
d’état,  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de  Wur- 
temberg. “ 

Charles-Christian , baron,  de  B'erckheun  , ministre 
d’état.. 

Bavière,  v \ 


Charles-Philippe , prince  de  JTrede , feld-marécbal, 
et , après  son  départ , qui  eut  lieu  le  a4  avril  18 . 5 , 

A loy s-Franc. -Xavier , comte  de  Rechberg  et  Rothen- 
lôtven , ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Vienne. 

Brunswick- Wolfen  butt.ee. 
Qpill.-Juste-Eberard  de  Schmidt-P hiseldeck. 

Trots  de  Bermen» 


Jean  Smidt,  sénateur. 

Ville  de  Francfort. 
Jean-Ernest-Frédéric  Dana. 

Ville  de.  Hambourg. 
Jean-Michel  Gries. 
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Hanovre^ 

E^st-F^- Herbert,  comte  de  Munster , ministre 
d état  et  du  cabinet. 

Ernest- Christian-Auguste , comte  de  Bar  dent  erg  mi- 
nistre d état  et  du  cabinet,  ministre  plénipotentiaire1  à la 
cour  de  Vienne. 

j ÉlECTOTAT  DE  HESSE. 

Dorothé-Louis  , comte  de  Relier,  ministre  d’état. 
George-Ferdinand,  baron  de  Lepel.  . G \- 

GnAiro-üücni:  de  Hesse. 

Jean,  baron  de  Jîirckheim , ministre  d’état. 

Hohenzoeieen-Hechitjoen. 

François -Antoine,  baron  de  Frank. 

Ho  USTEIN-  OnftENSOüBG. 

Albert , baron  de  Malzahn. 

Lichtenstein.  - 

George-Gaultier-Vincent  de  Wiese. 

-Liepb. 

Frédéric- Guillaume  Belwing. 

V ilee  de  Lubeck* 

Jean-Frédéric  Hach. 

Mecklendodhg-Schweii  in. 

Léopold , baron  de  Plessen,  ministre  d’état. 

Meckienbourg-Strelu-z.  « 

Augüste-Otton-Ernest , baron  d’Oertzen , ministre 
d état. 

Nassau  , duc  et  prince.  . > 

Jean-Christophe-Ernest,  baron  de  Gagera.  (Vov.  ci- 
dessus.) 

Ernest-Franc. -Louk,  baron  Marschatlde  Bibsrstein 

ministre  d’état. 

Reuss  , branches  ainée  et  cadette.  » . \ 

George-Gaultier  Vincent  de  Wiese.  (Voy.  ci-dessus.) 
Reuss-Ebebsdob*. 

De  Bilderbeck. 

_ Eyring.  '• 
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Reuss-  Schleitz  . 

JM  a y ci'-  ,, 

Royaume  de  Saxe.  , 

Frédéric-Albert,  comte  de  SchuUnbourg. 

Jean- A ugus te-F lire  h tegott  de  G lobig. 

^axe-Weimab. 

Ernest- Auguste , baron  de  Gersdorff.  , 

. Saxe-Gotha. 

Frédéric- Auguste , baron  de  Mmkunts. 

Saxe-Cobourg-Saalfeli». 

Franc. -Xavier,  baron  Fischlerde  Tr cuber  g. 

Saxe-Hildburghausen. 

Charles-Louis , baron  de  Baumbac/i. 

Saxe-Meindngkn. 

Le  baron  d’Erffh. 

ScUAUMBOURG. 

Gonthier- Henri  de  Berg. 

Sc  H W A B MOU  RG-R  D DOIATSADT  • 

Fréds-Guill.,  baron  de  Ketlelhudt. 

ScHWAnZBOURG-SoNDERSHAUSEN  . 

Adolphe  de  fV eise. 

Waldeck. 

Comme  Scliaumbourg. 

Wurtemberg- 

Levin  , cornu  de  IVmzingerode  , ministre  d’étaÇ 
Franc.- Jos. -Ignace,  baron  de  Linden,  ministre  d état. 

4.o  Députés  de  ci-  devant  états  et  membres  d Em- 
pire qui  avoient  perdu  leur  immédia tete.  , - 
Franc,  de  Gœrtner  aVoit  les  pouvoirs  des  princes, 

comtes  et  seigneurs  suivans  : Asbremont-Lynden  , Bas- 
8F.NHE1M,  BeNTHEIM  , BeNTINCK  , BoMELBERG  , Ca STEEL  , 
Collobeoo-Manseeld,  Croy,  D.etb.chste.s  , Ehbach 
FÜbstenberg  , Fugoeb  , G«btz,Hohenlohe  , Isembourg 
(comtes) , Ordre  de  Saint-  Jean-de  Jérusalem  , Rheven- 
bulleb,  Kbeigsegg,  Linange  (comtes),  Lobxowits  , 
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Lbwenstein  , Looz-Corswaren  , Metternich-Winne- 
BOURG-OcHSENHAUSEN,  OÈTTINGEN  , OrTENBOURG,  Quart, 
Rechteben  Et  Limeoükg  , Saesi  (excepté  Saem-Salm)  , 

ScHÆSBERG  , ScHŒNBGBN  j ScnŒNBOUHG,  ScHWAKZENBEBG  , 
SlNZENDOHF  , SoLMS  , StOLBERG  , TrUCHSESS,  WarTEN- 
BERO  , WlED  , WijüDISCHGRÆTZ  , WrTTGENSTEIN. 

Philippe  Ç. , baron  Schmauss  de  Liuonegg , pour 
Abemberg. 

' . ' ‘ , - 

Mœst  de  Moosthal , pour  lé  prince-évêque  de  Baxk. 

L.  D.  Jassoy,  pour  le  comte  de  Bentjnk. 

Franc.- Ant.  de  Ditterich , pour  la  princesse-abbesse 
d’EssEN  et  Thoben. 

Clément- Aug.-  Gui  U. , comte  de  TVest-\ 
phalen,  et  depuis  le  mois  de  février i8i5,  *f?ur  ® 8aner“ 
Frèd.  Christophe,  comte  de  Degenfeld,  f ,|nAl  • ^fiIED’ 
JoS'.-Francois  de  Hornstein , Jberg.  , 

De  Sinclair,  pour  Hesse-Hombocjrg. 

Gossel,  pour  Hesse  -Rheinfees  et  la  mai  sou  de  Iloiirx- 

EOHE. 

Pokl , pour  le  prince  d’IsEMBODRG. 

Le  bailli  de  Miari, 

Le  bailli  de  Berlingliieri, 

Vie  de  Cesarini, 

Michel-Louis  Schmitz , pour  le  prince  deLiNAhoji. 
Gottlob-Frèderic  de  Borsch  , pour  La  La  yen. 

De  Jagemann , pour  Lowenstefn-Wertheim. 

De  Riese,  pour  Looz-Corswar^.v,  et  WiLD-et  Rhin- 
obaves. 

Joseph- François  , baron  de  Hornstein , pour  la 
Robeesse  de  Souabe. 

trédèric  , baron  de  Z obéi , pour  celle  de  Fbanconie. 
Le  comte  de  Degenfeld , pour  celle  du  Rhin. 

De  Stœdel,  pour  ces  trois  corps  Je  noblèsse.  V “ . 
Edmond  , comte  de  Kesselstadt  , pour  la  Nobless* 
d’Octre-Riiin.  : 
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David-Henri-  G ode  frai  de  Pilgram,  pour  Salm-Salm. 
. Stephani,  pour  Soems-Braiinïels, 

Godefroi  d'Ulrich , pour  I’Ordre  Tectonique. 
Alexandre,  baron  de  Vrints-Berberich , pour  Tou  h 
-se- Taxis.  * : .. 

Philippe  de  Gœtz , pour  Tenus  ing. 

5.°  Députés  de  ci-dcvant  souverains , de  com- 
munautés et  de  particuliers. 

Les  habitans  de  l’ancien  évéché  de  Bale  : le  baron  de 
B illieux  et  M.  de  Delefiz. 

Ville  de  Bergame  : Constanzo  Piazzoni. 

Ville  de  Bienkb  : de  Heilmann. 

Prétendans  au  duché  de  Bouillon,  i .*  Philippe  d’Au- 
vergne , vice-amiral  anglois , un  des  prétendans , et 
V audier  de  Baillemont , nommé  gouverneur-général  du 
duché;  a.°  Char  les- Alain,  prince  de  Rohan-Guémenée, 
l’autre  prétendant. 

Les  Juifs  de  Bremen  , de  Hambouro  et  de  Lubeck  : 
Charles- A uguste-Buchholz . 

Buoncompaojsi  - Ludovisi  , prince  de  Pioipbino  : 

fVera. 

La  Commission  de  Sustentation  établie  par  le  §.  68 
du  recès  de  la  députation  de  l’Empire  de  i8o3  : Berthonm 
nier. 

Ville  de  Como  : Paro. 

Ville  de  Crémone  : Frecavalli. 

Ville  de  Dantzig  : TCeidel. 

Eglise  catholique  d’Allemagne  : Franc. -Christophe, 
baron  de  IVambold  ; Joseph  Helfferich  ; Charles-Jos. 
Schies;  Ignace-Henri , baron  de  IV essenberg. 

Reine  d’ETUURiE  : Don  Pierre  Gomez  Labrador, 
/ m 9 

plénipotentiaire  d’Espagne  ; de  Goupy  des  Hautes- 
Bruyères . 

Anciens  fonctionnaires  du  grand-duché  de  Franc- 
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fort  : Dorothé-Louis , comte  de  JCeller,  plénipotentiaire 
de  Hetee-Cassel. 

Catholiques  de  Francfort  : Jean-Pierre  IVeckbeker. 

Juifs  de  Francfort  : Jacob  Baruch G.  G.  VJjfen- 
heim. 

'Les  habrtans  des  Grisons  dont  les  biens  avoient  été 
confisqués  en  1797,  au  nombre. de  i3o  familles  -.  Vin- 
cent de  Salie-Sils  ; Daniel  de  Salis. 

Ville  - de  Krhtiznacii  : le  baron  de  Hohenfels,  ; Bum- 
penthal. 

Les  Libraires  u’Aeermagne  : Jean-George  Cotla  de 
Stuttgard  ; Charles  Bertuch  de  Weimar. 

‘Lucqtjbs  : le  comte  de  Mansi. 

Ville  de  Mayence  : François , comte  de  Fesaelsladé  ; 

'Henri , baron  de  Mappes  ; Phil.->Menri  Uadamar. 

'Ville  de 'M  élan  : Fadigati. 

Prince-abbé  de  Saint-Gale  : Pierre  tte  Miiller. 

Sujets  de  Soems-Braunfels  : Pierre  Alk-Mayr. 

Valteline  , Crèves  et  Bormio  : Diego , comte  Gnic- 
ciardi  ; G.  Slampa. 

‘ ' j / 4 . ' ’ ‘ ’ I 

>Le  8 octobre  181 4 > en  vit  parôître  la  pre-  ma.r.ti».,  lU 
mrere  piece  othcielle  emanee  du  congres,  lies 
plénipotentiaires  des  cours  qui  avoient  signé  la 
pai-x.  de  Paris  du  3o  mars  i8i4*  annoncèrent, 
dans-une  déclaration , qu'âpres  avoir  mûrement 
«réfléchi  sur  la  situation  dans  laquelle  ils  se  fcrou- 
■voient , et  sur 'les  devoirs  qui  leur  étoient  im- 
posés, ils  avoient  réconnu  qu’ils  ne  pouvoient 
mieux  les  remplir  qu’en  établissant  d’abord  des 
communications  libres  et  confidentielles  entre 
les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances > 
mais  en  suspendant  aussi  la  réunion  gérçépale 
de  ces  plénipotentiaires , jusqu’à  l’époque  où  les 
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questions,  sur  lesquelles  on  devra  prononcer, 
seront  parvenues  à un  degré  de  maturité  suf- 
fisant, pour  que  le  résultat  répondît  aux  prin- 
cipes du  droit  public,  aux  stipulations  du  traité 
de  Paris,  et  à la  juste  attente  des  contemporains. 
En  conséquénce  l 'ouverture  formelle  du  congrès 
fut  ajournée  au  premier  novembre  ‘. 

Le  public  apprit,  par  cette  déclaration,  qu’il 
s’étoit  trompé  en  supposant  quelesgrandesques* 
tions  eussent  été  décidées  d’un  commun  accord, 
soit  antérieurement  à l’entrée  des  alliés  à Paris, 
soit  pendant  leur  séjour  dans  celte  ville,  soit 
ensuite  à Londres,  et  cette  découverte  dut  faire 
appréhender  toutes  les  longueurs  et  tousles  em- 
barras qui  peuvent  naître  d’une  discussion  dont 
tous  les  élémens  ne  sont  pas  dans  la  plus  parfaite 
harmonie.  On  ne  tqrda  pas  à faire  une  seconde 
découverte;  on  vit,  par  les  observations  dont 
le  Moniteur,  journal  officiel,  accompagna  l’acte 
du  8 octobre,  que  la  France  alloil  concourir  aux 
arrangemens  propres  à consolider  la  paix  géné- 
rale. Sans  doute  le  rôle  qu’on  voyoit  cette  puis- 
sance prête  à jouer  à Vienne , éloit  convenable 
à sa'  dignité  ; mais,  depuis  plus  de  vingt  ans,  les 
-gouvernemens  qui  s’étoient  succédés  dans  ce 
pays , a voient  tellement  abusé  des  bienfaits  dont 
la  nature  l’a  comblé,  qu’il  ne  faut  pas  s’étonner 

J Voy.  Congrès  de  Vienne  ; Rec.  de  pièces  officielles , 
Vol.  I , p.  48 , avec  les  observations  du  Moniteur  du  ag 
octobre  1 8 14,  . \ 
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ii  les  peuples  de  l’Europe,  que  ^expérience 
n’a  voit  pas  encore  pu  guérir  deleurs  préventions, 
furent,  effrayés  de  cette  découverte.  Les  mo- 
narques alliés  avoient  pris  la  parole,  du  roi  de 
ne  pas  s’immiscer  dans  le  partage  qu'ils  s’accor- 
der oient  de  faire  des  pays  enlevés»  Bu%aparte; 
le  public , mal  instruit,  pensoit  qu’un  tel  enga- 
gement excluoit  la  coopération  de  la  France  à 
des  mesures  générales  qui  dévoient  néces- 
sairement être  convenues  avec  elle,  pour  ne  pas 
paroî tre  avoir  été  prises  contre  elle. 

Deux  grandes  questions  surtou  t dévoient  être 
mûries  par  une  délibération  préliminaire  : la 
reconstruction  de  la  monarchie  prussienne  et 
1 organisation  de  la  confédération  germanique. 
A la  première  s’attacjaoient  le  sort  de  la  Pologne 
et  .celui  de  la  Saxe;  la  seconde étoit  devenue 
difficile  par  les  prétentions  que  la  Bavière  et  le 
royaume  de  Wurtemberg  fondoient  sur  les  dis- 
positions des  traités  de  Ried  et  de  Fulde  ».  On 
ne  put  s’accorder  sur  la  première  question  que 
dans  une  conférence,  tenue  le  12  février  i8i5, 
entre  les  plénipotentiaires  d’Autriche  , de 
France,  de  Grande-Bretagne , de  Prusse  et  de 
.Russie.  L’organisation  de  l’Allemagne  fut  dis- 
cutée dans  treize  séances  qui  furent  tenues, 
depuis  le  1 4 octobre  jusqu’au  16  novembre  18 14», 
entre  ^plénipotentiaires  d’Autriche,  dePrusse, 
de  Bavière,  d’Hanovre  et  de  Wurtemberg; 
>»  . * j - • 

• Voy.  Vol,  X,  p.  294  et  334.  / 
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mais,  dans  la  derniète  conférence,  les  opinions 
s’étoient  si  pen  rapprochées,  qu’on  jugea  à pro- 
pos d’ajourner  les  réunions  a une  époque  plus 
opportune. 

,in  Ainsi  le  terme  fixé  dams  la  déclaration  du  8 oc- 

noreuifirc  iBte. 

tobre  aflriva , sans  qu’on  fût  plus  avancé  qu’on 
ne  l’avoit  été  ce  jonr-là.  La  prudence  exigeoit 
cependant  de  cacher  ce  fait  au  public  : en  con- 
séquence il  parut,  le  premier  novembre  i8i4> 
une  nouvelle  déclaration  des  plénipotentiaires 
des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  9 
annonçant  qu’il  avoit  été  institué  une  com- 
mission de  trois  membres  pour  procéder  à la 
Vérification  des  pouvoirs  dont  dévoient  être 
. pourvus  les  plénipotentiaires  des  autres  puis- 
sances *. 

Il  s’éleva,  sur  la  forme  des  délibérations, 
une  discussion  d’autant  plus  importante , que 
l’adoption  d’une  forme-,  préférablement  à une 
autre,  devoit  influer  essentiellement  sur  la  dé- 
cision même  des  questions. 

Le  prince  deTalleyrand  avoit  proposé,  les  3 et 
3 octobre,  que  les  plénipotentiaires  des  huit 
puissances,  signataires  du  traité  de  Paris,  ne 
formassent  qu’nne  commission  générale , un 
comité  de  propositions  chargé  de  soumettre  à 
l’universalité  du  congrès  les  questions  sur  les- 
quelles il  auroit  à prononcer,  et  que  cette 

- TM  . * 

, * Congrès  de  Vienne  •'  Recueil  de  pièces  ojjfcielles. 

Vol.  1 , p.  247, 


Digitized  by  Google 


SJ50T.  V.  CONGRÈS  DK  VIENNE  DE  lSl4  ET  lSl5.  27 

commission  nommât  des  comités  spéciaux  char- 
gés de  préparer  les  travaux.  La.première  partie 
de  cette  proposition  fut  rejetée  , et  il  fut  arrêté, 
dans  une  conférence  du  2 novembre,  que  les 
réunions  générales  seroient  ajournées  à une 
époque  plus  favorable.  Ces  réunions  n’eurent 
lieu  à aucune  époque  du  congrès,  et  il  arriva 
ainsi  qu’au  lieu  d’un  congrès  général , composé 
de  tous  les  états  d’Europe , cç  fut  le  conseil  des 
grandes  puissances  qui  traita  toutes  les  questions, 
en  invitant  à accéder  à ses  décisions  celles  des 
autres  qui  pouvoicnt  y être  intéressées.  » 

Le  second  membre  de  la  proposition  du 
plénipotentiaire  de  France  fut  accepté,  et, 
grâce  à celte  circonstance,  00  put  calmer  les 
inquiétudes  des  peuples,  en  publiant  une  espèce 
de  note  sémi- officielle  sur  la  marche  du 
congrès 

Ona  distingué,  pendant  toute  la  duréedu  con- 
grès  , les  affaires  qu’on  nommoit  européennes , “ “U* 

de  celles  de  V Allemagne.  Les  réunions  qui 
eurent  lieu  pour  les  premières,  étoient  de  deux 
espèces;,  les  unes  avoientlieu  entre  cinq  puis- 
sances seulement,  l’Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie;  on 
appeloit  aux  autres  les  plénipotentiaires  d’Es- 
pagne , de  Portugal  et  de  Suède.  Les  affaires 
d’Allemagne  furent  discutées,  d’abord  par TAu- 


1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  I , p.  a>8.  « 
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triche,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  Wur- 
temberg, et,  vers  la  fin  du  congrès,  par  tous  les 
princes  et  états  souverains  d’Allemagne , à l’ex- 
ception des  princes  d’Isenbourg  et  de  la  Layen  *. 
Ainsi,  à défaut  des  réunions  générales,  celles 
.des  huit  et  des  cinq  puissances  forment  ce  qu'on, 
a appelé  le  congrès  de  Vienne.  Le  prince  de 
Metternichcn  fut  élu  président  dans  la  séance  des 
huit  puissances  du  3o  octobre;  et,  après  eu 
avoir  obtenu  l’agrément  de  son  souverain , il 
accepta  le  lendemain  cette  insigne  distinction. 
CoMmissions.  Voici  les  diverses  commissions  spéciales,  ou 
comités , qui  furent  établis  : nous  remarquerons 
qu’indépendamment  des  ministres,  dont  nous 
avons  donné  les  noms,  divers  conseillers  sié- 
geoient  dans  ces  commicsions. 

Commission  prélimirhiire  de  trois  pour  la, 
£ , vérification  des  pouvoirs.  Nous  veuons  d’en 
:m  parler,  ainsi  que  du 

Premier  comité  allemand  de  cinq  , qui  cessa 
après  le  16  novembre  a.  - 

Comité  des  affaires  de  la  Suisse,  composé 
des  cinq  puissances.  Il'  tint  quatorze  séances 

1 Les  protocoles  des  affaires  d’Allemagne  se  trouvent 
Congres  de  Vienne  ; Rec ■ de  pièces  offic. , V ol.  V.p.  78, 
84, 128,  i48,  162, 188,  200 , 226,  253 , 273,  328. 

a Les  protocoles  de  ses  treise  séances  se  trouvent 
Congrès  deVienne ; Rec.  depi'eces  offic. ,Vol. I,  p.  5 2,  67, 
71,  79,  io5,  ia4,  i4o,  i5$,  281 , 3io,  3a4,  332 ; Vol. 
11  , p.  7, 28. 
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depuis  lç  1 4» novembre.'- 1814  jusqu’au- 19 
mars  i8i5  *.  . ... 

Commission  statistique  composée  des  cinq 
puissances.  Elle  siégea  six  fois,  depuis  le  24  dé- 
cembre i8i4  jusqu’au  19  janvier  i8i5;  elle 
étoil  chargée  de  la  détermination  précise  des 
territoires  conquis  sur  Buonaparte  et  ses  alliés, 
et  de  leur  évaluation  sous  le  point  dé  vue  de  la 
population,  de  manière  cependant  que  cette, 
évaluation  ne  se  fit  pas  sous  le  simple  rapport 
de  quotité,  maisqu’elle  fut  aussi  faite  sous  celui 
de  la  qualité.  Les  résultats  de  son  travail  furent 
envisagés  comme  les  seules  données  ofliciel- 
lemen t ad missi blés  ma is  i 1 f au t observer  q u’elle 
s’écarta  des  instructions  qu’elle  avoit  reçues,  en 
sq  bornant  à une  simple  estimation  de  la  quotité 
de  la  population.  • • ■ 0 

. Commission  pour  ï abolition  de  la  traite  des 
Nègres.  Elle  éloit  composée  de  députés  de  huit 
puissances,  et  tint  cinq  séances,  du  16  janvier 
au  7 février  181 5 3.  Dans  la  séance  des  huit 
puissances  du  16  janvier,  où  l’établissement  de 
celle  commission  fut  demandée,  les  ministres 

*.  ' *■  • . V •'  * t v • » • \ , . * 

1 Ibid.  Vol.  II , p.  ia,  16,  81  , 117,  i33  , i4a,  i5i, 
i58 , 1 64,  337;  "Vol*  III , p.  a35  ; Vol.  IV,  p.  84,  96, 

* Voy.  l’instruction  qu’elle  reçut  dans  le  Congrès  de 
Vietine  ; Rec.  de  pièces  ojjic. , Vol.  It , p.  189  ; el  ses 
travaux , p.  190 , 197,  ai3,  280  ; Vol.  IV,  p.t , 49.  La 
commission  eut  à sa  disposition  des  notices  inédites. 

* Voy.  Recueil  de  pièces  officielles',  Vol.  VII,  p.  ao4  , 

211 , a35,  a45,  a5g.  " ■ 


5o  CHAPITRE, XLI.  TRAITÉS  DE  l8l4  et  l8  1.5.  . 

d’Espagne  et  dç  Portugal  s’y  opposèrent,  parce 
que  la  question  ne  regardoit  que  les  puissances 
possédant  des  colonies.  Il  en  résulta  que  la 
commission  ne  fut  pas  établie,  mais  qu’il  fut  dé- 
cidé que  les  huit  puissances  inlerviendroient 
dans  cette  question.  Aussi  les  séances,  consa- 
crées à cette. portion , furent-elles  nommées 
conférences,  ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de  les 
ranger  dans  la  classe  des  commissions. 

O . s . 

Commission  relative  a la  libre  navigation  des 
rivières.  Elle  fut  nommée,  le  10  décembre  i8i4r 
à la  demande  du  prince  de  Talleyrand,  et  com- 
posée, pour  les  questions  générales,  de  l’Autri- 
che, de  la  France , de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Prusse.  Lorsqii’on  s’occupa  de  la  navigation 
de  l’Escault,  du  Rhin,  et  des  rivières  qui  y versent 
leurs  eaux,  on  y appela  aussi  la  Hollande,  la  Ba- 
• vière,  le-Wurtemberg,  Bade, Hesse-Darmstadt, , 

Nassau,  et  finalement  aussi  Hesse-Cassel.  Cette 
commission  tint  douze  séances,  du  2 février 
jusqu’au  24  mars  i8i5  '. 

Le  même  jour,  10  décembre  i8i4,  on  nomma 
ntte  commission  pour  la  détermination  du  rang 
entre  les  puissances  européennes  et  leurs  agens 
diplomatiques.  Elle  fut  composée  de  délégués 
des  huit  puissances , et  fit  son  rapport  le  16 
janvier  i$i5L  On  en  délibéra  le  9 février;  et,  en 
conséquence  des  observations  qui  furent  faites, 

* Yoy.  Congres  de  Vienne  ; Rec.  de  pièces  offic.  , Vol, 

1 II . p.  yf>,  1 1 3,  207,  a38 , 262,  288  ; V ol.  IV,  p.  35 , 98 , 
128,  i45 , 157. 
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la  commission  se  borna  à proposer,  le  19  mars* 
un  réglement  sur  le  rang  des  agens  diploma- 
tiques des  têtes  couronnées,  qui  fut  adopté*  *. 

Commission  relative  aux  prétentions  de  l’in - 
faute  Marie-Louise,  reine  4‘E composée, 
de  l’Autriche , de  l’Espagne,  de  là  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie.  Elle  ne  s’est 
jamais  assemblée.  , , . , 

Commission  pour  les  affaires  du  roi  de  Sar?, 
daigné,  nommée  le  i5  novembre  1814,  et  com- 
posée de  délégués  de  l’Autriehe,  de  la  France 
et  de,  la  Grande-Bretagne.,  chargés  de  traiter  ' 
avec  les  plénipotentiaires  de  Victor-Emanuel  et 
de  la  république  de  Gênes.  .. 

Commission  relative  au  duché  de  Bouillon  , 
composée  de  délégués  de  la  France , des  Pays- 
Bas  et  delà  Prusse,  et  chargée  de  prononcer 
entrele  prince  dte  Rohan-GuémenéC/etle  prince 
Philippe  d’Auvergne,  prétendans  l’un  et  l’autre 
à la  possession  dé  ce  petit  pays.  ‘ 1 

Commission  chargéb  d’ examiner  si,  après  les 
événemens  qui  se  sont  passés  depuis  le  reloué 
de  Napoléon  Büonaparte,  il  serôit  nécéssaire  dé 
procéder  a une  nouvelle  déclaration.  Elld  fût* 
nommée  le  9 mai  1 8 1 5,  et  fit  son  rapport  le  1 2 
Commission  nommée  au  mois  d’avril  par  les 

3uatré  puissances  qui  avoient  conclu  l’alliance 
U 2Ô  mars,  pour  négocier,  avec  les  princes  et 

1 Voy.  Recueil  de  pièces  officielles , Vof  VUï,  p.  4oi 
- Voy.  ibid. , Vol.  Y,  p.  229. 
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états  souverains  d' Allemagne , leur  accession 

à cette  alliance  *.  ■■■•*•■  • ••  

• Commission  nommée  par  l’Autricbe , la 
Prusse  et  la  Russie,  au  mois  d’avril  i8i5,  à 
l’effet  de  conclure , avec  les  princes  et  états 
souverains  d’Allemagne  , des  traités  pour  T en- 
tretien des'  trois  armées  ,•  pour  les  moyens  de 
transport  et  pour  l’établissement  des  hôpitaux 
nécessaires2. 

Nous  passons  sous  silence  des  commissions 
nommées'pour  de  simples  affaires  de  rédaction^ 
telle  que  celle  qui  fut  chargée,  le  12  mars  i8l9r 
de  la  rédaction  de  l’acte  du  congrès , etc,  * j - 

IJ.  Reconstruction  de  la  monarchie  prüS-' 
sienne;  question  polonoise  et  saxonne. 

Eut  <i«  h La  reconstruction  de  la  monarchie  prus- 
sienne  et  les  questions  qui  s’y  rattachoient , 
occupèrent  le  congrès  depuis  l’arrivée  des  mi- 
nistres à Vienne  jusqu’au  mois  de  mai  181 5^ 
Non  seulement  elles  furent  par  elles- mêmes 
' l'objet  le  plus  intéressant  qu’on  traita  dans  cette 
réunion  avant  l’apparition  de  Buonaparte  en 
France  ; mais  le  peu  d’accord  qui  se  manifesta 
dans  les  dispositions  des  cabinets  sur  une  ma- 
tière qu’on  avoit  tant  de  raisons  de  croire  dé- 
cidée d’avance  , influa  d’une  manière  désas- 
treuse, et  quelquefois  même  alarmante,  sur 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  oj/icielles  t 
Vol.  IV,  p-  270,284,  288, 3x4.  , , 

» Ibid..,  Vol.  IV,  p.  276 , 3a6 , 3a8  j Vol.  V,  4x  , 69  , 
73,  80. 
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toute  la  marche  de  celte  discussion.  Ces  ques- 
tions ont  été  sur  le  point  de  rallumer  le  flam- 
beau de  la  guerre.  La  modération  des  souve- 
rains prévint  cette  calamité.  On  a dit , avec 
raison  , que  les  débats  sur  le  sort  de  la  Pologne 
et  de  la  Saxe  ont  sauvé  l’Europe.  L’exilé  d’Elbe 
avoit,on  nepeuten  douter,  ses  affidés  à Vienne: 
prenant  les  apparences  pour  la  réalité , et  écou- 
tant leurs  vœux,  au  lieu  d’observer  avec  atten- 
tion ce  qui  se  passoit , ils  lui  annoncèrent  que 
la  guerre  étoit  inévitable.  Trompé  par  ces  faux 
rapports  , il  entreprit  son  aventure  quelques 
mois  trop  tôt  pour  qu’elle  put  réussir.  L’Europe, 
assemblée  à Vienne,  concerta  les  mesures  qui 
dévoient  la  faire  manquer  ; aucun  instant  ne 
pouvoit  être  plus  favorable  pour  cela,  puisque, 
d’accord  sur  le  sort  de  la  Saxe , les  gouverne- 
roens  alloient  donner  les  ordres  pour  la  réduc- 
tion des  armées  que  les  débats  relatifs  à ce  pays  x 
avoient  jusqu’alors  maintenues  sur  le  pied  de 
guerre. 

La  reconstruction  de  la  Prusse  qui  donna 
lieu  à ce  qu’on  appela  la  question  saxonne, 
éprouvoit  des  difficultés  par  la  déclaration  de 
l’empereur  (Alexandre  qui  vouloit  conserver 
non  seulementle  cercle  de  Bialystok  qui  luiavoit 
été  cédé  en  1807,  mais  aussi  tout  ce  qui  avoit 
formé  le  duché  de  Varsovie;  ainsi  le  pays  que  , 
jusqu’en  1806,  on  avoit  nommé  Prusse  méri- 
dionale, Nouvelle-Prusse  orientale  ei  Nouvelle- 
Silésie,  avec  la  partie  de  la  Galicie  qui  avoit 
xi.  3 
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été  enlevée  à l'Autriche  en  1809;  il  consenloil 
tout  au  plus  à céder  à la  Prusse  une  lisière  de  la 
Grande-Pologne  du  côté  de  la  Nouvelle-Marche. 
Les  débats  auxquels  cette  prétention  donna 
lieu,  furent  nommés  la  ijuestion  polonaise  qui , 
de  cette  manière , fut  l’origine  de  toutes  les  dis- 
sensions qui  agitèrent  le  congrès  de  Vienne. 

Un  des  articles  séparés  du  traité  de  Kaliseh  , 
des  27  et  28  février  jSio1,  avoit  promis  à 
la  Prusse  qu’elle  seroit  reconstituée  dans  des 
proportions  statistiques,  géographiques  et  fi- 
nancières, conformes  à ce  qu’elle  étoit  avant 
la  guerre  de  1806.  Un  article  séparé  du  traité 
de  Reichenbach,  du  i4  juin,  entre  la  Prusse  et 
la  Grande-Bretagne,  dit  que  les  proportions 
statistiques  dans  lesquelles  on  agrandiroit  la 
Prusse  , seroient  au  moins  telles  qu’elles  étoient 
avant  la  guerre  dei8o63.  Le  premier  article  sé- 
paré du  traité  deToplilz,  du  9 septembre  181 3, 
entre  l’Autriche  et  la  Prusse,  statue  que  la  re- 
construction de  la  monarchie  prussienne  se  fe- 
roit  sur  l’échelle  la  plus  rapprochée  de  celle  où 
elle  se  trou  voit  en  i8o5  3. 

Il  y a quelque  contradiction  entre  ces  dispo- 
sitions. L’Autriche  accorde  à la  Prusse  une 
échelle  la  plus  rapprochée  de  celle  de  1800 , 
ainsi  pas  tout- à -fait  l’échelle  de  i8o5;  mais 
on  ne  dit  pas  si  la  différence  pourra  être  en 

1 Voy.  Vol.  X,  p.  193. 

* Voy.  ibid,,  p.  a5A. 

5 Voy.  ibid..  p.  aCo. 
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plus  ou  en  moins.  La  Russie  consent  que  la 
•Prusse  soit  replacée,  sous  tous  les  rapports , 
dans  l’état  où  elle  étoit  avant  la  guerre  de  1 806 , 
c’est-à-dire  après  qu’elle  eut  échangé  les  prin- 
cipautés de  la  Franconie,  le  duché  de  Clèves  et 
la  principauté  de  Neuchâtel  contre  les  posses- 
sions de  la  maison  de  Brunswick-Lunebourg  : 
or,  cet  état  surpassoit  celui  de  l’année  i8o5 
d’environ  600,000  âmes.  Enfin,  la  Grande-Bre- 
tagne promet  que  la  reconstruction  de  la  Prusse 
égaleroit  au  moins  l’état  de  1806,  c’est-à-dire 
qu’elle  le  dépasseroit  plutôt  que  de  rester  au- 
dessous.  Il  étoit  en  effet  conforme  à l’intérêt  de 
toute  l’Europe  que  la  Prusse  et  l’Autriche  T 
entre  lesquelles  il  ne  peut  plus  désormais  exis- 
ter de  motifs  de  jalousie,  et  que  le  même  in- 
térêt réunit,  formassent  une  masse  de  forces  qui 
pût  opposer  une  digue  à l’ambition  d’un  voi- 
sin qui  préféreroit  le  rôle  de  conquérant  au 
titre  d’auteur  d’une  alliance  fondée  sur  les  bases 
de  la  justice  et  de  la  religion. 

Or,  la  Prusse  fuisoit  monter  à 3, 36o,2i6ames 
la  perte  qu’elle  éprouvoit,  soit  parce  que,  la 
Russie  retenant  ses  anciennes  provinces  polo- 
noises  , elle  n’étoit  pas  rentrée  dans  la  totalité 
des  provinces  dont  la  monarchie  se  compofoit 
avant  1 806 , soit  parce  qu’elle  avoit  pris  l’enga- 
gement de  céder  quelques-unes' de  celles  que 
le  sort  des  armes  lui  avoit  rendues.  Elle  deinan- 
doit  au  moins  le  remplacement  de  cette  popu- 
lation, si  toutefois  on  ne  vouloit  pas  lui  accor- 

3* 
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der  un  excédant,  soit  à titre  de  dédommage- 
ment pour  les  efforts  extraordinaires  qu’elle 
avoit  faits,  soit  pour  rétablir  l’équilibre  entre 
elle  et  l’Autriche  à laquelle  on  destinoit  un 
agrandissement  qui  paroissoit  d’autant  plus  so- 
lide, qu’il  coticentroit  toutes  les  forces  de  cette 


monarchie. 

On  offrit  à la  Prusse , 

Le  duché  de  Berg  ayant 299,877 

Celui  de  Westphalie i5i,8S8 

Dortmund  et  Corvey 19,600 

La  moitié  de  Fulde 48,628 

Sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , une 

étendue  de  pays  ayant 729,228 

Ce  qui  formoit  un  total  de 1,229,121 


Il  manquoit  par  conséquent  plus  de  2 millions 
d’unies , dans  le  cas  où  l’on  ne  voulût  recons- 
truire la  Prusse  que  sur  le  pied  de  iSo5.  Deux 
moyens  s’offroient  pour  couvrir  ce  déficit  et 
pour  donner  même  un  excédant  de  forces  à la 
monarchie  prussienne  : l’iïh  étoit  la  cession 
d’une  lisière  de  la  Pologne  qu’offroil  l’empe- 
reur Alexandre  ; l’autre,  l’incorporation  dit 
royaume  de  Saxe  à la  monarchie  prussienne. 
C^double  arrangement  avoit  été  convenu  entre 
l’empereur  et  le  roi  de  Prusse,  avant  l’entrée 
des  alliés  à Paris  ; il  fut  cause  qu’on  11e  permit 
pas  au  roi  de  Saxe  de  retourner  dans  ses  états  , 
lesquels  on  continua  d’administrer  au  bénéfice 
des  alliés.  La  Grande-Bretagne  y ayant  con- 
senti, il  avoit  été  l’objet  d’une  convention  que 
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les  deux  parties  intéressées  signèrent  le  28  sep- 
tembre 1814. 

Les  choses  étant  ainsi  préparées  , le  prince 
de  Hardenberg  demanda  formellement  la  Saxe 
par  deux  notes  qu’il  adressa,  l’une  le  9 oc- 
tobre 1814  ; l’autre  le  10  au  prince  de  Met- 
ternichetà  lord  Gastlereagh  1. 

Le  ministre  d’Angleterre  répondit  à cette 
note  dès  le  n octobre.  Il  reconnoîtla  nécessité 
de  rendre  la  monarchie  prussienne  un  état  so- 
lide , parfaitement  indépendant,  et  capable  de 
se  faire  respecter  et  d’inspirer  de  la  confiance. 
Il  reconnoît  de  même  le  droit  de  traiter  le  roi 
de  Saxe  en  ennemi,  et  de  le  dépouiller  de  son 
patrimoine;  en  conséquence,  il  approuve  le 
principe  de  l’arrangement  proposé,  en  tant 
qu’il  est  nécessaire  pour  mettre  la«Prusse  dans 
la  situation  qu’elle  doit  occuper  pour  l’intérêt 
de  1 Europe;  mais  si  l’incorporation  de  la  Saxe 
doit  avoir  lieu  comme  moyen  d’indemniser  la 
Prusse  de  ce  qu’elle  pourroit  souffrir  par  des 
entreprises  inquiétantes  de  la  Russie  , et  comme 
une  mesure  imaginé* pour  l’engager  à se  sou- 
mettre avec  des  frontières  sans  défense  à un  état 
de  dépendance  de  la  Russie , il  annonce  que  le 
gouvernement  anglois  n’y  consentira  pas.  Cette 
phrase , un  peu  entortillée , veut  dire  sans  doute 
qu’on  consent  bien  à ce  que  la  Saxe  soit  assi- 
gnée à la  Prusse , mais  qu’on  exige  que  la 
Prusse  obtienne  aussi  une  frontière  militaire  en 
‘ Elles  n’ont  pas  été  publiées. 


Commen  cerne»! 
dt  t négocia iioua» 


I/An^leterr* 
est  favorable  A U 
demande  «le  1« 
Prusse. 
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Pologne  ; que  la  ligne  de  la  Wartha  seule  pou- 
voit  lui  assurer 

La  justice  de  la  mesure  proposée  à l’égard  de 
la  Saxe  , est  ultérieurement  développée  dans 
une  note  verbale  du  lord  Casllereagh , du  i4 
du  même  mois.  Quel  moyeu  y auroit-il  , dit 
ce  ministre,  d’indemniser  les ‘alliés  pour  les 
risques  qu’ils  ont  courus  et  pour  les  pertes  qu’ils 
ontéprouvées,  si  ce  n’est  aux  dépens  des  puis- 
sances qui  avoient  été  agrandies  à cause  de  leur 
zèle  pour  l’ennemi  commun , et  qui  refusoient 
leur  assistance  à la  cause  commune  de  la  déli- 
vrance de  l’Europe,  lorsqu’il  se  présenta  un® 
occasion  favorable  pour  y concourir?  Tel  a été 
principalement  le  cas  du  roi  de  Saxe.  Et  qu’on 
ne  dise  pas,  continue  le  lord,  que  le  roi  a vo- 
lontairement abandonné  le  duché  de  Varsovie  ! 
Comme  il  ne  le  possédoit  que  par  la  conquête, 
et  qu’il  ne  pouvoit  avoir  aucun  droit  de  le  ré- 
clamer après  qu’il  eût  été  reconquis , cette  ob- 
jection ne  méritepas  qu’on  s’y  arrête.  Si  la  Russie 
doit  être  indemnisée  au^dépens  d’un  allié, 
pourquoi  la  Prusse  ne  le  seroit-elle  pas  aux  dé- 
pens d’un  ennemi  ? Si  la  Russie  doit  être  agran- 
die aux  dépens  de  la  puissance  qui  a le  mieux 
servi  la  cause  de  l’Europe  , pourquoi  la  Prusse 
ne  le  seroit-elle  pas  aux  dépens  de  celle  qui  a 
lait  le  plus  de  mal  à cette  cause  2 ? 

La  question  de  droit  fut  examinée  d’un  autre 

1 Voy.  Congrès  de  Vienne  j Recueil  de  pièces  offic.. 
Vol.  VI, p.  48. 

* Voy.  ibid.,  Vpl.  VI,  p.  5i, 
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point  de  vue  dans  une  lettre  qu’un  prince  de  la 
maison  deSaxe,  le  duc  deCobourg,  adressa,  le 
i4  octobre,  au  plénipotentiaire  anglois.  Con- 
fondant le  cas  où  l’on  prélendroit  priver  uti 
prince  du  ■gouvernement  pour  les  fautes  qu’il 
pourroit  avoir  commises  dans  son  administra- 
tion envers  ses  sujets  , et  dont  il  ne  doit  compte 
qu’à  Dieu  , avec  celui  où  un  souverain  faisant  à 
ses  voisins  une  guerre  io  juste,  se  soumetà  l’obli- 
gation de  les  indemniser,  aux  dépens  de  son 
territoire , du  tort  qu’il  leur  a fait , l’illustre  avo- 
cat d’un  prince  malheureux  établit  que  F rédérict 
Auguste  ne  pouvoit  être  dépouillé  de  ses  états , 
puisqu’il  ne  pouvoit  être  jugé  à défaut  d’un  tri- 
bunal compétent.  Sous  le  rapport  de  l’intérêt 
général , le  duc  s’efforce  de  faire  voir  qu’au  lieu 
d’agrandir  véritablement  la  Prusse  , la  posses- 
sion d’une  province  quin’oublieroit  pas  son  an- 
cienne indépendance  et  son  ancien  gouverne- 
ment ne  feroit  au  contraire  que  l’affoiblir  ; que 
l’acquisition  de  la  Saxe  bronilleroit  la  Prusse 
avec  l’Autriche,  dont  les  frontières  seroient  dès- 
lors  mal  assurées,  tandis  qu’il  devoit  entrer 
dans  les  plans  du  gouvernement  anglois  d’éta- 
blir la  plus  grande  union  entre  ces  deux  puis- 
sances , afin  de  les  opposer  aux  projets  d’a- 
grandissement de  la  Russie 

La  cour  de  Vienne  ne  s’expliqua  que  le  22 
octobre  sur  la  démarche  de  laPrusso.  Le  prince 
de  MeUernich  déclare,  dans  une  note  de  ce  jour, 

1 Yoy.  Congrès  de  Vienne  ; Revue  U de  pièces  > 
Vol.  VI , p,  57.  . . »*•  • 
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que  l’empereur  verroit  sans  jalousie  que  la 
Prusse  lût  agrandie  au-delà  des  limites  qu’elle 
avoit  eues  à l’époque,  de  sa  plus  grande  di- 
mension , et  que  l’Allemagne  fut  placée  sous 
l’influence  égale  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse 
intimement  unies  ; mais  il  exprime  en  même 
temps  la  vive  inquiétude  que  lui  inspiroient  les 
vues  d’agrandissement  de  la  Russie.  Il  invite  le 
ministre  de  Prusse  à se  joindre  à lui  pour  em- 
pêcher que  cette  puissance  ne  dépasse  certaines 
bornes  en  Pologne , et  ne  soit  maîtresse  des  4 
points  de  défense  nécessaires  aux  deux  monar- 
chies. Quant  à la  Saxe  , le  prince  de  Metternich 
engage  le  cabinet  de  Berlin  à renoncer  au  pro- 
jet de  réunir  toute  la  Saxe  à sa  monarchie, 
mais  à laisser  subsister  une  partie  de  ce  royaume 
avoisinant  les  frontières  de  la  Bohème;  néan- 
moins il  ne  s’oppose  pas  absolument  à cette 
réunion  , si  la  force  des  circonstances  la  rendoit 
inévitable,  pourvu  que  cette  question  fût  liée 
à d'autres  arrangemens  territoriaux  en  Alle- 
magne, ayant  pour  but  d’établir  l’équilibre  le 
plus  complet  entre  l’influence  que  l’Autriche  et 
la  Prusse  se  trouveroient  appelées  à exercer  sur 
l’Allemagne  confédérée.  II  demande  pour  cela 
que  la  ligne  du  Main , y compris  Mayence , con- 
tinue d’appartenir  au  système  de  défense  du 
midi  de  l’Allemagne,  et  que  la  Prusse  ne  pos- 
sède rien  §ur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  Le 
prince  de  Metternich  réserve  encore  à son  sou- 
verain les  arrangemens  qui  devroient  nécessai- 
rement être  pris  entre  les  deux  puissances  sur 
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des  points  de  frontière,  sur  l’état  de  fortifica- 
tion de  quelques  places  , sur  la  libre  navigation 
de  l’Elbe  , etc.  Enfin  la  cour  de  Vienne  con- 
sent, par  cette  note,  à l’occupation  provisoire 
de  la  Saxe  par  les  troupes  prussiennes1. 

L’histoire  de  la  négociation  qui  nous  occupe 
ne  sera  complète  que  lorsque  les  notes  et  les 
mémoires  des  plénipotentiaires  prussiens  , ainsi 
que  les  protocoles  des  séances  du  congrès,  au- 
ront été  portées  à la  connoissance  du  public; 
jusque-là  celte  histoire  sera  pleine  de  lacunes  , 
et  nous  devrons  nous  contenter  d’en  attacher  le 
fil  au  petit  nombre  de  pièces  qui  ont  été  pu- 
bliées. 

Aucun  n’a  fait  dans  le  temps  une  plus  vive 
sensation  en  Europe  que  la  déclaration  adres-  p*rla  I'ru***' 
sée  le  8 novembre  i8i4  aux  autorités  saxonnes 
parle  gouverneur-général,  prince  de  Repnin. 

On  y annonça  que , par  suite  d’une  convention  s 
arrêtée  entre  la  Russie  et  la  Prusse  , et  du  con- 
sentement de  l’Autriche  et  de  la  Grande-Bre*- 
tagne , l’administration  du  royaume  de  Saxe 
alloit  être  remise  entre  les  mains  de  la  Prusse, 
afin  de  préparer  ainsi  la  réunion  de  la  Saxe  à la 
Prusse  a. 

1 Congres  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles, 

Vol.  VI,  p.  6i. 

’ V oy.  cette  déclaration  , ibid. , Vol.  I,  p.  i5a.  La 
proclamation  publiée  par  le  prince  après  la  remise 
effective,  se  trouve  ibid.,  p.  3a i,  et  la  publicatiou 
des  gouverneurs- généraux  prussiens  du  lu  novcmb, , 
p.  33<5. 
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On  vil  paraître  en  même  temps  une  protesta— 
lionsignée  parleroideSaxeàFriedrichslèld,  le 
4 novembre,  et  par  conséquent  antérieure- 
ment à la  déclaration  russe;  Frédéric-Auguste 
y annonce  solennellement  qu’il  ne  consenlira 
jamais  à la  cession  des  états  qu’il  avoit  hérités 
de  ses  ancêtres , et  qu’il  n’acceptera  aucun  dé- 
dommagement ou  équivalent  qui  pourra  lui 
être  offert  ». 

iM-îu’feit  Cependant  il  s’éleva  contre  la  Prusse  une 
opposition  d’un  côté  d’où  l’on  devoit  le  moins 
l’attendre.  Frédéric-Auguste  trouva  un  pro- 
tecteur dans  un  monarque  qui,  plus  que  tous 
les  autres,  étoit  en  droit  de  se  plaindre  des  gou- 
vernemens  qui,  en  réunissant  leurs  efforts  à 
ceux  de  Buonaparle,  avoient  retardé  le  moment 
de  la  restauration  des  Bourbons.  Elevé  au-dessus 
des  ressenlirnens,  mais  étouffant  aussi  la  voix 
de  la  reconnoissance  qui,  rarement  entendue 
/ par  les  particuliers,  lorsqu’elle  s’oppose  à leur 
intérêt  personnel , ne  doit  jamais  l’être  lorsqu’il 
s’agit  du  salut  des  peuples  et  des  grands  intérêts 
de  l’humanité,  Louis  XVIII  ordonna  à ses  mi- 
nistres de  contrarier  les  vues  du  cabinet  prus- 
sien a.  Ils  distribuèrent,  le  2 novembre,  à 

JVoy.  Congrès  de  Vienne;  Rec.  de  pièces  offic.,  Vol.VI, 
p.  3o5. 

8 M.  tic  Pu  a dt  (Du  Congrès  de  Vienne,  Vol.I,  p.  21a) 
a blâme  la  conduite  du  gouvernement  françois  qui , en 
défendant  la  Saxe,  a forcé  la  Prusse  à accepter  un  dé- 
dommagement sur  la  rive  gauche  du  Rhin , et  établi 
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Vienne,  un  mémoire  raisonné  sur  le  sort  de  la 
Saxe  et  de  son  souverain , qui  u’est  que  le  dé- 
veloppement delà  note  du  duc  de  Cobourg, 
du  i4  octobre,  (^n  y examine  la  question  du 
droit  et  celle  de  l’utilité  ; aux  observations 
faites  sur  la  dernière  on  ajoute  la  crainte  que 
la  réunion  de  la  Saxe  à la  Prusse  ne  soit  unè 
étincelle  qui  embraseroit  l’Allemagne,  et  qui 
y susciteroit  une  révolution.  On  y fait  aussi 
entrevoir  à l’Angleterre  la  perte  que  sou 
commerce  pourroit  éprouver  si  Leipzig  passoit 
sous  la  domination  de  la  Prusse.  Ce  mémoire 
se  termine  parla  maxime  que  l’injustice  est  un 
mauvais  fondement,  sur  lequel  le  monde  po- 
litique ne  sauroit  bâtir  que  pour  sa  ruine.  Nous 
applaudissons  à cette  thèse,  dont  tous  les  cha- 
pitres de  notre  ouvrage  ont  fourni  le  commen- 
taire; nous  en  regrettons  d’autant  plus  que  les 
rédacteurs  du  mémoire  aient  laissé  échapper 
une  autre  maxime,  aussi  contraire  à la  saine 
politique  qui  ne  bâtit  que  sur  la  justice,  qu’elle 
est  en  opposition  avec  le  véritable  intérêt  de  la 
France;  m axime  qui  rappelle  une  école  d’où  sont 
sorties  ces  doctrines  qui  ont  rempli  le  monde  de 
troubles.  En  parlant  du  bouleversement  dont, 
selon  eux,  l’Allemagne  seroit  menacée  par  la 
réunion  de  la  Saxe  à la  Prusse,  les  auteurs 
' ; * T’.f’Py  ï 'rV''  ' • ’*  • > • 

ainsi  un  système  d’éloignement  contraire  à celte  alliance 
intime  qui , sous  tous  les  autres  rapports , doit  exister 
entre  la  France  et  la  Prusse. 


44  CiiAprrni!  xli.  traités  de  i S i 4 et  iSi5. 
disent  : « La  France  resteroit-elle  spectatrice 
tranquille  de  ces  discordes  civiles  ? IJ  est  plutôt 
à croire  qu’elle  en  profiteroit;  et  peut-être 
feroit-elle  sagement  et  en  profiter  >.  » 

On  prétend  que  quelques  alliés  firent  diffi- 
culté de  reconnoître  à la  France  le  droit  de 
prendre  part  à la  discussion  relative  à la  Pologne 
et  à la  Saxe,  parce  qu’ëlle  a voit  promis,  par 
un  article  secret  de  la  paix  de  Paris,  de  ne  pas 
s’immiscer  dans  le  partage  des  conquêtes  dont 
Les  alliés  conviendroienta;  mais  que  M.  de  Tal-  9 
leyrand  déclara  que,  par  les  alliés  dont  il  est 
question  dans  cet  article , il  falloit  entendre  la 
totalité  des  alliés,  et  non  telle  ou  telle  puis- 
sance en  particulier,  la  France  ne  rècon-' 
noissant  que  les  décisions  prises  par  le  congrès  . 
en  masse.  Il  ne  seroit  peut-être  pas  difficile' dé 
réfuter  ce  raisonnement,  en  disputant  sur  les 
mots;  mais  il  s’agit  ici  de  principes  d’un  ordre 
supérieur,  et  nous  doutons  que  les  monarques 
qui  ont  donné  la  paix  au  monde,  aient  voulu 
refusera  une  puissance  telle  que  la  France,  à 
qui  rien  de  ce  qui  se  passe  en  Europe  ne  sauroit 
être  étranger,  la  faculté  de  s’opposer  à des 
arrangemens  contraires  à ses  intérêts  politiques, 
et  dans  lesquels  elle  découvriroit  le  germe  de 

1 Voy.  ce  mémoire  dans  le  Congrès  de  Vienne ; Ile.c.  de 
pièces  offic..  Vol.  I,  p.  276.  Il  faut  dire  cependant  que  ce 
mémoire  n’est  pas  signé,  et  que,  par  conséquent,  les 
ministres  de  France  ne  l’ont  pas  publiquement  avoué. 

% Voy.  Vol.  X,  p.  5a 


Digitized  bs»  Google 


SECT.V.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  l8l4ET  l8l5.  45 

troubles  futurs.  C’est  sans  doute  de  ce  point 
de  vue  que  la  chose  fut  envisagée  par  la  cour 
de  Vienne  et  par  l’Espagne;  leur  avis  ayant 
prévalu,  l'affaire  de  la  Pologrie  fut  soumise  à 
une  discussion  géuérale  *.  La  France  demanda 
que  l’ancienne  Prusse  méridionale , jusqu’à  la 
Vistule,  fût  rendue  à Frédéric-Guillaume  IUa. 

A peine  le  journal  officiel  de  France  eut-il 
donné  le  signal  de  s’apitoyer  sur  le  sort  du  rpi 
de  Saxe que  le  public  d’Angleterre  commença 
aussi  à s’occuper  de  ce  prince.  L’opposilion 
somma  les  ministres  de  dire  s’il  étoit  vrai, 
comme  le  portoient  les  proclamations  publiées 
à Dresde , que  le  cabinet  britannique  eût 
consenti  à ce  que  la  Saxe  fût  réunie  à la  Prusse. 

Les  ministres  éludèrent  une  réponse  positive 
jusqu’au  moment  où  ils  purent  dire , avec 
vérité,  qu’iln’étoitpas  questionne  celle  réunion; 
mais  effrayés  par  le  cri  qui  s’ctoit  élevé  dans 
Londres,  ils  soutinrent  dès-lors  foi blement  la 
Prusse , et  finirent  même  par  l’abandonner  tout- 
à-fait. 

Dans  les  discussions,  auxquelles  les  pré-  Négoci.i 
tentions  de  la  Prusse  donnèrent  lieu,  les  deux  Pr“  "-«• 


lion 

Ssie  cl  lu 


’ M.  de  Pkatjt  remarque  avec  raison  que  le  change- 
ment d’attitude  de  la  France  est  un  trait  d’habileté  du 
ministre  qui  l’a  conçu.  Congrès  de  Vienne , Vol.  1, 
p.  190  ( seconde  édition). 

* Cong.  de  Vienne  ; Rec,  de  pièces  offic.,  Vol.  II,  p.  5 . 

5 Par  un  article  du  5 décembre,  tiré  de  1a  gazette  de 
Bamberg.  Voy.  ibid.,  Vol.  Il,  p.  ug. 
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questions,  qu’on  appeloit  la  Saxonne  et  laPo- 
lonoise,  étoient,  entre  elles,  dans  la  liaison  la 
pins  intime.  La  Prusse  demamloit  la  Saxe,  parce 
qu’elle  n’étoit  pas  rentrée  dans  ses  possessions 
polonoises;  l’Angleterre  ne  vouloit  pas  qu’elle 
obtînt  la  Saxe  à titre  de  compensation  pour 
ses  pertes  en  Pologne  ; elle  vouloit  qu’on  lui 
restituât  la  plus  grande  partie  de  la  Prusse  mé- 
ridionale. L’Autriche  ne  voyoit  pas  de  sûreté 
pour  lâ  Galicie,  si  elle  n’y  réunissoit  Cracovie  et 
le  cercle  de  Zamosc,  de  manière  que  la  Nida 
formât  sa  frontière;  ni  pour  la  Prusse,  si  celle- 
ci  ne  possédoit  ïhorn  et  la  ligne  de  la  Wartha. 
Le  prince  de  Hardenberg  se  chargea,  vers  la 
fin  de  novembre,  de  proposer  à l’empereur 
Alexandre  cette. double  cession,  comme  un 
moyen  de  rapprochement.  Ce  ministre  eut,  à ce 
sujet,  des  conférences  avec  l’empereur  lui- 
même  et  avec  ses  délégués  , le  prince  Czarto- 
ryski  et  le  baron  de  Slein.  Ils  déclarèrent  que 
si  la  Pologne  étoit  le  seul  pays  où  leur  souverain 
pût  trouver  un  aggrandissement  proportionné  à 
celui  qu’avoient obtenu  ses  alliés, il  avoit  pensé 
en  même  temps  que  l’exécution  du  projet  dont 
il  s’occupoit , de  rendre  à la  Pologne  son  exis- 
tence et  son  gouvernement  particulier,  étoit 
faite  pour  détruire  tout  motif  d’inquiétude  pour 
ses  voisins;  qu’il  avoit  cru  que  ce  pays  devoit 
recevoir  une  frontière  militaire  pour  sa  défense  ; 
maisque  voyant  qu’on  regardoit  comme  aggres- 
sive  la  ligne  de  Thorn  à Cracovie,  et  la  pos- 
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session  de  ces  deux  places , il  étoit  décidé  à faire 
un  nouveau  sacrifice  à ses  alliés  et  à la  bonue 
intelligence  qu’il  désiroit  voir  conservée  et  de 
plbs  en  plus  resserrée;  qu’il  exigeoit  cependant, 
comme  une  condition  irrémissible , que  tous  les 
points  qui  faisoient  encore  l’objet  d’une  dis- 
cussion, lussent  terminés  en  même  temps,  et 
que  par  conséquent  les  questions  relatives  à la 
Saxe  et  à Mayence  fussent  décidées  par  la  même 
négociation  et  dans  le  même  traité.  A condition 
que  la  Saxe,  dans  toute  son  intégrité,  fût  cédée 
à la  Prusse,  et  que  Mayence  fût  déclarée  for- 
teresse de  la  confédération  germanique,  les 
ministres  offrirent  la  renonciation  d’Alexandre 
à la  possession  des  villes  de  Cracovie  et  de  Thorn, 
de  manière  que  ces  deux  villes  formeroient , 
avec  les  territoires  qu’on  leur  assigneroit,  des 
républiques  indépendantes  et  essentiellement 
neutres. 

En  transmettant  au  prince  de  Metternich  le 
résultat  de  cette  conférence,  par  une  note  du  2 
déc.1,  leprince  de  Hardenberg  observa  qu’a  près 
avoir  obtenu  l’assurance  que  l’existence  politi- 
que du  nouveau  royaume  de  Pologne  ne  com- 
promettroit  pas  la  tranquillité  de  ses  voisins  et  de 
l’Europe,  il  conviendroit  deconnoître  la  nature 
de  la  constitution  qu’on  se  proposoit  de  donner 
à ce  royaume , et  les  garanties  que  l’empereur 

' L’original  de  cette  note  n’a  pas  été  publié. 
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donnerait  aux  états  voisins,  ou  en  exigerait  à 
son  tour. 

Passantensuile  à laquestion  saxonne,  le  chan- 
celier d’état  observe  combien  serait  illusoire 
l’idée  de  former,  comme  barrière  entre  l’Au- 
triche et  la  Prusse  , un  état  intermédiaire  dont 
l’existence,  inutile  à l’Autriche,  ne  pourrait 
servjr  que  de  point  d’attaque  contre  la  Prusse. 
Il  offre,  au  nom  du  roi,  l’engagement  de  ne  pas 
fortifier  Dresde,  et  la  cession  d’une  partie  de 
la  Haute-Silésie,  savoir  du  cercle  de  Ratibor 
et  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  Plesse  et  de 
Léobschiitz,  contre  une  petite  portion  delà 
principauté  de  Neisse  ; échange  par  lequel 
l’Autriche  gagnerait  1 10,000  âmes.  Il  offre  de 
céder  au  rai  de  Saxe  un  district  en  Westphalie 
de  35o,ooo  habitans  catholiques,  et  composé 
entre  autres  de  Munster  et  de  Paderborn,  et 
d’accorder  aux  branches  ducales  de  Saxe  un 
dédommagement  pour  la  perte  de  leur  suc- 
cession éventuelle. 

Quant  à Mayence,  le  prince  décline  l’examen 
de  la  question  de  savoir  si  celte  place  appartient 
au  système  du  Nord  ou  à celui  du,  Midi;  il 
convient  quelle  est  nécessaire  à tous  les  deux, 
etil  propose  de  céder  celle  ville  à Darmstadt, 
à condition  que  les  fortifications  appartiennent 
à la  confédération  germanique. 

Un  tableau  statistique,  joint  à cette  note, 
porte  la  population  de  la  Prusse,  constituée 
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dans  le  sens  proposé,  et  9,8o3,23o  aines,  in- 
dépendamment de  627,400  habitans  de  petites 
principautés  sur  lesquelles  la  Prusse  exerceroit 
une  certaine  influence  politique. 


Voici  ce  tableau. 

La  Lithuanie,  la  Prusse  orientale  et  oc- 
cidentale avec  Dantzig 

1,309,700 

Les  Marches , la  Poméranie , y compris 
la  Poméranie  suédoise , mais  après  déduc- 

tion  de  27,600  âmes  qu’ou  céderoit  à la 
maison  de  Meeklenbourg 

1,616,700 

La  Silésie,  déduction  faite  de  110,000 

1,798,20° 

La  Saxe  , déduction  faite  des  dédomma- 
gemens  offerts  aux  ducs  de  Saxe 

1,884,000 

Magdebourg,  la  Vieille-Marche,  Halber- 
stadt,  les  pays  du  Harz  avec  Barhy , Go- 
mern  et  Stolberg / 

612, 5oo 

Une  partié  du  duché  de  Varsovie 

799,53o 

Minden , Ravensberg , Rhéda , Recken- 
berg 

i79,ïoo 

Berg  et  les  pays  situés  entre  le  Weser  et 
le  Rhin. 

835,900 

Nota.  Munster  et  Padérborn  n’y 
sont  pas  compris , comme  destinés  au 
* roi  de  Saxe. 

Sur  la  rive  gauche  du  Rhin 

767,600 

- 

9,8o3,23o 

# Le  prince  de  Metternich  répondit  à cette  oPP«.i.i0n 
note  le  10  décembre  1814  ’•  Il  désapprouve lAu,rKl"' 
l’idée  de  faire  de  Craeovie  et  de  Thorn  deux 
villes  indépendantes  qui  serviraient  à tons  les 

* Congrès  de  Tienne ;Recè  de pièces  offic. , V ol.  VI,  p,  69. 
xj.  4 
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mécontens  de  foyer  de  machinations  et  de 
troubles,  et  demande  qu’elles  soient  soumises  à 
l'Autriche  et  à la  Prusse.  Il  désire  qu’on  puisse 
obtenir  les  lignes  de  la  Wartha  pour  la  Prusse, 
et  de  la  Nida  pour  l’Autriche,  en  annonçant 
toutefois  que  celle-ci  n’insistera  pas  comme 
sur  une  condition  sine  qua  non  à avoir  cette 
frontière,  mais  qu’elle  regardera  comme  une 
véritable  amélioration  des  arrangemens  con- 
venus, tout  ce  que  la  Prusse  pourra  obtenir 
de  plus  en  Pologne.  Il  demande  que  l’empereur 
de  Russie  prenne  des  engagemens  relatifs  à une 
constitution  à donner  à la  Pologne,  et  qu’on 
stipule  la  liberté  de  la  navigation  de  la  Vistule. 

Passant  ensuite  à la  question  de  la  Saxe,  il 
ne  refuse  pas  l’incorporation  de  la  Saxe  entière 
à la  Prusse,  sous  le  point  de  vue  de  l’accrois- 
sement qu’elle  donneroit  à celle-ci;  il  s’y  refuse, 
parce  qu’elle  renferme  un  obstacle  à fusion  de 
P Autriche  et  de  la  Prusse;  parce  que  les  prin- 
cipes de  l’empereur,  les  liens  de  famille  les  plus 
étroits,  tous  les  rapports  de  voisinage  et  de 
frontières  de  l’Autriche  s’y  opposent;  enfin 
parce  que  la  France  s’est  prononcée  contre 
celte  réunion,  comme  ont  aussi  fait  les  princes 
d’ Allemagne,  et  que  l’accord  de  l’Autriche  et 
de  la  Prusse , pour  le  Soutien  de  celte  ccmquêt#, 
tendroit  à rendre  à la  France  le  protectorat  de 
l’Allemagne  qu’on  venoit  de  lui  arracher. 

Le  ministre  d’Autriche  examine  ensuite  com- 

/ 

ment  on  pourra,  sans  détruire  l’existence  poli- 
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tique  de  la  Saxe , assigner  au  roi  de  Prusse  le 
dédommagement  qui  lui  étoit  dû.  Voici  com- 
ment il  le  trouve  : Partant  de  la  suppostion  que 
la  population  de  la  Prusse,  avant  la  guerre 
de  1806,  étoit  de  9,318,980  âmes,  et  que 
cette  puissance  en  avoit  perdu , par  la  paix  de 
Tilsit,  4,656,990,  il  lui  destine indépen- 
damment des  provinces  allemandes  dans  les- 
quelle» elle  étoit  rentrée,  le  district  en  Pologne 
de  x,o85,ooo,  que  l’empereur  avoit  offert  ( mais 
qui  se  monteroit  à 1,316,770,  si  on  obtenoit  la 
ligne  de  la  Wartha),  Dantzig,  une  partie  de  la 
rive  gaucheduRhin  ayant  i,3i3,ooo habitans, 
le  duché  de  Berg,  plusieurs  enclaves  ou  pos- 
sessions de  médiatisés  en  Westphalie  , le  duché 
' de  Westphalie , et  enfin  une  partie  de  la  Saxe , 
habitée  par  4^2, 4oo  âmes  *.  Il  trouve  ainsi  un 
excédant  de  217,200  âmes,  ou  de  448,970,  si 
Alexandre  consentoit  à la  ligne  de  la  Wartha. 

Enfin  le  prince  de  Metternich  déclare  que 
l’empereur*  prend  un  trop' vif  intérêt  à ce  que 
la  possibilité  des  arrangemens  de  l’Allemagne 
ne  s’arrête  pas  à laseulequestion  de  la  possession 
de  Mayence , pour  qu’il  ne  soit  pas  prêt  à entrer 
dans  la  discussion  des  moyens  propres  à la 
concilier,  tant  avec  les  intérêts  des  deux  parties 
qui  forment  des  prétentions  sur  cette  place, 
qu’avec  ceux  de  l’Allemagne  en  général a. 

1 Voy.  le  détail  de  ce  tableau , Congrès  de  Vienne  ; 
Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  VI,  p.  78. 

* Voy.  ibid. , Vol.  VI,  p.  69. 
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L’empereur  deRussie  ayant  persisté  dans  son 
relus  de  céder  les  lignes  de  la  Wartha  et  de  la 
Nida,  les  négociations  s’embrouillèrent  tel- 
lementau  eominencementdu  mois  de  décembre, 
que  la  guerre  paroissoit  devoir  se  rallumer. 
Alexandre  envoya  son  frère,  le  grand-duc 
Constantin,  à Varsovie,  pour  annoncer  aux 
Polonois  que  leur  existence  politique  seroit 
conservée , et  pour  les  engager  à s’armer  pour 
la  défendre.  La  proclamation  que  le  graud- 
duc  publia  parut  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
prochaine  rupture  l. 

Le  16  décembre,  le  prince  de  Hardenberg 
présenta  à l’empereur  de  Russie  une  note 
renfermant  le  résumé  d’un  entretien  qu’il  avoit 
eu  avec  lui;  ce  monarque  la  transmit  le  20 
décembre  à l’empereur  d’Autriche  lui-même, 
et  lord  Castlereagh  la  fit  passer  au  ministère 
d’Autriche.  Dans  celle  note,  rédigée  dans  un 
style  ferme  et  vigoureux  , le  chancelier  d’état 
de  Prusse  se  plaint  vivement  de  ce  que  le  prince 
de  Metternich,  après  avoir  d’abord  adhéré  , 
sous  certaines  conditions , à l’incorporation  de 
toute  la  Saxe , n’offre  maintenant  à la  Prusse 
qu’une  foible  partie  de  ce  pays.  Il  lui  adresse 
un  tableau  qui,  redressant  celui  qui  est  joint  à 
la  lettre  du  10  décembre  , tend  à prouver  qu’au 
lieu  d’assigner  à la  Prusse  un  excédant  de  po- 
pulation, le  projet  autrichien  lui  en  destine 

1 Congrès  de  Vienne;  Rec.  de  pièces  officielles, \ o\.  VJ, 

p.  80. 
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1,200,000  de  moins  x.  Il  propose  de  former  au 
roi  de  Saxe,  dont  l’existence  même  en  Saxepré- 
sentoit  beaucoup  d’inconvéniens,  un  établisse- 
ment sur  un  autre  point , soit  en  lui  abandonnant 
Munster  avec  Paderborn  et  Corvey,  soit  en  lui 
assignant  une  possession  beaucoup  plus  considé- 
rable sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  accepte  les 
conditions  auxquelles,  dans  sa  lettre  du  22  oc- 
tobre, le  prince  de  Metternich  avoit  attaché  le 
consentement  de  l’Autriche  à la  réunion  de  toute 
la  Saxe.  Il  abandonne  à l’Autriche  l’influence  et 
les  arrangemens  dont  il  est  question  sur  la  rive 
gauche  du  Mein , et  sur  la  rive  droite  de  la  Mo- 
selle, de  manière  toutefois  que  Mayence,  établie- 
comme  boulevard  de  tou  te  la  confédération  ger- 
manique, soit  gardée  par  les  troupes  de  la  fé- 
dération , et  maintenue  à frais  communs.  La 
Prusse  s’engagera  à ne  point  fortifier  Dresde, 
et  à prendre,  à l’égard  du  commerce  et  de  la 
libre  navigation  de  l’Elbe , des  arrangemens  ré- 
ciproquement convenables.  Le  prince  finit  par 
observer,  qu’à  l’exception  de  la  Bavière  il  ne 
connoît  aucune  puissance  allemande  qui  se  soit 
déclarée  contre  la  réunion  totale  de  la  Saxe  à 
la  monarchie  prussienne  a.  * 

Le  prince  de  Talleyrand  avoit  déclaré  qu’il  Nol(J 
porteroit  à la  connoissance  du  roi  de  France  la  uU!9  ,Ul’"u 

1 Le  tableau  joint  à la  lettre  du  prince  de  Ilarden- 
berg  n’a  pas  été  publié. 

a Congrès  de  Vienne j Rec.  de  pièces  officielles,  Yol.  VI, 

p.  81. 
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note  que  le  ministre  d’Autriche  avoitadressée, 
le  1 o décembre , au  prince  de  Hardenberg. 
Cette  communication  donna  lieu  à une  note 
françoise  très-remarquable  qui  fut  adressée  au 
prince  de  Metternicb  dès  le  1 9 décembre , ainsi 
à une  époque  où  il  n’étoit  guère  possible  qu’il 
fût  venu  de  nouvelles  instructions  de  Paris.  Cette 
pièce  que  distinguent  la  noblesse  des  sentiraens 
et  l’élégance  du  style,  fait  entendre  que  le  seul 
vœu  qu’il  restoit  à faire  à Louis  XVIII , étoit 
que  l’œuvre  de  la  restauration  s’accomplit  pour 
toute  l’Europe  comme  pour  la  France  J que  par- 
tout et  pour  jamais  l’esprit  de  révolution  cessât, 
et  que  tout  droit  légitime  fût  rendu  sacré  ; que 
toute  dynastie  légitime  fût  ou  conservée  ou  ré- 
tablie , et  que  les  territoires  vacans  fussent  dis- 
tribués conformément  aux  principes  de  l’équi- 
libre politique.  La  disposition  qu’on  a pré- 
tendu faire  du  royaume  de  Saxe , pernicieuse 
comme  exemple , le  seroit  encore  par  son  in- 
fluence sur  l’équilibre  général  de  l’Europe , 
i.°  en  créant  contre  la  Bohème  une  force  d’a- 
gression très-grande , et  en  menaçant  ainsi  la 
sûreté  de  l’Autriche  entière;  2.0  en  créant,  au 
sein  du  corps  germanique,  et  pour  un  de  ses 
membres,  une  force  d’aggression  hors  de  pro- 
portion avec  la  force  de  résistance  de  tous  les 
autres.  L’opinion  de  la  France  n’est  pourtant 
pas  qu’une  partie  de  la  Saxe  ne  doive  être  cédée 
à la  Prusse.  M.  de  Talleyrand  pense  que  la  note 
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autrichienne  du  10  décembre  a indiqué  la  juste 
.mesure  de  cette  cession  *. 

Ce  fut  sans  doute  dans  l’espoir  de  rappro- 
cher les  esprits  qui  s’échauffbient  de  plus  en 
plus  que  le  comte  de  Ifesselrode  communiqua, 
le  3i  décembre,  aux  plénipotentiaires  d’Au- 
triche , de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  qua- 
torze articles  renfermant  quelques  idées  fonda- 
mentales propres  à fixer  les  rapports  entre 
leurs  états,  à resserrer  lçs  liens  qui  les  unis- 
soient , et  à consommer  l’œuvre  de  la  paix.  En 
voici  le  sommaire  : 


1. °  Cession  de  la  part  de  la  Russie , en  fa- 
veur de  l’Autriche , du  rayon  de  Podgoree , 
excepté  le.  faubourg  de  ce  nom  ; de  la  moitié 
des  salines  de  Wieliczka , et  du  district  de  Tar- 
nopol.  Nous  avons  vu  a que  l’Autriche  avoit 
perdu  ces  districts  par  la  paix  de  Schcenbrunn. 

2. °  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Prusse 

et  le  duché  de  Varsovie  est  déterminée  dans 
l’art.  2 de  la  même  manière  à peu  près  qu’elle 
le  fut  ensuite  par  le  traité , excepté  toutefois 
que , dans  le  projet , elle  ne  renfermoit  pas  le 
territoire  de  Tborn.  • 


* Voy.  Congfès  de  Vienne  ; Rec.  de  pièces  officielles  , 
Vol.  VI , p.  90.  Oa  trouve  au  même  vol.,  p.  98 , un  ta- 
bleau statistique  relatif  à la  reconstruction  de  la  Prusse, 
que  les  plénipotentiaires  françoisdressèrent  peu  de  temps 
après  cette  note. 

* Voy . Vol.  IX,  p.  285. 
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5.°  Cracovie  et  Thorn  seront  déclarées  cités 
indépendantes,  et  leurs  territoires  sont  déter- 
minés. 

4 ° Le  reste  du  duché  de  Varsovie  appartien- 
dra à la  Russie.  * 

5. °  Liberté  du  cours  de  la  Vistule. 

6. °  L’empereur  de  Russie  intercède  auprès 
de  ses  alliés  pour  obtenir  en  faveur  des  Polo- 
nois  , leurs  sujets  , des  institutions  provinciales 
qui  leur  dpnnent  une  part  à l’administration  de 
leur  pays. 

y.°  Garantie  réciproque  des  possessions  po- 
lonoises  de  chaque  partie  contractante. 

* *8.°  Cession  du  royaume  de  Saxe  en  faveur  ' 

de  la  Prusse.  Dresde  ne  sera  pas  fortifié. 

g.°  Formation  d’un  état  séparé  de  la  popula- 
tion de  700,000  âmes,  sur  la, rive  gauche  du 
Rhin , qui  comprendra  le  duché  de  Luxem- 
bourg , les  villes  de  Trêves,  Bonne  , etc.,  et  sera 
donné  au  roi  de  Saxe.  Luxembourg  sera  plaça 
de  la  confédération. 

1 o.°  Mayence  sera  dans  la  même  catégorie. 

il.0  La  confédération  germanique  ser}i  basée^ 
sur  des  principes  qui  donnent  de  la  force 
l’union  générale 

<:7vt'n,,”1 lluu"<6  Le  6 janvier  181 5 , l’Autriche,  la  France  et 
ja»vi.r  is,ï.  ja  Grande-Bretagne  conclurent  à Vienne  un 
v traité  d’alliance  ayant  pour  but  la  défense  de 


1 Congres  de  Vienne ; Recueil  de  pièces  officielles  a 

Vol.  VI,  p.  11 3. 
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leurs  possessionàâfemtre  toute  attaque.  Le  con- 
tenu de  ce  traité  a etc  tenu  entièrement  secret; 
on  peut  le  regarder  comme  une  des  causes  qui 
ont,  un  mois  plus  tard  ^produit  un  arrange- 
ment. 

Le  12  janvier,  le  prince  de  Hardenberg  pro- 
posa un  nouveau  plan  pour  la  reconstruction 
de  la  Prusse , par  lequel  il  fit  voir  qu’il  manquoit 
à la  Prusse , pour  être  rétablie  dans  l’état  de 
i 8o5,  une  population  de  3,4 11,71 5 habitans. 

Les  provinces  qu’il  demandoit  en  échange , et 
dans  lesquelles  la  Saxe  étoit  toujours  comprise 
en  totalité,  en  renferment  une  de  4.093,629, 
et  par  conséquent  un  excédant  de  681,91 4 âmes, 
qui  ne  seront  pas  hors  de  proportion  avec 
les  avantages  assurés  à d’autres  états  x. 

L’idée  d’établir  un  partage  de  la  Saxe  , de  *■•.««  *• 

* t Cl  _ ' Uj.rla  S*»c. 

manière  que  la  moitié  environ  en  fût  incorpo- 
rée à la  Prusse , et  que  Frédéric-Auguste  fut 
réintégré  dans  l’autre-,  avant  pris  à cette  épo- 
que beaucoup  de  faveur , parce  qu’on  la  jregar- 
doit  comme  un  moyen  de  conciliation,  il  deve- 
noit  nécessaire  de  la  soumettre  à un  examen  % 
approfondi.  Tel  fut  l’objet  d’une  brochure  in- 
titulée : la  Prusse  et  la  Saxe  , qui  éclaira  l’o- 
pinion sur  les  inconvéniens  extrêmement  graves 
d’un  tel  état  de  choses,  de  même  que  sur  la 
justice  des  prétentions  du  roi  de  Prusse  \ La  ' 

1 Cortgr.  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles,  Vol. VI, 
p.  121.  ••  /'  ••  # 

a Une  traduction  françoisc  de  oet  opuscule  a etc  pu- 
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plupart  des  patriotes  saxoÉ^pes  plus  éclairés 
préféroient  sans  doute  que  leur  patrie  fût  réunie 
à la  monarchie  de  ce  prince , plutôt  que  de  lui 
voir  subir  un  démembrement  qui  privoit  la 
partie  laissée  au  roi  de  ses  principales  ressouiv 
ces , et  lui  préparoit  un  avenir  peu  consolant. 

Cette  considération  ne  balança  pas,  aux 
yeux  du  cabinet  de  Vienne , les  iuconvéniens 
qu’il  trouvoit  dans  la  réunion  totale.  La  Saxe , 
réunie  sous  un  même  sceptre  avec  la  Prusse , 
aurok  complété  , d’après  ce  cabinet , un  sys- 
tème militaire  offensif  contre  l’Autriche.  La 
translation  du  roi  de  Saxe  sur  le  Rhin  auroit 
affoibli  le  système  de  défense  combiné  des 
deux  monarchies  autrichienne  et  prussienne  et 
de  l’Allemagne  j ce  roi  s’y  trouveroit  entière- 
ment subordonné  à l’influence  de  l’étranger. 
En  conséquence , le  prince  de  Metlernich  pro- 
posa, le  12  janvier  1810,  au  chancelier  d’état 
de  Prusse  , un  contre-projet  d’autant  plus  re- 
marquable qu’à  quelques  modifications  près  il 
devint  la  base  de  l’arrangement  qui  fut  conclu 
un  peu  plus  tard.  Supputant  à 3,4o<è,o65  âmes 
les  pertes  pour  lesquelles  la  Prusse  étoit  dans  le 

bliée  à Paris  ; on  Pa  réuni  à un  autre  ouvrage  rédigé 
dans  un  sens  opposé.  Ces  ouvrages  portent  le  titre  de  : 
La  Saxe  et  la  Prusse , et  la  Prusse  et  la  Saxe , ou  le 
véritable  suum  cuique.  Paris , rue  des  Fossés-Mont- 
martre , n.°  x 4.  On  trouve  aussi  la  brochure  en  ques- 
tion dans  le  Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  offi- 
cielles^ o\.  VI , p.  i a5. ' 
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cas  de  réclamer  une  indemnité  , il  lui  offre 
cette  même  population , soit  en  Pologne , soit 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin , dans  le  nord  de 
l’Allemagne  et  en  Saxe;  mais  il  porte  jusqu’à 
782,219  âmes  la  partie  de  ce  royaume  qu’il 
propose  de  réunir  à la  Prusse.  Dans  le  nombre 
des  états  du  nord  de  l’Allemagne  qu’il  lui  des- 
tine se  trouvent  aussi  les  possessions  du  prince 
d’Orange  en  Allemagne  , contre  lesquelles 
celui-ci  auroit  le  duché  de  Luxembourg  *. 

La  réponse  du  prince  de  Hardenbergs  mS6*  Ultimatum 

r * -T  O 7 prussien. 

ree  au  protocole  du  8 février,  est  très-conci- 
liante. Il  accepte  le  contre-projet  autrichien,  à 
la  réserve  de  quelques  points  qui  lui  paroissent 
indispensables  à la  reconstruction  de  la  Prusse, 
si  elle  doit  former  un  corps  d’état  indépendant. 

Ainsi,  il  consent  à ce  que  le  roi  de  Saxe  soit  ré- 
tabli dans  une  partie  de  scs  anciens  états , puis- 
qu’on ne  veut  établir  ce  prince  ni  en  Italie , ni 
en  Weslphalie , ni  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , 
comme  la  Prusse  l’avoit  successivement  pro- 
posé. Voici  les  modifications  qu’il  fait  au 
contre-projet  autrichien  : 

i.°  Quant  à la  Saxe,  il  montre  qu’on  lui 
offre  la  moitié  de  ce  pays , eu  égard  à la  surfiace , 
mais  la  partie  la  moins  fertile  du  royaume, 
puisque  sur  un  mille  carré  elle  n’a  que  ig/|6  ha- 
bitans,  tandis  que  la  moitié  qu’on  veut  laisser 
au  roi  de  Saxe,  en  a 366o  sur  la  même  surface, 

Voy.  ce  contre-projet,  Congrès  de  Vienne ; Recueil 
de  pièces  officielles.  Vol.  VI,  p.  i2t. 
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De  28  villes  de  4 à 55, 000  habitans  que  la  Saxe 
renferme , on  n’en  offre  au  roi  de  Prusse  que 
huit  dont  la  plus  considérable  a 6100  liabi- 
tans.  Le  prince  de  Hardenberg  demande  nom- 
mément Leipzig  , dont  la  possession  est  néces- 
saire à la  Prusse  sous  le  rapport  de  l’opinion  , 
sous  celui  de  la  défense  militaire  et  sous  celui 
du  commerce;  il  consent  qu’on  empêche,  par 
des  stipulations,  que  le  commerce  de  cette  ville 
avec  l’étranger  ne  soitgênésous  la  domination 
prussienne.  Il  demande  que  la  part  de  la  Saxe, 
destinée  à la  Prusse , soit  portée  à 855, 3o3  âmes, 
de  manière  qu’il  resteroit  au  roi  de  Saxe 
1,181,868  aines. 

2.0  Le  prince  de  Hardenberg.établit,  par  un 
calcul  joint  à sa  note,  que,  loin  d’assigner  à la 
Prusse  un  équivalent  pour  ses  pertes , le  contre- 
projet  autrichien  laisse  un  déficit  de  264, 3n  ha- 
bitans. 

3. °  II  déclare  que  le  roi  ne  se  charge  des  pays 
qu’on,  lui  offre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  que 
pour  le  bien  général,  et  seroit  prêt  à y renon- 
cer si  on  vouloit  lui  donner  toute  la  Saxe. 

4. "  L’empereur  de  Russie  ayant. déclaré  ne 
pas  «vouloir  se  départir  des  limites  adoptées 
dans  le  duché  de  Varsovie,  excepté  «à  l’égard, 
de  la  ville  de  Thorn  et  de  son  rayon,  qu’il  offre 
de  céder  à la  Prusse,  il  ne  peut  être  question 
d’une  rétrocession  du  district  de  Tarnopol  , 
pour  opérer  une  extension  des  limites  prus- 
siennes devers  la  Wartha. 
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• 5.°  Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne ayant  proposé  de  porterie  lot  de  la  Prusse 
sur  la  rive  gauche,  à 1,100,000  habitans,  et  à 
réduire  l’acquisition  à laquelle  le  Hanovre  avoit 
droit  de  prétçndre  , à 25o,ooo  habitans  , la 
Prusse  accepte  ces  deux  modifications. 

6.°  La  Prusse  demande  la  moitié  du  pays  de 
Fulde  , comme  lui  étant  nécessaire  pour  ses 
arrangemens  avec  les  maisons  de  Hesse  et 
d’Hanovre. 

7.0  Comme  dans  le  contre-projet  autrichien 
on  avoit  offert  au  roi  des  possessions  de  princes 
médiatisés  en  Westphalie,  le  chancelier  d’état 
déclare  que  le  roi  son  maître  ne  peut  se  résoudre 
à accepter  ces  pays  comme  indemnités,  vu  qu’il 
ne  peut  pas  opprimer  ses  co-états  et  qu’il  ne 
veut  entrer  .avec  eux  que  dans  des  relations 
qui  seront  établies  par  le  pacte  fédératif  de  la 
ligue  germanique , pour  la  défense  et  les  inté- 
rêts de  tous  ses  membres  '. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  le  1 2 fé- 
vrier, comme  base  d’une  négociation^  s’agissoit 
avant  tout  de  porter  le  roi  de  Saxe  à consentir 
à la  cession  qu’on  lui  demandoit.  On  mit  fin  à 
l’espèce  de  captivité  où  il  vivoit,  et  il  fut  invité 
à se  rendre  dans  la  proximité  du  lieu  du  con- 
grès. Frédéric-Auguste  quitta  Friedriehsfelde 
le  22  février,  et  arriva , le  4 mars  à Presbourg. 

V oy.  la  note  du  prince  de  Hardenberg,  Congrès  da 
Vienne ; Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  VI,  p.  18a. 

* Le  protocole  de  ce  jour  n’a  pas  été  publié. 
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Le  7 , les  plénipotentiaires  d’Autriche  , de 
France , de  Grande-Bretagne , de  Prusse  et  de 
Russie  dressèrent,  dans  une  conférence,- dix 
articles  que  les  princes  de  Metternich  et  de 
Talleyrand  et  le  duc  de  Wellington  se  chargè- 
rent de  porter  à Presbourg  *.  Ces  ministres  né- 
gocièrent pendant  trois  jours  avec  le  roi  de 
Saxe,  sans  pouvoir  obtenir  qu’il  souscrivît  au 
sacrifice  qu’on  lui  demandoit.  Enfin  , il  fit  re- 
mettre , le  1 1 mars , par  son  ministre , le  comte 
d’Einsiedel , aux  trois  plénipotentiaires,  une 
note  a où  il  protesta  contre  la  prétention  de 
traiter  son  pays  comme  conquis , quoiqu’il  n’eût 
fait  la  guerre  que  comme  auxiliaire  , et  qu’il 
n’eût  pas  dépendy  de  lui  d’accéder  à la  cause 
des  alliés.  Il  demanda  que,  rendu  à la  liberté, 
il  pût  envoyer  au  congrès  un  plénipotentiaire 
chargé  de  négocier  sur  ses  intérêts  dans  toute 
leur  étendue.  Il  finit  par  déclarer  qu’il  acceptoit 
l’offre  de  la  médiation  des  souverains  qui  s’é- 
toient  jusqu’alors  intéressés  en- sa  faveur.  Cette 
dernière  phrase  engagea  les  trois  plénipoten- 
tiaires à répondre  sur-le-champ  au  comte  d’Ein- 
siedel qn’il  ne  les  avoit  pas  bien  compris;  la 
médiation  de  l’empereur  d’Autriche  n’ayant  été 
offerte  au  roi  de  Saxe  que  pour  avoir  lieu  lors- 
qu’il  auroit  formellement  adhéré  aux  cessions  et 

1 Voy.  ces  articles.  Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de 
pièces  officielles  , p.  2 1 2. 

* Ibid.,  p.  atç).- 
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aux  arrangemens  qui  avoient  fait  le  sujet  des 
engagemens  pris  entre  les  puissances  *. 

Les  ministres  d’Autriche,  de  France  et  de 
Grande-Bretagne , ayant  rendu  compte  à l’as- 
semblée des  plénipotentiaires  des  cinq  puis- 
sances du  peu  de  succès  de  leur  négociation,  il 
fut  rédigé , le  1 2 mars,  un  procès-verbal  dont, 
à cause  de  sa  haute  importance,  nous  devons 
insérer  ici  une  partie. 

Après  la  délibération  qui  a suivi  cet  exposé  , 
MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  unanimement 
que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  mécounoit  entièrement  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  puis- 
sances , en  pensant , ainsi  que  l’insinue  la  note  du 
comte  d’Einsiedel , que , rendu  à sa  liberté , il  peut 
attaquer  la  validité  des  dispositions  irrévocablement 
arrêtées  par  elles  sur  la  Saxe , et  entamer  une  nou- 
velle négociation  par  un  plénipotentiaire  de  sa  part; 

Ils  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que 
la  partie  de  la  Saxe  qui  est  destinée  à rester  sous  la 
domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne  pourra  lui 
être  remise  que  lorsque  S.  M.  aura  donné  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  sou- 
mis à Presbourg  ; qu’il  ne  peut  être  question  de  négo- 
ciation avec  un  plénipotentiaire  de  sa  part,  avant 
que  cette  condition  n’ait  été  remplie , et  que  la  négo- 
ciation pour  laquelle  la  cour  d’Autriche  a promis  sa 
médiation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  arrange- 
mens nécessaires  spécifiés  dans  les  articles  8,  pet  io, 
et  que  sur  les  bases  fixées  par  ces  mêmes  dispositions. 


* Ibid.  y p.  222.  • 
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Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M.  I<* 
roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exigee 
impérieusement  par  les  droits  respectifs  des  puis- 
sances et  par  le  besoin  qu’éprouve  l’Eufope  de  voir 
sa  tranquillité  assurée  par  le  passage  de  différent 
payS  sous  les  gouvernemens  auxquels  ils  sont  desti- 
nes , il  a été  arrêté  : . 

x.°  Qu’il  sera  procédé  incessamment  a la  sépara - 
«ion  des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  sous  la  domi- 
nation prussienne,  de  celles  qui  restent  a S.  M. 
Saxonne; 

2 ° Que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prendra  definitive- 
ment possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a été 
cédée  par  les  arrangemens  actuels  ; 

3.°  Et  que  celle  qui  reste  à S.  M.  Saxonne,  demeu- 
rera , en  attendant,  soumise  au  gouvernement  pro- 
visoire de  S.  M.  Prussienne. 

MM.  les  plénipotentiaires» ayant  examine  ensuite 
plus  en  détail  la  note  du  comte  d’Eiusiedel  , ont 
trouvé  que , poür  justifier  la  conduite  du  roi,  on  s y 
est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires 
à la  vérité  des  faits.  Il  y est  dit  : 

« Qu’il  n’avoit  point  dépendu  de  S.  M.  Saxonne  , 
ni  lors  du  commencement  de  la  grande  lutte  , m 
pendant  son  progrès , d’accéder  à la  cause  des  allies, 
quelque  sincère  qu’en  fût  son  désir  , manifeste  d une 
manière  non  équivoque , et,  en  dernier  lieu  , par  la 
demande  formelle  adressée  aux  souverains  coalises*» 
Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que  si  le  roi 
de  Saxe  a été  forcé  d’entrer  dans  une  alliance  aussi 
contraire  à tous  ses  devoirs  et  à tous  ses  interets , il  y 
a persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  somme , de 
la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  , de 
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l’abandonner  dans  un  temps  où  il  étok  libre  de  ta 
personne,  et  où  la  Russie  et  la  Prusse  possédoient  la  , 
plus  grande  partie  de  la  Saxe  ; qu’il  n’y  a point  per- 
sisté seulement,  mais  qu’il  y est,  pour  ainsi  dire, 
rentré  de  nouveau  , en  quittant,  de  propos  délibéré, 
l’asile  que  la  sagesse  bienveillante  d’une  des  puis- 
sances alliées , neutre  alors  , lai  avoit  préparé;  que 
ce  retour  vers  l’ennemi  le  plus*cruel  du  pays  aliquel 
tant  de  considérations  auroientdù  l’arracher  éj»ale-' 
ment,  ne  sauroit être  v\omqf.é forcé , puisque  la  puis- 
sance qui  prètégeoit  alors  sa  neutralité  lui  avoit  ga- 
ranti en  même  temps  ses  états  ; qu’il  mit*  par  cette 
conduite,  une  forteresse  importante  entre  les  mains 
de  l’eünemi , et  prolongea , pour  le  malheur  de  ses 
propres  états , de  l’Allemagne  et  de -l’Europe  , la  lutte 
la  plus  désastreuse,  et  qu’il  n’ofifrit  de  s’allier  aux 
puissances  victorieuses  qu’au  moment  où  ses  états 
éloient  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier. 

Les  puissances  ne  pouvant  poipt,  d’après  cet  ex- 
posé succinct , dans  lequel  on  ne  s’est  arrêté  qu’aux 
faits  les  plus  raarquans,en  passant  sous  silence  tous 
les  autres  , permettre  qu’une  justification  du  roi  dé 
Saxe  jette  un  faux  jour  sür  leurs  Actions  et  leurs'in- 
teotions,  il  a été  résolu  de  faire  rédiger  uné  réponse' 
à cette  note  , dans  laquelle  la  conduite  politique  dé 
S.  M.  Saxoime  sera  exposée  d’après  toute  la  vérité  de» 
faits  et  des  transactions,  pour  empêcher  que  l'opinion 
de  l’Europé  ne  soit  égarée. 

On  a tenu  Secrète  la  réponse  qui  fut  faite  au  Ninon**»* 
roi  en  conséquence  de  ce  protocole  : le  public  tZV*.  ”*** 
sait  cependant  qu’on  y déclara  à Frédéric-Au- 
guste qu’il  ne  pouvoit  exister  aucune  négocia-- 
xi.  6 
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tion  sur  les-cessions  territoriales  dont  les  alliés 
étoient  convenus , et  que  le  roi  ne  seroit  rétabli 
dans  la  possession  de  ses  états  qu’on  vouloit  lui 
laisser,  qu’après  avoir  dégagé  ses  Sujets  de  la 
Saxe  et  de  Varsovie  du  serment  de  fidélité 
qu’ils  lui  avoient  prêté , et  avoir  accédé  à l’al- 
lianc%qui,  sur  ces  entrefaites , avoit  été  conclue 
contre  Buonaparte  revenu  de  l’île  d’Elbe. 

Malgré  cette  sommation  pressante  et  le  refus 
réitéré  d’admettre  son  plénipotentiaire  à des 
négociations  ultérieures  , Frédéric- Auguste  ne 
perdit  pas  d’abord  l’espoir  que  la  crise  où  l’Eu- 
rope se  trouvoit  à cette  époque  feroit  naître 
quelque  icirconstan ce  favorable  à sa  cause.  En- 
fin les  représentations  des  monarques  , et  pro- 
bablement les  conseils  des  ministres  qu’il  avoit 
appelés  auprès  de  lui , le  portèrent  à se  sou- 
mettre à sa  destinée.  Le  6 avril , le  comte  d’Ein- 
siedel  déclara,  par  deux  notes  adressées  aux  plé- 
nipotentiaires des  cinq  cours,  que  son  maître 
étoit  disposé  à adhérer  aux  cessions  territo- 
riales sous  certaines  conditions  détaillées  dans 
ces  notes;  ces  conditions  étant  ensuite  devenues 
l’objet  d’une  diseussion  régulière,  ont  été  en 
partie  insérées  dans  le  traité  à l’occasion  du- 
quel nous  en  parlerons  l. 

On  ne  jugea  pas'celle  déclaration  suffisante. 
Les  cinq  puissances  y répondirent  le  14  avril  : 

* Voy.  ces.deux  notes,  Congrès  de  Vienne;  Recueil 
de  pièces  officielles , Vol.  VI  , p.  233. 
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elles  exigèrent  l’acceptation  préalable  des  points 
qui  avoient  été  communiqùés  au  roi  ; après 
quoi  seulement  les  objets  exprimés  comme 
conditions  pourraient  devenir  la  matière  d’une 
négociation.  Le  roi  ayant  tardé  à se*prononcer, 
et  l’état  de  l’Europe  exigeant  la  prompte  disso- 
lution du  congrès,*  pn  fixa  à ce  monarque,  le 
27  avril,  un  dernier  délai  de  cinq  jours,  pen- 
dant lesquels  il  aurait  à nommer  des.plénipo- 
teutiaires  pour  conclure  les  traités  d’accession , 
à défaut  de  quoi  les  propositions  qui  lui  avoient 
été  faites  dévoient  être  censées  annuliées , et 
l’on  disposerait  autrement  de  la  partie  de  ses 
états  qu’on  avoit  voulu  lui  rendre  *. 

Cette  note  et  les  représentations  de  la  ‘cour 
de  Vienne  firent  leur  effet.  Invité  par  l’empe- 
reur à se  rapprocher  du  lieu  du  congrès  , Fré- 
déric-Auguste se  rendit , le  a mai , à Laxen- 
bourg  , et  nomma  des  plénipotentiaires  2 pour 
traiter,  sous  la  médiation  de  l’Autriche , avec 
les  cours  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg.  Les 
conférences  commencèrent  le  5 mai;  le  1 8,  la 
paix  fut  conclue  entre  le  roi  de  Saxe,*  d’une 
part , l’Autriche  y la  Prusse  et  la  Russie , de 
l’autre  , et  l’on  dressa  trois  instrumens  parfaite- 
ment uniformes.  En  voici  les  dispositions  : 

Par  1 ’art.  2 de  ce  traité,  le  roi  de  Saxe  re-  .Xr',jt4 

' du  18  mai  ifli?, 

nonce  à perpétuité , pour  lui  et  tous  ses  descen-  î“tr0uiia,.8“o  “ 

* Ces  deux  déclarations  n’ont  pas  été  publiées. 

* Voy.  leurs  noms  j>  p.  20. 
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dans  èt  successeurs , en  faveur  du  roi  de  Prusse , 
à tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  dis- 
tricts ou  territoires  ou  parties  de  territoire  du 
royaume  de  Saxe,  déterminés  par  une  ligne 
dont  les  points  sont  indiqués  dans  l’article,  et 
qui  fera  dorénavant  la  limite  entre  les  deux 
territoires  prussien  et  saxo»  , de  manière  que 
tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation 
formée  par  cette  ligne  sera  restitué  au  roi  de 
Saxe.  Cette  cession  comprend, 

1 . °  La  BassevLusace. 

2. °  Un  peu  moins  de  la  moitié  de  la  Hautes 

Lusace  ; savoir,  une  partie  du  cercle  de  Bu- 
dissin,  renfermant  laseigneuriedeHoyerswerda, 
les  villes  hiédiates  de  Wittichenau , Ruhland, 
Marklissa,  Wiegandsthal  et  Goldentraum;  une 
partie  du  cercle  de  Gôrlilz  , renfermant  les  villes 
immédiates  de  Qdrlitz  et  Laubjm  , les  seigneu- 
ries de  Muskau  et  de  Seidenberg,  et  les  villes 
médiates  de  Reichenbaeh  > Rolhenbourg , Hal- 
bau  et  Schœnberg , Joachiruslein , abbaye 
protestante  de  dames  nobles , et  le  village  de 
Niesky.  . » 

3. °  Tout  le  cercle  électoral  ou  de  Witten- 
berg , y compris  les  seigneuries  de  Baruth  et 
Sonnenwalde , qui  appartiennent , sous  Ja  suze- 
raineté saxonne , à des  branches  de  la  maison'  de 
Solms-Lich. 

4-°  Le  cercle  de  Thuringe,  avec  les  droits 
de  suzeraineté  qui  apparlenoient  au  roi  dé  Saxo 
sur  des  possessions  des  prisces  de  Schwarz- 
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bourg  1 et  des  comtes  de  Stolberg-Stolberg 
et  Stolberg-Rossla. 

5. °  Le  cercle  de  Neustadt. 

6. °  Les  bailliages  de  Senftenberg,  Finster- 
walde  et  Torgau , et  une  partie  de  ceux  de 
Mühlberg  et  Grossenhayn , dans  le  cercle  de 

/ Misnie. 

7.0  Les  bailliages  de  Delitsch,  Eilenbourg, 
Düben  et  Zôrbig,  et  une  partie  de  ceux  de 
Leipzig  (sans  cette  ville),  et  de  Regau,  avec 
tous  les  enclaves , dans  le  cercle  de  Leipzig. 

8.°  Les  lieux  nommés  Gelall , Blitendorff, 
Sparenberg  et  Blankenbourg,  formant  des  en- 
claves dans  le  territoire  des  princes  Reuss 
appartenant  au  cercle  de  Voigtland. 

y.°  La  partie  du  comté  de  Henneberg  , qui 
avoit  appartenu  au  roi  de  Saxe , c’est-à-dire  les 
bailliages  de  Schleusingen , Suhla  et  Kuhn- 
dorf. 

io.°  La  principauté  de  Querfurt. 

11®  L’évêché  de  Naumbourg-Zeitz,  à l’ex- 
ception d’une  très-petite  parcelle. 

12.0  Les  bailliages  de  Mersebourg  et  de 
Lâuchstadt  , environ  la  moitié  de  celui  de 
Schkeudiz,  et  les  deux  tiers  de  celui  de  Liitzen, 
dans  l’évêché  de  Mersebourg. 

' Nous  parlerons,  dans  la  section  suivante,  du  traité 
qui  lut  conclu,  le  i5  juin  1816,  entre  la  Prusse  et  le 
prince  de  Schwarzbourg-Sondcrsliauseu , pour  purifier 
les  territoires  respectifs. 
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j 5.°  Le  bailliage  de  Walter-Nienbourg,  qui 
appartient , sous  la  suzeraineté  saxonne , au  duc 
d’Anhalt-Dessau. 

i£.°  La  partie  saxonne  du  comté  de  Mans- 
feld , les  bailliages,  de  Barbj , de  Gomern , et  la 
partie  saxonne  du  ganerbinat  de  Treffurt  et  de 
la  Vogtej  de  Dorla , lesquels  districts  le  roi 
avoit  cédés,  eu  1.80S,  au  royaume  de  \Vest- 
phalie  1 ; de  même  la  partie  du  Mansfeld  qu’il 
avoit  alors  conservée  , et  qui  avoit  été  réunie 
au  bailliage  de  Sangershausen,  dansle  cercle  de 
Thuringe;  savoir,  les  bailliages  d’Artern , de 
Voigtstadt  et  de  Bornstadt,  avec  la  ville  d’Ar- 
teim  et  le  bourg  de  Gehofen. 

ues  commissaires  seront  nommés  pour  tracer 
la  limite  entre  les  deux  états.  Art.  3. 

Les  districts  du  ro jaunie  de  Saxe  qui  passent 
sous  la  domination  de  la  Prusse,  porteront  le 
titre  de  duché  de  Saxe , et  le  roi  prendra  les 
titres  de  duc  de  Saxe,  de  landgrave  de  Thu- 
ringe , marggrave  des  deux  Lusaces  et  comte 
de  Henneberg.  Le  roi  de  Saxe  continuera  à 
se  servir  du  titre  de  marggrave  de  la  Haute- 
Lusace  , et , à cause  de  son  droit  de  succession 
sur  les  possessions  de  la  branche  Ernesline , de 
ceux  de  landgrave  de  Thuringe  et  de  comte  de 
Ilenneberg.  Art.  4. 

Le  roi  de  Prusse  fera  évacuer , dans  le  terme 
de  quinze  jours  , la  partie  de  la  Saxe  qui  ne 
passe  pas  sous  sa  domination.  Art.  5. 

1 Voy.  Vol.  VIII , p.  289. 
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Les  deux  rois  renoncent  réciproquement  à 
tout  droit  de  féodalité  qu’ils  auroieut  exercé 
l’un  dans  les  états  de  l’autre.  Art.  6. 

^/krt.  •j  détermine  la  séparation  des  archives. 

On  pose  en  principe  , par  Y art.  8,  que  les 
militaires  qui  n’ont  pas  rang  d’officiers  suivront 
l’un  ou  l’autre  gouvtyrnement , selon  que  l’en- 
droit de  leur  naissance  passera  ou  restera  sous 
l’une  ou  lHuire  domination.' Les  officiers  et  les 
soldats  qui  ne  sont  pas  natifs  du  royaume  de 
Saxe  ni  de  la  monarchie  prussienne,  pour- 
ront choisir  l’un  ou  l’autre  service. 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur 
une  province  seront  à la  charge  du  gouverne- 
ment auquel  la  province  appartiendra.  On  éta- 
blit, par  Y art.  9 , des  principes  sur  le  partage 
de  celles  qui  sont  alFectées  à des  provinces  par-# 
tagées  pâr  l’art.  2 ; et,  à Y art.  10  , sur  la  liqui- 
dation des  obligations  contractées  par  la  com- 
mission *centrale  des  contributions. 

Les  cassen-billets  sont  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  dettes  à partager.  A rt.  1 1 . 

L ’art.  14  institue  une  commission  qui  devra 
se  réunir  incessamment  à Dresde,  pour  régler 
d’un.e  manière  précise  et  détaillée  les  objets 
mentionnés  dans  les  articles  6 à 10  et  16  à 20  ; 
elle  devra  terminer  son  travail  au  plus  tard 
dans  le  terme  de  trois  mois , à dater  de  l’é- 
change des  ratifications  *.  . . 

* Cette  commission  ne  termina  son  travail  que  le 
*i3  juillet  1817  , qu’elle  conclut  une  convention  en 
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Les  deux  parties  acceptent  la  médiation  de 
l’empereur  d’Autriche  pour  les  divers  arrange- 
ment devenus  nécessaires  à la  suite  des  cessions 
territoriales  stipulées  dans  l’art.  2.  Art.  1 aRp 

Les  communautés , corporations  et  établisse-* 
mens  religieux  et  d’instruction  publique  dans 
les  provinces  cédées  ou  dans  celles  qui  restent 
au  roi  de  Saxe,  conserveront  leursjjrppriétés. 
Art.  16. 

Les  principes  adoptés  au  congrès  de  Vienne 
pour  la  libre  navigation  des  fleuves,  sont  parti- 
culièrement appliqués  à l’Elbe.  Art.  17. 

Le  roi  de  Prusse ‘s’engage  à remplir  les  con-r 
trats  passés  avec  les  fermiers  des  domaines'ou 
revenus  domaniaux.  Art.  18, 

4o  §§.  Le  baron  F.  C.  de  Gœrtner  avoit  dirigé  cette 
négociation  comme  médiateur , au  nom  de  l’Autriche. 
Les  commissaires  prussiens  étoient  MM.  de  Gaudi , 
Friese  et  Sietze-,  ceux  de  Saie , MM.  de  Globig  , 
Günther  et  de  fVatzdorf.  On  adopta  comme  principe 
que  la  Prusse  prendroit  part  à l’actif  et  au  passif  de  la 
caisse  de  péréquation  (institution  très-utile  au  moyen 
de  laquelle  toutes  les  charges  extraordinaires  avoient 
été  également  réparties  sur  le  pays)  pour “jf,  et  la 
Saxe  pour  tandis  que  la  première  participeront 

à la  caisse  générale  des  contributions  pour  , et  la 

Saxe  pour  '■*.  La  Prusse  se  chargea  de  toutes  les 
obligations  dites  des  contributions  centrales,  montant  à 
3,28o  800  rixdalers,  et  la  Saxe , de  celleS  dites  de  la  com- 
mission du  pays,  montant  à 700,000  rixdalers.  V oy.  Vos» 
Zeiten^yo\.  LU,  p.  34g. 
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Le  roi  de  Prusse  s’engage  à fournir  annuel- 
lement au  gouvernement  saxon  , et  celui-ci 
s’engage  à recevoir.  i5o,ooo  quintaux  de  sel 
contre  un  prix  qui  sera  réglé  par  la  commis- 
sion qui  s’occupera  des  divers  arrangemeos. 
Art.  19. 

Les  blés,  combustibles,  bois  de  charpente, 
chaux,  ardoises,  meules,  briques  et  pierres  de 
tqut  genre,  ne  payeront  aucutj  droit  à l’ex- 
portation ou  à l’importation  respective.  Art.  20, 
L 'art.,  21  établit  une  amnistie  complète  pour 
les  sujets. 

Le  roi  de  Saxe  renonce,  par  1 ’art.  22  , à tout 
titre  quelconque  qui  pourroij  dériver  de  la  pos- 
session du  duché  de  Varsovie,  et  reconnoîl  les 
droits  de  souveraineté  sur  ce  pays,  tels  qu’ils 
ont  été  stipulés  par  le  traité  du 

Le  roi  de  Saxe  restituera  les  archives , cartes, 
places  et  documens  appartenant  au  duché  de 
Varsovie.  Art.  23. 

Le  roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toutes  respon- 
• sabilité  et  charges  quelconques , à l’égard  des 
dettes  contractées  par  le  duché  de  Varsovie , 
nommément  de  toute  obligation  à l’égard  delà 
convention  de  Bayonne  x,  qui  estannullée,  et  de 
l’emprunt  ouvert  sur  les  salines  de  Wieliczka^. 

Le  même  jour,  18  mai , le  roi  de  Saxe  signa 
une  déclaration  portant  qu’il  reconnoüxa  les 

1 Voy.  Vol.  IX , P.  u6. 

‘ Vojr.  Recueil  de  pièces  officielles.  Vol.  VIII,  p.  j8j. 
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avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés  dans  la 
ligue  germanique  aux  princes  et  comtes  de 
Scbœnbourg,  sauf  les  droits  que  la  cour  de 
Saxe  exerce  sur  les  biens  de  cette  maison , con-  * 
formément  au  reoès  du  4 nwi  1740 

Enfin , le  28  mai,  ce  souverain  signa  un  acte 
de  renonciation  au  duché  de  Varsovie  a. 


D»‘ J- ion  »*ii  tort 

'de  la  1 O O UC. 


I 


Trait*  <’n  3 mai 
entre  l’Atihirhe 
et  la  Knssi?. 


Le  sort  de  la  Pologne  fut  décidé  en  même 
temps  que  celui  de  la  Saxe,  et  l’on  convint  des 
principes  suivans: 

1 .°  Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à l’empire 
de  Russie.  Néanmoins  • \ 

2.0  Une  partie  de  ce  pays , ayant  une  popu- 
lation de  810,00a  aines  ; en  sera  démembrée 
et  possédée  par  Je  roi  de  Prusse  ; 

3.°  La  partie  de  la  Galicie  orientale  qui  avoit 
été  cédée  à la.Russie  en  1809 , ainsi  que  la  pro- 
priété de  Wieliczka,  seront  rendues  à l’Autriche; 

4>°  La  ville  de  Craeovie  n’appartiendra  ni  à 
l’Autriche,  qui  l’avoit  cédée  en  1809,  ni  a la 
Russie;  elle  formera  une  ‘république  libre  et  in- 
dépendante. * • 

Ces  bases  furent  posées  et  développées  dans 
trois  traités  conclus  le  — , l’un  entre -4’Au<- 

a niai  ' 


* Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  VtlT,  p.  ao5.  Ob- 
servons d’avance  que  Pacte  de  la  confédération  ger- 
manique ne  fait  aucune  mention  des  princes  et  comtes 
de  Scbœnbourg. 

‘Maktens,  Recueil,  T.  XIII,  p.  286;  et  Congrès  de 
tienne  ; Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  VI,  p.  23b. 


Digitized  by  Google 


» 


» 


SECT.  V.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  l8 1 4 ET  1 8 1 5.  75 

triche  et  la  Russie,  l’autre  entre  la  Russie  et  la 
Prusse,  et  le  troisième  entre  ces  trois  puissances. 

Nous  allons  d’abord  rapporter  les  stipulations 
du  premier  traité.  • • . 

La  Russie  rend  à l’Autriche  la  partie  de  la 
Galicie  orientale  qui  lui  avoit *été  cédée  eu 
1809  *.  Art.  1. 

L’Autriche  possédera  en  toute  souveraineté 
et  propriété  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que 
le  territoire  y appartenant.  Art.  3.  La  paix  de 
Schœnbrunn  avoit  déclaré  ces  salines  com- 
munes à l’Autriche  et  au  duché  de  Varsovie  a. 

Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Galicie. 
du  territoire  de  la  ville  de  Cracovie,  ainsi  que 
de  la  partie  du  duché  de  Varsovie , qui-  est  réu- 
nie aux  états  de  la  Russie , jusqu’à  Zawichost  ; 
de  là  la  limite  suit  jusqu’au  Bug  ; à partir  de  ce 
fleuve,  la  frontière  sera  rétablie  comme  elle  l’a 
été  avant  le  traité  de  1809.  Art.  3.  Ainsi  l’Aq- 
triche  ne  rentra  pas  dans  la  Galicie  occidentale , 
ni  dans  le  cercle  de  Zamosc  dans  la  Galicie 
orientale , qu’elle  avoit  cédé,  en  1809,  au 
duché  de  Varsovie  3.  * -, 

La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  ville  libre  et 
indépendante,  avec  le  territoire  qui  est  dési- 
gné dans  le  traité  additionnel.  Art.  4. 

Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à l’empire  de 
Russie,  auquel  il  sera  irrévocablement  lié  par 

1 Voy.  Vol.  IX,  p.  284,  2q3. 

'Ibid.,  p.  a85.  • 

5 Ibid.,  p.  285.-*  . • 
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sa  ConstitutiQn  ; l’empereur  portera  le  litre  de 
tzar , roi  de  Pologne , et  se  réserve  de  donner  à 
cet  état,  jouissant  d’une  administration  dis- 
tincte, r extension  intérieure  qu’il  jugera  con- 
venable. Art.  5.  On  a voulu  dire , par  cette  ré- 
daction singulière  , que  la  Pologne  formeroit 
un  état  particulier,  ayant  le  même  souverain 
que  la  Russie , et  que  l’emperenr  se  réservoit 
de  lui  donner  une  plus  grande  étendue , en  y 
incorporant  quelque  province  de  la  Lithuanie , 
qui,'  par  les  partages  de  la  Pologne,  avoient 
été  incorporées  à l’empire  de  Russie. 

. L’article  accorde  encore  aux  Polonois,  sujets 
respectifs  des  parties  contractantes,  une  repré- 
sentation et  des  institutions  nationales.  On  voit 
bien  qu’en  consignant  cette  phrase  dans  l’ar- 
ticle, l’empereur  Alexandre,  cédant  à l’esprit 
du  siècle,  qui  ne  voit  le  bonheur  des  peuples 
que  dans  un  régime  représentatif,  se  proposoit 
dès-lors  de  donner  à son  royaume  de  ^Pologne  * 
une  constitution  fondée  sur  ces  principes  ; mais 
on  demande  si,  par  cet  article,  l’Autriche  a 
pris  le  même  engagement  à legard  de  la  Gali- 

• O 

cie . • 

Les  articles  6-20  renferment  des  dispositions 
en  faveur  des  habitans  qui  voudront  quitter  le 
pays  dans  l’espace  de  six  ans;  ils  proclament 
une  amnistie  pleine  et  entière,  et  établissent  les 
droits  des  sujets  mixtes. 

La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux , 
dans  .toute  l’étendue  de  l’ancien  royaume  de 


* 
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Pologne,  tel. qu’il  existoit  avant  1772,  jusqu’à 
leur  embouchure , est  déclarée  libre.  Articles 
24-26.  ' 

Des  commissaires  seront  chargés  de  la  partie 
réglementaire  de  ces  objets  ; ils  achèveront  leur 
travail  six  mois  après  la  ratification  du  traité. 
Art.  27. 

Les  deux  parties  accorde*  la  liberté  la  plus 
illimitée,  en  faveur  du  transit,  dans  toutes  les 
parties  de  l’ancienne  Pologne,  et  nommeront 
des  commissaires  pour  examiner  les  réglemens 
et  tarifs  en  vigueur.  Art.  28  et  29. 

Par  une  convention  signée  à Saint-Péters- 
bourg, le  26  janvier  1797,  et  dont  nous  aurons 
à parler  dans  le  chapitre  consacré  à l’histoire 
des  derniers  partages  de  la  Pologne1,  l’Autriche 
s’étoit  chargée  d’un  cinquième  des  dettes  du 
roi , et  d^  rs  de  celles  de  la  république  de  Po- 
logne. 

La  cour  de  Vienne  avoit  émis  , pour  sa  part 
de  ces  dettes,  des  obligations  connues  sous  te 
nom.  d’obligations  de  la  caisse  générale  des 
dettes  publiques  ( Unwersal-Staats-S'chulden - 
Cassa-Obligationen). Gomme  la  paix  deSchcen- 
brurin  lui  avoit  fait  perdre  une  partie  de  la  Ga- 
licie , ayant  près  d’un  million  et  demid’habitans, 
dont  le  seul  territoire  de  Wieliczk  a lui  fut  resti- 
tué, il  étbit  juste  de  la  décharger  d’une  partie  de 
cette  dette.  En  conséquence , l’art.  3o  statua  que 

1 Voy.  Vol.  XIV,  p-  i6f. 
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le  gouvernement  de  Varsovie  lui  bonifieroit  une 
somme  aversionnelle  de  4 millions  de  ilorins 
de  Pologne,  payable  , d’après  l’art.  32  , en  huit 
termes  égaux , annuels,  dont  le  premier  écherra 
le  24  juin  1816. 

La  cour  de  Vienne  concourra , dans  la  pro- 
portion d’un  neuvième,  aux  nouvelles  dettes 
qui  datent  depuis  J^érection  du  duché  de  Varso- 
' vie  ; elle  participera.,  dans  la  même  proportion, 

à l’actif . Art.  53. 

Les  articles  34  <?/  55  instituent  une  -commis- 
* sion  pour  procéder  à cette  liquidation , et  l’ar- 
ticle  37  en  établit  une  autre  pour  lever  une 
carte  de  là  nouvelle  frontière. 

Le  contrat  fait  pour  l’achat  de  5oo,ooo  quin- 
taux de  sel  sera  réciproquement  obligatoire 
pour  l’espace  de  cinq  années , au  bout  desquelles 
il  pourra  être  renouvelé,  aux  conditions  dont 
on  conviendra.  Art.  5g.  Il  est  ici  question  de  la 
convention  du  19  novembre  1811,  dont  nous 
avons  parlé  qui  expirera  au  ier  février  1 820. 

Tr.ii*.ïnïm»i  U art.  1er  du  traité  conclu  entre  la  Russie 
*TruL.u”°’  çt  la  Prusse  détermine  la  partie  du  duché  de 
Varsovie  que  le  roi  de  Prusse  possédera  sous 
le  titre  de  grand-duché  de  Posnanie.  La  ligne 
, tracée  pour  faire  la  frontière  entre  les  deux 
étals;  donne  à la  Prusse, 

i.®  La  partie  de  la  Prusse  occidentale  , 
qu’elle  avoit  perdue  par  la  paix  de  Tilsit,  sa  - 

1 Voy,  Yol.  IX,  p.  290. 


Digitized  by  Google 


SECT.  Y.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  l8l4  ET  l8l5.  79 

voir,  les  cercles  de  Midielau  , Bromberg, 
Inowraclaw  et  Culm,  où  elle  avoit  conservé 
Graudenz  avec  quelques  villages  ,1a  plus  grande 
partie  du  cercle  de  Karnin,  et  une  partie  de 
celui  deKrone  (243  milles  carrés  géographiques 
et  320,000  habilans.) 

2. °  La  ville  de  Thorn , avec  pne  partie  de  la 
ci-devant  province  que  , jusqu’en  1807,  on 
nommoit  Nouvelle-Prusse  orientale. 

3. °  Une  partie  de  la  ci-devant  Prusse  méri- 
dionale ; savoir,  a)  une  partie  du  département 
de  Posnanie,  renfermant  les  cercles  de  Postia- 
nie,  Gnesne,  Bomsl,  Fraustadt,  Kosten',  Wa- 
growiec , Krôben  , une  partie  de  celui  de  Po- 
dewiez , ceux  de'Krotoczin  et  de  Meseritz  ; une 
partie  de  celui  de  Peisern  ; b)  une  partial u dé- 
partement de  Kalisch;  savoir,  les  cercles  d’Adel- 
nauet  de  Schildberg  ». 

1 Cette  limite  a été  plus  exactement  déterminée , et  en 
partie  modifiée  par  uue  convention  qui , après  une  lon- 
gue négociation , a été  conclue  à Berlin,  le  1 1 novembre 
18x7»  entre  le  prince  de  Ilar.denberg , au  nom  de  la 
Prusse  , et  MM.  David  d‘ Alopeus , et  Frédéric- ri uguste 
(T Auvruy , au  nom  de  la  Russie.  La  ligne  part  de  la 
frontière  de  la  Prusse  orientale  , près  de  Neuhof  , et  le 
premier  poteau  a été  placé  à l’endroit  appelé  Redoute 
suédoise  ; de  là  elle  suit  l’ancienne  frontière  de  la  Prusse 
occidentale  , jusqu’au  point  où  elle  touche  la  rivière  de 
Drewenz,  telle  qu’elle  a subsisté  depuis  1777  jusqu’à  la 
paix  de  Tilsit.  De  là , jusqu’à  Leihilz,  le  Thalweg  de  la 
Drewenz  fait  la  frontière.  Leibitz-Polonois  reste  au 
royaume  de  Pologne;  Deutsch-LeibiU  (Leibiu-Alle- 
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Les  art.  2 a 2 4 sont  mot  à mot  la  répétition  des 
articles  4 à 26  du  traité  entre  l’Autriche  et  la 
Prusse. 

Hart.  25  abolit  tout  droit  onéreux  d’entre- 
pôt, de  rompre-charge,  d’étape  , de  non-allège 
et  autres  qui  ont  jusqu  à présent  gêné  la  libre 
navigation  des  rivières. 

Une  commission  mixte  examinera  les  droits 
et  privilèges  de  quelques  villes  et  ports  qui 
pourroient  donner  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété , et  être  j>ar  conséquent  contraires  aux 
principes  réciproquement  adoptés.  On  convicn- 

raand  ) à la  Prusse  occidentale.  De  Léibitz  la  ligne  tra- 
verse le  pays  entre  Sitno  et  Osiek  jusqu’à  la  Vistule  ; de 
manière  que  Gornowo,  Nowayies  , Kompania , Grif- 
lowo,  Grabowiec  et  Sîlno  restent  à la  Prusse  , tandis 
que  Pustelnick , Opalniewo , Wrolyny,  Obory,  SmoL 
nicki,  Lipowiec  et  Osiek  sont  à la  Pologne.  La  frontière 
traverse  la  Vistule  jusqu’à  l’endroit  où  le  ruisseau  Tou- 
rna ou  Kufy  tombe.  La  partie  de  la  Vistule,  qm  est  atf 
nord  de  cette  ligne,  est  prusienne;  au  sud  elle  est  po- 
lonoise.  La  frontière  r.emonte  la  Tonzyna  jusqu’à  ce 
qu’elie  touche  l’ancienne  frontière  du  district  de  la 
Netze  , entre  Weu-Grabia  et  Gosciejewo.  De  là  jusqu’au 
lac  qui  se  trouve'  près  du  bourg  de  Wôyczyn  , la 
ligne  suit  l’ancienne  frontière  de  Ï776.  De  Woyczyn 
jusqu’au  lac  de  Powidz,  près  de  la  ville  prussienne  de 
Powidz,  la  ligne  sait  le  courant  des  eaux  qui  partage  les 
deux  pays  Depuis  lelac  de  Powida  à la  Wartha,  Studzie- 
nieck  Pietrowice, Slnpce,  Peysern  (Pyzdry)  etTaruow a 
sont  à la  Pologne  ; Rndlowo  , Slorazyce , Borkowo  , 
Splowie  et  Wodzwo  à la  Prusse.  La  Wartha,  en  dessoa* 
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dra  des  abolitions  nécessaires.  Ce  travail  sera 
achevé  dans  six  mois.  Art . 26. 

Les  deux  parties  sont  convenues  de  permettre 
al  avenir,  et  pour  toujours,  entre  toutes  leurs 

provinces  po  onoises  (à  dater  de  la  cir- 

culation la  plus  illimitée  de  toutes  les  produc- 
tions du  sol  et  de  l’industrie  de  ces  provinces. 
Les  commissaires  institués  par  l’art.  26  con- 
viendront,  dans  le  terme  de  six  mois,  d’un  ta- 
rif, d apres  lequel  sera  payé  le  droit  d’entrée  et 
de  sorTïe  de  toutes  les  productions  du  sol  et  de 
1 industrie  de  ces  provinces.  Ce  droit  ne  pourra 
pas  excéder  10  pour  100  de  la  valeur  de  la 
marchandise  au  lieu  de  son  expédition. 

Le  commerce  de  transit  sera  entièrement 

de  l’embouchure  de  la  Prosrta  , est  à la  Prusse  avec  ses 
deux  rires.  Depuis  l'embouchure  de  la  Prosna  dans  la 
Wartha , la  front, ere  remonte  le  lit  de  la  Prosna  jusqu’i 
WieUawies;  depuis  ce  village  elle  passe  entre  Pod- 
tési^Gluslu,  Trkusow , Baczkow,  Podkovv,  Moncz- 
mcki,  Weugn,  Cholow  et  Osiek  , qui  restent  à la 
Prusse;  et  Koscelnawies  , Biskupice  , Sczjpierno  , 
Suhslawice,  et  Zydow,  qui  appartiennent  à la  Pologne. 
Elle  remonte  ensuite  le  cours  de  la  Prosna  jusqu’au 
pomt  ou  près  du  village  de  Gola,  elle  atteiut  la  fron- 
tière de  a Silesie.  Comme  par  cette  convention  Kosciel- 
naw,es  (K.rchdorf)  , dans  les  environs  de  Kalisch , est 
cede  a la  Po'ogne  , la  Prusse  a stipulé  que  les  Prussiens 
dont  les  créances  sont  hypothéquées  sur  des  dépen- 
dances de  cet  endroit,  auront  l’alternative  de  conserver 
leur  droit  ou  d’accepter  du  gouvernement  russe  le  paye- 
ment en  obligations  de  la  banque  de  Berlin. 

XI. 
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libre  dans  toutes  les  parties  de  l’ancienne  Po- 
logne. Art . 29. 

Les  articles  3o-5y  et  deux  tableaux  qui  y 
sont  joints,  règlent  tout  ce  qui  concerne  les 
dettes  du  pays.  Par  la  convention  du  26  jan- 
vier 1 797 , dont  nous  venons  de  parler1,  la  Prusse 
s’étoit  chargée  de  H des  dettes  de  la  république, 
et  de  | de  celles  du  roi  de  Pologne.  Celte  part 
formoit  27,666,666  j de  florins  de  Pologne.  Le 
gouvernement  prussien  lesavoit  converlisen  re- 
connaissances quidepuisavoient  été  payées  par 
le  trésor.  Comme  la  paix  deTilsit  priva  la  Prusse 
des  provinces  pour  lesquelles  cette  dette  avoit 
ete  contractée , celte  somme  auroit  dû  être  res- 
tituée alors  par  le  duché  de  Varsovie;  mais  à 
cette  époque  la  justice  ne  présidoit  pas  aux 
traités.  On  convint,  en  181 5,  de  réparer  le  tort  1 
que  la  violence  avoit  fait  à la  Prusse  en  1 807. 
On  estimoit qu’elle  devoit  supporter  10  millions 
de  cette  dette , à raison  de  la  partie  du  duché 
de  Varsovie  qui  lui  étoit  rendue  ; ce  qui  réduisit  ' 
à 17,266,666  5 la  somme  à lui  bonifier.  On  y 
ajouta  tô  des  intérêts  à 4 pour  100  de  la  somme 
totale,  pour  le  temps  écoulé  entre  le  9 juillet 
1807  et  le  9 avril  i8i5,  la  Prusse  supportant 
les  autres  -h  comme  dette  nouvelle  du  duché  de 
Varsovie.  Ce  calcul  porte  à 23, 1 83,533  i le  to- 
tal de  la  bonification  à laquelle  la  Prusse  avoit 
droit.  Mais  l’empereur  de  Russie  prit  sur  lui, 
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i.°  à titre  de  l’acquisition  de  Bialystdk  , 
2,272,222  | formant  le  ti  delà  dette  o’igiuaire 
de  27,266,666  f j 2.0  pour  intérêts  arriérés  de 
cette  somme  depliis  le  9 juillet  1807,  à raison 
de  4 pour  100,  une  somme  de  704, 388;  3.° le 
duché  de  Varsovie  ayant  été  administré  pendant 
deux  ans  et  quatre  mois  pour  le  compte  de  là 
Russie , l’empereur  se  charge  du  payement  dé 
tô  des  intérêts  du  capital  de  24*994.444  h , qui 
restaient  à la  charge  du  duché , par  suite  des 
acquisitions  faites  par  la  paix  de  Tilsit  (savoir, 
en  déduisant  2,272,222  î de  27,266,666  });  ces 
tz  font  1,632,9707.  Ainsi  le  total  de  ce  que  ce 
monarque  prend  sur  lui , se  monte  à 4,609,580  rz 
florins , et  toute  la  dette  du  duché  de  Varsovie 
envers  le  roi  de  Prusse , se  réduit  à 1 8,573,962  H 
florins  de  Pologne.  L’empereur  et  le  duché 
rembourseront  leurs  quotes  parts  en  huit  ter- 
mes annuels  , dont  le  premier  écherra  le  75  juin 
1816,  avec  les  intérêts  à 4 pour  100.  Il  sera 
néanmoins  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rem- 
bourser à la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  ed 
obligations  de  la  société  maritime  ûh  en  argent; 
et , dans  ce  cas , il  jouira  d’une  remise  dé  1 d 
pour  100.  Quant  aux  nouvelles  déttès  du  düché 
de  Varsovie , la  Prusse  y concourra  dans  la  pro-  ‘ 
portion  de  tz;  elle  participera  à l’actif  dans  la 
même  proportion.  Une  commission  liquidera 
tous  les  comptes.  . ^ • v > • : 

Les  articles  '38 , 3g  6t  4i  sont  la  répétition 
des  articles  36, 67  et  38  du  traité  avec  l’Autriche. 
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JJ  art.  4o  dit  que  les  dépôts  de  tout  genre 
qui,  pendant  la  guerre  de  iSoG,  ont  éle  mis 
par  des  employés  prussiens  en  sûreté  à Kœnigs- 
berg , seront  restitués  (s’ils  ne  l'ont  été)  d’après 
les  principes  établis  parla  convention  du  io  sep- 
tembre t8i  o.  La  convention  dont  il  est  ici  ques- 
tion a voit  été  conclue  à Dresde,  et  nous  en  par- 
lons ici  pour  remplir  une  lacune  qui  se  trouve 
au  Vol.  IX,  p.  29.  Nous  y avons  dit  que  le  gou- 
vernement prussien  , pour  user  de  représailles 
contre  la  rigueur  de  la  convention  de  Bayonne 
du  10  mai  i8o8,avoit  mis  la  main  sur  les  dépôts 
existant  en  Prusse  et  appartenant  à des  établis— 
semens  et  particuliers  du  duché  de  Varsovie. 
Nous  aurions  dû  y ajouter  que,  par  la  conven- 
tion que  MM.  Joseph  de  Zerboni  di  Sposetti  et 
CJwrles-Gottlob  dJiinlher  signèrent  le  10  sep- 
tembre 1810  , la  Prusse  promit  de  rendre  tous 
ces  dépôts  qui  y sont  détaillés.  Par  contre,  le 
roi  de  Saxe  s’engagea  à faire  lever  l’arrêt  mis 
dans  le  duché  de  Varsovie  sur  les  biens  et  ca- 
pitaux des  particuliers.  Pareille  mesure  est 
prescrite  à l’égard  des  biens  et  capitaux  possé- 
dés dans  les  états  prussiens  par  des  sujets  du  du- 
ché de  Varsovie 

Le  troisième  traité  du  3 mai  181 5 fut  conclu 
entre  les  trois  puissances  alliées , l’Autriche  , la 

1 Voy.  la  convention  du  io  septembre  1810  dans 
Mahtrns,  Recueil,  T.  XII,  p.  283  j et  le  traité  du 
S^-:'Y"1  i8i5,  dans  mon  Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol. "V III,  p.  J 27;  et  Mabtems,  Recueil,  T.  XIII,  p.  a3C. 
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Prusse  et  la  Russie.  La  ville  de  Cracovie  en  est 
l’unique  objet.  C’étoit  un  phénomène  curieux 
que  de  voir  trois  monarques,  doul  les  prédéces- 
seurs avoient  détruit  l’indépendance  de  la  Po- 
logne , créer  une  république  sur  les  confins  de 
leurs  monarchies  , s’ériger  en  législateurs  de  ce 
nouvel  état , et  s’occuper,  jusque  dans  les  détails 
les  plus  minutieux,  de  l’œuvre  de  sa- constitu- 
tion. La  ville  de  Cracovie  avoit  appartenu  pen- 
dant quatorze  ans,  depuis  1795  jusqu’en  1809, 
à l’Autriche;  elle  fut  réunie  , par  la  paix  de 
Schœnbrunn,  au  duché  de  Varsovie,  et  déta- 
chée de  ce  pays  par  le  traité  dont  nous  parlons, 
pour  former  une  cité  libre , indépendante  et 
strictement  neutre , sous  la  protection  des  trois 
parties  contractantes.  Art.  1. 

Comme  cette  ville  n’a  pas  lout-à-fait  26,000 
habitans,  on  destina  la  plus  grande  partie  du 
cercle  de  Cracovie  à former  son  territoire.  Ses 
frontières  sont  décrites  dans  Y art.  2.  Cette  répu- 
blique possède  ainsi  une  surface  de  197  milles 
carrés  géographiques,  peuplés  par  6 1 ,000  âmes. 
L’avenir  fera  voir  si  ces  nouveaux  républicains 
étoient  dignes  de  la  liberté  dont  les  trois  monar- 
ques ont  voulu  les  gratifier,  ou  s’il  faudra  que 
l’intervention  de  ces  protecteurs  vienne  fré- 
quemment maintenir  la  tranquillité  parmi  eux. 

L’empereur  d’Autriche  accorde  à perpétuité, 
par  Y art.  3 , à la  ville  riveraine  de  Podgorze, 
les- privilèges  d’une  ville  libre  de  commerce, 
tel  qu’en  jouit  la  ville  de  Brody , et  Cracovie- 
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pourra  appuyer  ses  ponts  à la  rive  droite  de  la 
Vistule.  Art.  4- 

Une  commission  mixte  dressera  la  ligne  des 
frontières.  Art.  5. 

Les  trois  cours  s’engagent  à respecter  et  à 
faire  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la 
ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  ; au- 
cune force  armée  ne  pourra  jamais  y être  intro- 
duite , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  En 
revanche , il  n’y  sera  accordé  aucun  asile  aux 
transfuges , déserteurs  et  malfaiteurs.  Art.  6. 

La  constitution  de  Cracovie  jointe  au  traité , 
est  garan  de  par  les  trois  puissances , et  sera  mise 
en  exécution  par  leurs  délégués.  Art.  y. 

II  n’y  aura  jamais  de  douanes  dans  la  nou- 
velle république.  Art.  8. 

Elle  aura  le  privilège  des  postes  ; mais  cha- 
cune des  trois  Cours  pourra  avoir  dans  ses  murs 
un  bureau  de  poste.  Art.  12. 

Les  revenus  des  propriétés  nationales  seront 
employés  à l’entreden  de  l’académie  et  au  per- 
fectionnement des  moyens  d’instruction  publi- 
que. Les  revenus  des  barrières  et  des  ponts  sont 
destinés  à l’entretien  desponts  eivoiespubliques. 
Art.  i3. 

La  république  ne  sera  chargée  d’aucune  par- 
tie des  dettes  du  duché  de  Varsovie , et  ne  par- 
ticipera pas  à l’actif  de  ce  duché.  Art.  i4- 

L’académie  et  l’évêché  sont  confirmés  par 
les  articles  i5  et  16. 
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L’évêque  sera  nommé  par  l’empereur  de 
Russie,  la  première  fois  librement,  et  par  la 
suite  sur  la  présentation  de  quatre  candidats , 
moitié  par  le  chapitre  , moitié  par  le  sénat. 

Art . 17. 

« Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi 
que  de  la  constitution  qui  en  fait  partie  princi- 
pale, sera  déposé  solennellement,  par  la  com- 
mission mixte  désignée  à l’art.  7,  aux  archives 
de  la  ville  libre  de  Cracovie,  comme  une  preuve 
permanente  des  principes  généreux  adoptés 
par  les  trois  hautes-puissances,  en  faveur  de  la 
cité  et  du  territoire  libre  de  Cracovie.  » Ar- 
ticle 18  *.  ^ 

Aussitôt  que  le  sort  du  duché  de  Varsovie  Convention  du 

#,*,*■,  * I • 00  mars  181 5 > 

eut  ete  décidé , les  deux  monarques  qui  se  par  — entre  la  Russie  at 

, , , , 4 | 1 , U Pruaw, 

tagerent  cet  état,  s empresserent  de  redresser 
autant  que  possible  une  injustice  que  nous 
avons  signalée  plus  d’une  fois  comme  un  des 
actes  de  despotisme  les  plus  révoltans  qui  aient 
été  commis  dans  le  dix-neuvième  siècle  ; nous 
voulons  parler  de  la  convention  de  ^yonne 
du  10  mai  1808  a.  Elle  lut  annullée , dès  le  3o 
mars  181 5,  par  un  traité  que  l’empereur 
Alexandre  et  Frédéric -Guillaume  conclurent 
à Vienne.  Ce  traité  n’a  pas  été  publié  textuel- 
lement; mais  une  publication  officielle  du  17 

* V oy.  la  convention  dans  mon  Recueil  de  pièces  offi- 
cielles , Vol.  VIII,  p.  1 57,  et  la  constitution  de  Craco- 
vie , p.  170. 

* Voy.  Vol.  IX,  p.  28.  • 
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avril  i8i5  en  a fait  connoître  le  contenu.  Il  y fut 
arrêté , 

x°.  Que  les  institutions financières  1 , les  éta- 
blissemens,  ainsi  que  les  particuliers  prussiens  , 
jouiront  de  la  libre  disposition  de  leurs  capi- 
taux placés  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  qui 
avoient  été  séquestrés  ou  confisqués  par  un. 
article  de  la  convention  de  Bayonne; 

a°.  Que  les  sujets  de  l’une  des  deux  puis- 
sances jouiront,  dans  la  partie  du  duché  échue 
à l’autre , de  la  protection  des  lois  pour  leurs 
propriétés , sans  pouvoir  être  troublés  d’aucune 
manière  dans  l’exercice  de  ce  droit; 

3°.  Que  la  propriété  de  ces  capitaux  appar- 
tenant à la  banque  et  à la  caisse  générale  des 
.invalides  , et  hypothéqués  sur  des  terres  situées 
dans  la  partie  russe  du  duché , ainsi  que  de  leurs 
intérêts  arriérés  et  courans , sera  transférée  à la 
partie  russe  du  duché;  leur  valeur  devant  être 
bonifiée  à la  Prusse  de  la  manière  convenue  : 
cette  manière  n’a  pas  été  portée  à la  connois- 
sance  d^t  public; 

4°.  Que  les  propriétaires  des  capitaux  ne  pour- 
ront pas  exiger  de  leurs  débiteurs  le  payement 
de  la  partie  des  capitaux  ou  des  intérêts  que  ' 
ceux-ci  prouveront  avoir  payée  au  trésor  du 
duché  de  Varsovie  ; mais  ils  décla  reront  au  gou- 

1 On  désigne  sous  ces  noms,  en  Prusse  , la  banque  et 
la  société  du  commerce  maritime,  qui  sont  régies  pour 
«ompte  du  gouvernement. 
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vernement  prussien  la  déduction  qu’ils  auront 
ainsi  éprouvée,  afin  que  ce  gouvernement  puisse 
en  demander , en  leur  nom , le  payement  à celui 
du  duché  de  Varsovie; 

5.°  Que  les  créanciers  en  question  se  sou- 
mettront aux  mesures  convenues  entre  la  Russie 
et  la  Prusse  pour  le  soulagement  des  débiteurs, 
dont  la  plupart  dévoient  neuf  années  d’intérêts. 

Les  mesures  dont  parle  cet  article  ont  été 
consignées  en  sept  articles  additionnels,  qui 
ont  été  également  signés  le  3o  mars  i8i5,  et 
officiellement  publiés.  En  voici  les  principales. 

1 . °  Il  est  accordé  aux  débiteurs  un  délai  de 
six  années,  à dater  du  25  décembre  i8i5,  pen- 
dant lesquelles  les  capitaux  ne  pourront  pas 
être  dénoncés. 

2. °  Après  ce  délai  on  ne  pourra  dénoncer 
qu’un  quart  du  capital  par  an. 

3. °  Pendant  les  six  années  de  délai  il  ne  sera 
payé  que  4 pour  îoo  d’intérêts  par  an. 

4-°  La  moitié  des  intérêts  échus  depuis  le 
24  juin  1806  sera  divisée  en  six  parts  égales, 
et  répartie  sur  les  six  années  de  délai;  l’autre 
moitié  sera  payée  à l’époque  où  le  gouverne- 
ment payera  aux  créanciers  ce'  qui  leur  est  dû 
pour  fournitures  , avances  et  prestations. 

5.°  La  partie  des  intérêts  échus  depuis  1806, 
que  les  débiteurs  auront  payée,  sera  imputée 
à la  première  de  ces  deux  moitiés  *.  * 

1 V oy.  Martens,  Recueil,  T.  XIV , i 8 i. 
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§.  III.  Affaire  de  Gênes. 

Comme  il  avoit  été  convenu,  dans  les  négo- 
ciations qui  précédèrent  la  paix  de  Paris , que 
l’Autriche  rentreroit  dans  la  possession  de  la 
Lombardie , c’est-à-dire  des  duchés  de  Milan 
et  de  Mantoue , et  qu’on  lui  abandonnerait 
tout  ce  qui  avoit  anciennement  composé  le  ter- 
ritoire de  la  république  de  Venise , l’intérêt  de 
l’Europe  exigeoit  qu’on  aggrandît  les  états  du 
roi  de  Sardaigne  au  point  qu’ils  pussent  former 
une  barrière  entre  la  France  et  la  monarchie 
autrichienne.  Dès  i8o5,  Pitt  avoit  destiné  à ce 
monarque  la  souveraineté  de  l’état  de  Gênes  ; 
dans  la  communication  officielle  que  ce  grand 
ministre  fit,  le  19  janvier  de  cette  année,  à 
l’ambassadeur  de  Russie  à Londres  *,  il  rangea 
la  république  de  Gênes  dans  la  catégorie  des 
pays  qui  ne  pou  voient  pas  être  rétablis  dans 
leur  ancien  état.  Le  deuxième  article  secret  de 
la  paix  du  5o  mai  i8i4  assigna  ce  territoire 
au  roi  de  Sardaigne.  Ce  souverain  étoit  d’au- 
tant plus  fondé  à demander  une  compensation, 
que  les  puissances  signataires  de  la  paix  de  Pa- 
ris s’étoient  écartées  , à son  égard,  du  principe 
de  faire  rentrer  cbaque  allié  dans  la  possession 
de  ce  qu’il  avoit  perdu  par  la  révolution  fran- 

* Voy.  celle  communication  dans  mon  Recueil  de 
pièces  officielles.  Vol.  VII,  p.  5g.  Voy.  aussi  ci-dessus 
Vol.  VII,  p.  34 1. 
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coise.  En  effet,  le  traité  de  Paris  ne  lui  avoit 

•à  7 

pas  rendu  la  totalité  de  la  Savoie. 

Ldrd  William  Bentink  connoissoit  donc  mal 
les  vues  de  son  gouvernement,  lorsque,  par 
une  proclamation  du  27  avril  i8i4>  U rétablit 
la  constitution  de  Gènes  telle  qu’elle  avoit  existé 
en  1797  *•  Aussi  lord  Castlereagh  lui  déclara- 
t-il  , le  6 mai3 , que  tout  ce  qu’il  avoit  fait  pour 
le  gouvernement  provisoire  de  Gênes  ne  pour-, 
roit  pas  être  considéré  comme  préjugeant  le 
système  futur  qu’il  seroit  convenable  d’appli- 
quer à cette  partie  de  l’Europe;  il  l’engagea, 
en  conséquence,  à ne  pas  parler  de  l’ancienne 
forme  du  gouvernement  en  termes  qui  pussent 
causer  des  illusions,  parce  qu’il  se  pourroit  que 
des  considérations  dictées  par  l’intérêt  général 
fissent  adopter  un  autre  système. 

Ce  fut  dès  la  séance  du  i3  novembre  i8i4 
que  le  congrès  s’occupa  des  moyens  d’exécuter 
le  deuxième  article  secret  delà  paix  de  Paris. 
Le  plénipotentiaire  d’Espagne  émit  l’opinion 
que  cet  article  ne  promettoit  au  roi  de  Sardaigne 
qu’un  dédommagement  aux  frâis  de  la  répu- 
blique de  Gênes,  pour  la  partie  de  la  Savoie  qu’il 
avoit  abandonnée  à la  France;  mais  tous  les 
autres  plénipotentiaires  furent  d’avis  que  cet  art. 
prononçoit  la  réunion  de  tout  l’état  de  Gênes  au 
Piémont , et  qu’il  ne  restoit  qu’à  s’occuper  des 

1 Voy.  Recueil  de  pièces  officielles  , Vol.  VII , p.  3i8. 

* Ibid.,  p.  3ao. 
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moyens  de  le  mettre  à exécution  de  la  manière 
la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  république 
qu’on  alloit  anéantir.  En  conséquence,  il  fut 
nommé  un  comité  composé  de  trois  plénipo- 
tentiaires, un  Autrichien,  un  Anglois  et  un  Fran- 
çois , et  chargé  de  concerter , par  leur  interven- 
tion-, avec  les  plénipotentiaires  sardes  et  avec 
les  députés  de  Gênes,  un  projet  de  réunion  sur 
des  bases  solides  et  libérales,  conformes  aux 
vues  générales  des  puissances  et  à l’intérêt  des 
états  du  roi  de  Sardaigne  et  de  celui  de  Gênes. 
La  commission  fit  son  rapport  dans  une  séance 
du  i.<r  décembre  1814  '•  Elle  proposa  quatre 
différens  projets.  Par  le  premier , elle  établit 
les  conditions  auxquelles  la  réunion  devoitavoir 
lieu  ; le  second  assuroit  la  succession  de  tous  les 
états  de  la  monarchie  sarde  à la  branche  de  Sa* 
voie-Carignan  ; par  le  troisième , le  titre  de  duc 
dé  Gênes  devoit  être  déféré  au  roi  de  Sardaigne, 
à la  place  de  celui  de  roi  de  Ligurie  que  le  dé- 
puté de  Gênes avoit  proposé;  enfin,  le  quatrième 
cédoit  au  roi  de  Sardaigne  les  fiefs  impériaux 
situés  au  nord  du  territoire  de  Gênes. 

Il  faut  observer,  quant  au  second  projet , que 
Victor  - Emanuel  IV  n’ayant  pas  de  fils  , et 
le  marquis  de  Suze , son  frère,  n’en  ayant 
pas  non  plus , il  est  probable  que  la  branche 
royale  de  la  maison  de  Savoie  s’éteindra.  Daus 
ce  cas,  le  duché  de  Savoie  et  la  principauté  de 

1 Voy.  Recueil  Je  pièces  officielles , Vol.  VII , p.  33(t. 
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Piémont  passeront,  sans  contestation, à la  bran- 
che de  Savoie-Carignan  ; mais  comme  cette 
branche  descend  de  Charles -Emattuell,  qui  ne 
possédoit  ni  le  Montférat,  ni  les  divers  districts 
du  duché  de  Milan,  ni  le  royaume  de  Sardaigne» 
acquis  par  Victor-Amédéel01  et  ses  descendans, 
on  pouvoit  mettre  en  litige  les  droits  de  la  mai- 
son de  Carignan  à ces  divers  pays , ainsi  qu’à 
l’état  de  Gênçs.  Cependant  l’intérêt  général 
exigeoit  que  les  états  de  la  monarchie  sarde  ne 
fussent  pas  divisés , et  il  imporloit  de  convenir 
du  principe.  - 

Malgré  les  protestations  du  gouvernement 
provisoire  de  Gêne» , que  le  marquis  de  Brigno- 
les  remit  aux  huit  puissances  1 le  io  décembre» 
les  trois  premiers  projets  furent  adoptés  dans 
les  séances  des  io  et  1 2 décembre  ; et  il  fut  ar- 
rêté que  le  roi  de  Sardaigne  seroit  mis  en  pos- 
session de  l’état  de  Gênes,  dès  qu’il  auroit 
donné  son  adhésion  formelle  aux  conditions 
convenues  , et  qu’il  occuperoit  aussi  provisoi- 
rement les  fiefs  impériaux,  sauf  à ea  disposer 
par  le  traité  définitif  a. 

L’acte  d’adhésion  ayant  été  signé,  le  17  dé- 
cembre i8i4,  par  les  plénipotentiaires  du  roi. 
de  Sardaigne3,  lord  Castlereagh  transmit  au 
lieutenant-général  sir  John  Dalrymple  l’ordre 

1 , . 

* Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  VII,  p.  363.  ■ 

* Ibid. , p.  358. 

* Ibid.,  p*  36o, 
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de  remettre  l’état  de  Gènes  au  roi  de  Sardaigne. 
Aussitôt  que  le- gouvernement  provisoire  reçut 
cette  nouvelle  , il  réserva , par  une  protestation 
solennelle,  les  droits  des  Génois,  et  abdiqua 
sur-le-champ  les  pouvoirs  dont  il  avoit  été  re- 
vêtu; de  manière  que  le  général  Dalrymple, 
pour  ne  pas  laisser  l’état  dans  une  anarchie 
complète,  fut  Obligé  de  se  charger  lui-même 
de  l’administration , jusqu’à  l’arrivée  du  com-* 
missaire  royal , qui  prit  tranquillement  posses- 
sion du  pays  le  7 janvier  18 15. 

Indépendamment  des  privilèges  accordés 
aux  Génois , on  avoit  attaché  à la  cession  de 
leur  territoire  quelques  autres  conditions  rela- 
tives à la  Suisse , et  particulièrement  au  can- 
ton de  Genève  nouvellement  créé.  Le  retard 
qu’éprouva  l’arrangement  des  affaires  de  la 
Suisse  , influa  aussi  sur  celles  du  roi  de  Sar- 
daigne ; de  manière  que  son  traité  définitif  avec 
l’Autriche  , la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  ne  fut  signé  que  le  20  mai 
i8i5 r. 

M^7g',5dt“ciB’“  U art.  ier  rétablit,  du  côté  de  la  France , de 
la  Suisse , de  la  Lombardie  autrichienne , de 
Parme  et  de  Plaisance  , les  limites  des  états  du 
roi  de  Sardaigne , telles  qu’elles  existoient  au 
1."  janvier  1792  , à l’exception  des  changemens 
faits  par  le  traité  de  Paris  du  3o  maii  81 4-  On 
maintint  nommément  la  convention  conclue , le 

t 

1 Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  VIII,  p.  34g. 
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4 octobre  ijÔi  , entre  l’impératrice  Marie- 
Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne  : cette  conven- 
tion n’est  pas  connue 

La  ci-devant  république  de  Gênes  avec  l’ile 
de  Capraïa,  et  les  fiefs  impériaux , sont  réunis  à 
perpétuité  aux  états  du  roi  de  Sardaigne  pour 
être  possédés,  comme  ceux-ci, par  les  deuxbran- 
ches  de  sa  maison , par  droit  d’hérédité  de  mâle 
en  mâle.  Art.  i,  2, 5.  Les  fiefs  impériaux  sont  cer- 
taines terres  situées  dans  les  Alpes  entre  le  ter- 
ritoire de  Gênes  et  ceux  deTortone  et  de  Pavie, 
lesquels  dépendoient,  jusqu’en  1797,  de  l’em- 
pereur romain , comme  fiefs.  Les  deux  princi- 
paux de  ces  territoires  sont  le  marquisat  de  Fos- 
dinuovo,  etla principauté  de  Torriglia  que  l’em- 
pereur François  Ier  avoit  conférée,  en  1760,  à 
Jean- André  Doria  Landi,  prince  de  Melfi.  Par 
la  convention  de  Montebello a , Buonaparte 
avoit  adjugé  ce  district  de  100,000  âmes  à la 
république  de  Gênes , et  l’empereur  reconnut 
cette  disposition  par  la  paix  de  Campo-For- 
mio  3. 

Le  roi  de  Sardaigne  joindra  à ses  autres  titres 
celui  de  duc  de  Gênes.  Art.  3. 

Les  Génois  jouiront  des  droits  et  privilèges 
spécifiés  dans  un  acte  joint  au  traité.  Art.  4. 

La  faculté  que  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  du  5o  mai  1 8i4  se  sont  réservée, 

1 M.  de  Martens  ne  la  cite  pas  dans  son  Guide  dipl. 

9 Voy.  Vol.  V,  p.  kl. 

3 Ibid. , p.  5j. 
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par  l’article  3 de  ce  traité,  de  fortifier  tel  point 
de  leurs  états  qu’elles  jugeraient  convenable 
- pour  leur  sûreté  , est  également  réservée  sans 
restriction  au  roi  de  Sardaigne.  Art.  0. 

L 'art.  7 et  un  article  particulier  qui  y est 
joint,  déterminent  les  cessions  que  le  roi  fait 
au  canton  de  Genève.  Nous  en  parlerons  plus 
bas. 

Les  provinces  du  Chablaiset  du  Faucigny,  et 
tout  le  territoire  de  Savoie , situé  au  nord  d’U- 
gine  , appartenant  au  roi  de  Sardaigne,  feront 
partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse.  En  consé- 
quence, tontes  les  fois  que  les  puissances  voi- 
sines de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d’hostilités 
ouvertes  ou  imminentes , les  troupes  du  roi  de 
Sardaigne  se  retireront  de  ces  provinces,  et 
pourront,  s’il  est  nécessaire,  passer  parle  Va- 
lais. Aucunes  autres  troupes  ne  pourront  entrer 
dans  ce  pays  , si  ce  n’est  celles  de  la  confédéra- 
tion suisse.  Art.  8. 

U art.  9 statue  que  ce  traité  fera  partie  des 
stipulations  définitives  du  congrès  de  Vienne. 

§.  IV.  Affaires  de  la  Suisse. 
objfi  de,  nego*  Les  rapports  dans  lesquels  la  confédération 

•lationi.  , * 1 • 1 » 1 1 1 

suisse  se  trouveroit  dorénavant  envers  le  reste  de 
l’Europe,  la  restitution  ou  même  l’augmentation 
de  son  territoire  qui  lui  avoit  été  promise’au 
mois  de  décembre  i8i3,  et  les  contestations 
qui  divisoient  quelques-uns  de  ses  cantons  , 
occupèrent  le  congrès  depuis  le  i4  novembre 
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1814,  que  le  comité  chargé  d’intervenir  dans 
ces  affaires , tint  sa  première  séance. 

Ce  comité  , composé  de  plénipotentiaires 
des  cinq  puissances,  partit  de  deux  principes 
généraux;  i.°que,  conformément  à une  décla- 
ration que  ces  puissances  avoient  fait  remettre, 
le  20  mai  1814 , au  président  de  la  diète , l’exis- 
tence politique  des  dix-neuf  cantons  étoit  re- 
connue, et  ne  formoit,  par  conséquent , plus 
d’objet  de  discussion;  2.0  que,  quelque  imparfait 
que  fut  l’acte  de  confédération  que  les  Suisses 
avoient  signé  le  29  décembre  1810  , il  y avoit 
cependant  moins  d’inconvénient  à le  laisser 
^ibsistér  qu’à  renouveler  la  discussion  sur 
un  meilleur  état  de  choses  En  partant  de 
ces  données , il  s’agissoit  1.»  de  renforcer,  par 
des  arrondissemens  territoriaux,  la  ligne  de 
défense  militaire  de  la  confédération  ; 2.0  d’as- 
surer la  neutralité  perpétuelle  du  corps  helvé- 
tique. En  compensation  de  ces  avantages  on  de- 
mandoit  à cet  état  une  garantie  suffisante  pour 
opérer  dans  les  monarques  la  conviction  que 
les  institutions  que  le$  Suisses  s ’étoient  données, 
étoient  propres  à maintenir  leur  tranquillité  * 
intérieure,  et  par  cela  même  à faire  respecter 
la  neutralité  de  leur  territoire. 

A titre  de  restitution  et  d’amélioration  de  Demandes  de  U # 
leurs  frontières , les  Suisses  demandoient , in- S"  ' . ~ 

'Congrès  devienne;  Recueil  de pièces officielles, M ol  II 

p.x64;Vol.III,p.i8. 

xi.  » . 
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dépendamment  de  la  réunion  de  Neuchâtel , 
du  Valais  et  de  Genève  , qui  leur  étoit  an- 
noncée, f , 

1.0  L’évêché  de  Bâle  dans  toute  son  etendue  , 
tant  la  partie  qui  anciennement  appartenoit  a 
la  Suisse  que  la  partie  allemande. 

2.0  Le  val  de  Dappes,  que  le  canton  de 
Vaud  avoit  cédé  à la  France , en  1 8o5 , contre 
la  promesse  d’une  indemnité  qui  n’eut  pas  lieu. 

3. °  La  continuité  de  Genève  avec  la  Suisse , 
soit  en  y réunissant  le  pays  de  Gex  , ou  au  moins 
la  partie  qui  interrompt , auprès  deCoppet,les 
deux  territoires , soit  en  établissant  sur  la  rive 
gauche  du  lac  une  liaison  directe  entre  Genève 
et  le  Valais, 

4. °  La  restitution  de  la  Valteline,  de  Chia— 
venna  et  de  Bormio,  dont  les  Grisons  avoient 

été  dépouillés  en  1797 • 

5. °  Le  roc  sur  lequel  étoît  anciennement  bâti 
le  fort  de  Fuentes  avec  les  maisons  appelées 
Sainte-Agathe. 

6.0  Campione,  village  enclavé  dans  le  canton 
du  Tesin  , et  appartenant, à Milan. 

* y. o La  ville  de  Constance,  pour  l’acquisition 
de  laquelle  on  traitoitavec  l’Autriche , à l’épo- 
que où  la  paix  de  Presbourg  la  dépouilla  de  ses 

possessions  en  Souabe. 

8.°  Quelques  villages  et  maisons  du  grand- 
duc  de  Bade,  enclavés  dans  le  territoire  de 
Schaffhouse.  • 

‘ roy.Vol.  V^p.  4a. 
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9.0  Quelques  autres  villages  badois  coupant 
la  communication  entre Schafïhouse  etZnrich1. 

Trois  de  ces  demandes  donnèrent  lieu  à deS 
discussions  auxquelles  nous  devons  lions  arrê- 
ter ; les  autres  lurent  déclinées.  Ces  trois  de- 
mandes sont  celles  qui  Concernent  Genève  , 
l’évêché  de  Bàle,  et  la  Valleline  avec  Chia- 
venna  et  Bormio. 

La  France  offrit  d’abord  à la  ville  de  Genève  ,w  6*- 
la  cession  de  la  portion  du  pays  de  Gex , que 
cette  ville  désiroit, à condition  i.°  de  conserver  1 
la  vallée  de  Dappes,  dont  le  canton  de  Vaud 
seroit  indemnisé,  moyennant  l’abandon  que  lui 
feroit  la  ville  de  Genève  du  village  de  Celigny  ; 

2.°  d’obtenir  la  partie  de  l’êvêché  de  Bâle  , si- 
tuée sur  la  gauche  du  Doubs,  avec  une  autre 
parcelle.  Ce  territoire  avoit  été  cédé  à l’évê- 
ché par  un  traité  qui  avoit  été  conclu  avec  la 
France  le  2,0  juin  1780.  Cette  puissance  exi- 
geoit  encore  comme  conditions , i.°  qu’il  ne  fût 
rien  demandé  de  plus  au  roi  de  Sardaigne;-  2.0 
que  le  canton  de  Berne  recouvrât  la  partie  de 
l’Argovie  qui  lui  avoit  anciennement  appartenu; 

«3.°  que  la  religion  catholique  fût  maintenue 
dans  la  portion  cédée  du  pays  de  Gex;  4-°  que 
la  France  et  ses  sujets  conservassent  la  liberté 
de  naviguer  sur  le  lac  de  Genève  \ 


P 


1 Congrès  deVienne;  Recueil  dé  pièces  officielles , Vol.  Il, 
.166. 

* Ibid.,  p.  i3i. 
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Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
demanda  que  cette  proposition  fût  modifiée; 
que  la  France  cédât  à la  république  de  Genève 
un  territoire  plus  considérable  et  plus  rappro- 
ché, quant  à la  population,  de  celui  qu’elle 
demandoit;  enfin,  qu’elle  employât  ses  bons 
offices  auprès  du  roi  de  Sardaigne  pour  qu’il 
cédât  à celte  même  république  le  village  de 
Carouge,  et  assez  de  territoire  pour  établir  la 
contiguïté  entre  les  possessions  de  la  répu- 
blique de  ce  côté-là  *. 

Ces  propositions  eurent  lieu  dans  la  séance 
du  10  décembre  ; mais,  dans  celle  du  i3,  le 
duc  de  Dalberg  retira  celle  qu’il  avoit  faite  au 
nom  de  la  France,  tant  parce  que  le  canton 
d’Argovie  avoit  déclaré,  par  l’organe  de  ses 
députés,  que  la  force  seule  pourroit  le  faire 
consentir  à la  cession  demandée  en  faveur  de 
la  ville  de  Berne  , que  parce  que  , d’après  les 
informations  qu’on  avoit  reçues,  l’échange  pro-’ 
posé  éloit  réprouvé  par  l’opinion  publique  en 
France.  En  conséquence , le  gouvernement 
françois  se  déclara  prêt  à écouter  les  proposi- 
tions des  Suisses,  tendant  à exécuter  l’art.  4 de 
la  paix  de  Paris 1  2. 

On  s’adressa  alors  au  roi  de  Sardaigne  pour 
obtenir  de  lui  quelques  cessions  en  faveur  de  Ge- 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  ojficielles  , 
Vol.  II , p.  137.  « 

* Ibid.,  p.  i4 6, 


• * ; 
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nève  : les  ministres  de  France  ne  prirent  aucune 
* part  à cette  négociation.  Elle  trouva  une  grande 
difficulté  dans  la  répugnance  qu’éprouvoit  Vic- 
tor-Emanuel  de  se  séparer  de  bons,  anciens 
et  fidèles  sujets.  Ce  ne  fut  que  le  26  mars,  lors- 
que les  momens  furent  devenus  pressans,  que 
son  ministre  déclara  que  le  roi étoit  prêt  à don- 
ner à ses  alliés  cette  preuve  de  sa  reconnois- 
sance,  pourvu  que,  de  leur  côté  , ils  voulussent 
approuver  plusieurs  conditions  auxquelles  il 
tenoitj  savoir: 

i°.  Que  les  provinces  de  Chablais  et  de 
Faucigny,  et  le  territoire  sarde  au  nord  d’U- 
gine,  fussent  compris  dans  la  neutralité  suisse; 

20.  .Que  les  fiels  impériaux  fussent  réunis  à 
ses  états  ; 

3°.  Qu’il  fût  accordé  une  franchise  de  tout 
droit  de  trausit  pour  toutes  les  marchandises 
qui,  venant  des  états  du  roi  et  du  port  franc  de 
Gênes,  suivroient  là  route  du  Simplon.par  lé 
Valais  et  lè  territoire  de  Genève  ; 

4°.  Que  cés  conditions  fissent  partie  des  ré- 
solutions du  congrès,  et  fussent  garanties  par 
toutes  les  puissances; 

5°.  Que  les  souverains  alliés  employassent 
leur  médiation  et  les  moyens  qu’ils  jugeront 
lès  plus  convenables  pour  engager  la  France 
à rendre  au  roi  de  Sardaigne  au  moins  une 
partie  du  territoire  qu’elle  possédoit  encore  en 
Savoie  *. 

1 Voy.  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles. 

Vol.  IV, p.  175. 
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Ces  conditions , à l’exception  de  la  cin  - 
quième , ayant  été  agréées  par  les  huit  puis-  • 
sauces,  la  première  et  la  seconde  furent  réser- 
v vées  pour  être  insérées  dans  le  traité  que 
le  roi  de  Sardaigne  étoit  sur  le  point  de 
conclure  avec  les  cinq  puissances,  dont  elles 

forment  les  articles  5 et  S l.  La  troisième  con- 

« 

dition  fut  ajoutée  à l’acte  de  cession  relaté.dans 
l’art.  7 du  même  traité , et  dont  nous  allons  par- 
ler encore.  Cette  cession  devint  l’objet  d’un 
traité  particulier  entre  les  huit  puissances  et  le 
roi  «le  Sardaigne,  auquel  on  donna  la  forme 
d’un  protocole  portant  la  date  du  29  mars'3. 

Tr.i.*  huit  Le  roi  de  Sardaigne  met  à la  disposition  des 
dTig  puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se 
trouve  entre  l’Arve , le  Rhône  , les  limites  de  la 
partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France  , 
et  la  montagne  de  Salève  jusqu’à  V-iery  inclu- 
sivement; plus  celle  qui  se  trouve  comprise 
entre  la  grande  route  du  Simplo'n,  le  lac  de 
Genève , et  le  territoire  actuel  du  canton  de 
Genève  depuis  Venezas  jusqu’au  point  où  la 
rivière  d’Hermance  termine  ladite  route,  et  delà 
le  long  de  cette  rivière  jusqu’à  son  embouchure 
dans  le  lac.  Art.  1. 

* Le  roi  accorde  la  communication  entre  le 

canton  de  Genève  et  le  Valais , par  la  route  du 
Simplon,  de  la  même  manière  que  la  France 
l’a  accordée  entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud 

* Vcy.  p.  g5. 

* Vojf.  Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  V1J1 , p.  34  O. 
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par  la  route  qui  passe  par  Versoy.  Art.  2. 
Cette  concession  faite  par  la  France,  en  exé- 
cution de  l’art.  ’4  de  la  paix  de  Paris,  et  pour 
le  compléter,  avftt  été  convenue  à Vienne: 
elle  est  insérée  dans  l’art.  79  de  l’acte  du 
congrès. 

L’art.  3 du  protocole  du  29  mars  stipule,  en 
douze  §§,  différentes  conditions  en  faveur  des 
habitans  catholiques  des  districts  cédés,  et 
par  le  .treizième  le  roi  se  réserve  de  porter  à la 
connoissance  de  la  diète  helvétique,  et  d’ap- 
puyer, par  le  canal  de  ses  agens  diplomatiques 
auprès  d’elle  , toute  réclamation  à laquelle  l’in- 
exécution de  ces  articles  pourvoit  donner  lieu. 

L’art.  4 stipule  la  remise  des  titres  concçrnant 
les  choses  cédées. 

Par  Y art.  5 , le  traité  de  Turin  du  3 juin  1754, 
entre  le  roi  de  Saîdaigne  et  la  république  de 
Genève,  est  maintenu  pour  les  articles  aux- 
quels il  n’est  pas  dérogé  par  cette  transaction  ; 
néanmoins  le  roi,  pour  donner  au  canton  de 
Genève  une  preuve  particulière  de  sa  bienveil- 
lance , consent  à annuller  la  partie  de  l’art.  i5 
dudit  traité  qui  interdisait  aux  citoyens  de  Ge- 
nève de  ^Sxer  leur  habitation  principale  en 
Savoie. 

Par  l’art.  6,  le  roi  consent  à prendre  des 
arrangeraens  avec  le  canton  de  Genève  pour 
faciliter  la- sortie  de  ses  états  des  denrées  des- 
tinées à la  consommation  de  la  ville  et  du 
canton. 
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Ces  six  articles,  formant  le  protocole  du 
29  mars,  sont  textuellement  répétés  dans  l’acte 
de  cession  joint  à l’art.  7 du  traité  du  20  mai  ; 
mais  dans  cet  acte  se  trotte  de  plus  un  sep- 
tième article  .qui  exprime  la  troisième  con- 
dition réservée  dans  la  déclaration  du  roi  du 
26  mars. 

■A1? i" O»  distingua,  dans  les  négociations  de 

vi'«- h*  de  liâle.  O 7 O v 

Vienne , entre  l’évêché  de  Baie  et  le  pays  de 
Porentrui;  distinction  qui  ne  nousparoît  usitée 
ni  fondée  en  droit.  L’évêché  de  Bâle,  reste  du 
royaume  d’Arles,  faisoit  partie  de  l’Empire 
germanique;  mais  quelques  parcelles  de  ce  pays 
avoient  trouvé  moyen  de  se  soustraire  à la  do- 
mination de  ce  corps,  en  s’alliant  à la  Suisse. 
La  ville  de  Bienne  étoit  même  entrée  dans  la 
confédération,  sous  la  quarté  d’associée,  qui 
donnoit  droit  d’envoyer  des  députés  à la  diète. 
Neuveville , l’Ergucl  ou  la  vallée  de  Saint- 
Imier,  et  quelques  villages,  étoient  alliés  de 
la  Suisse:  c’est  là  ce  qui,  dans  les  protocoles  du 
congrès  de  Vienne,  est  nommé  évêché  de  Bâle  f 
et  distingué  du  pays  de  Porentrui  ou  de  la 
partie  septentrionale  de  l’évêché,  renfermant 
la  vallée  de  Moutiers,  l’Elsgau  et  d’Sutres  dis- 
tricts situés  le  long  de  la  Birse*  et  à la  droite 
du  Jura.  Les  habitans  de  ce  pays,  détachés  de 
la  Frange  par  le  traité  du  5o  mai  1814,  dési— 
roient  former  un  canton  particulier  de  la  Suisse. 
La  commission,  chargée  des  affaires  helvéti- 
ques, destinoit  la  plus  grande  partie  de 
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qu’elle  appeloit  évêché  de  Bâle , qu  canton  de 
Berne,  et  espéroit  que  la  France  céderoit  au 
canton  de  Genève  la  ligne  du  Jura,  c’est-à-dire 
la  partie  du  pays  de  Gex  placée  entre  cette 
montagne  et  le  Rhône , en  échange  du  pays  de 
Porentrui , situé  à sa  convenance  *.  • Lorsque 
l’espérance  d’un  tel  arrangement  se  fut  éva- 
nouie, on  proposa  de  joindre  la  partie  septen- 
trionale ou  allemande  de  l’évêché  au  lot  * 
qu’on  destinoit  au  canton  de  Berne.  L’empe- 
reur de  Russie  vouloit  faire  dépendre  cette  fa- 
veur de  l’adoption  d’un  système  rçprésentatifet 
de  certains  principes  libéraux , dans  la  constitu- 
tion du  canton  de  Berne3;  mais  il  paroît  que  les 
chefs  de  la  république  n’accédèrent  pas  à cette 
proposition,  et  il  fut  décidé  que  l’évêché  de 
Bâle  (dans  la  véritable  signification  de  ces  mots) 
seroit  réuni  du  canton  de  Berne , à l’exception 
d’un  district  de  trois  lienes  carrées  qui  fut  joint 
au  canton  de  Bâle , et  une  petite  enclave  qu’on 
céda  à la  principauté  de  Neuchâtel. 

Nous  avons  fait  connoître  ailleurs3  l’acte  des-  •* 

potique  par  lequel  la  Valteline  avec  Chiavenna 

* Voy.  Annexe  II  du  rapport  de  cette  commission , da 
lG  janvier  i8i5.  Congrès  de  Vienne ; Recueil  de  pièces  • 
officielles  , Vol.  III,  p.  35.  La  commission  y appelle  Va 
partie  ci-devant  allemande  d«  l’évêché  de  Bàle,  pays 
d' Ajoye.  ' 

8 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , 

Vol.  IV,  p.  84. 

3 Vol.  V,  p.  4a; 

...  \ 

• • * 
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etBormio,  qui,  depuis  1 5i 2 , avoient  été  sou- 
mis à la  république  des  Grisons,  eq  furent  dé- 
tachés, en  1797,  et  réunis  à la  république  cisal- 
pine. La  maison  d’Autriche!  étant  rentrée  dans 
la  possession  de  la  Lombardie , déclara , le 
10  décembre  j8i4>  qu’elle  ne  s’opposeroit  pas 
à ce  que  ce  pays  fût  rendu  à la  Suisse;  mais 
qu’en  sa  qualité  de  garante  du  traité  de  1 63g, 
elle  étoit  engagée  à mettre  à la  restitution  de  la  - ! 
Valteline  la  condition  que  ses  habitans  jouiroient  1 
à l’avenir  des  mêmes  droits  que  ceux  des  19  can- 
tons. Le  traité  dont  il  est  ici  question  est  celui 
qu’on  nomme  capitulation  de  Milan.  Philippe 
IV,  roi  d’Espagne,  l’avoit  conclu  avec  les  trois 
Ligues;  et  la  maison  d’Autriche,  comme  sou- 
veraine du  duché  de  Milan , se  regardoit  liée 
par  ses  dispositions  *.  Elle  demanda  encore  que 
la  Valteline  fût  chargée  de  sa  quote  part  à la 
dette  du  royaume  d’Italie,  qui  avoit  été  con- 
tractée pendant  que  ce  pays  en  faisoit  partie.  • 

La  commission , chargée  des  affaires  de  la 
Suisse,  proposa  alors  de  joindre  ces  trois  dis-- 
trictsà  la  ligue  des  Grisons,  comme  troisième 
ligue,  nommée  ligue  valtelnoise1  2.  Les  Grisons 
s’y  opposèrent  par  deux  motifs;  l’un  étoit  la 

différence  de  religion,  la  majorité  de  ce  canton 
. • * 

1 Voy.  ce  traité  dans  IAtnio  , Cod.  Ital.  dipl.,  T.  II, 
p.  3371. 

* Congrès  de  tienne  , Recueil  de  pièces  officielles  , 

Vol.  II,  p.  i43  ; Vol.  III,  37. 
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professant  la  religion  protestante,  tandis  que  les 
habitans  des  trois  vallées  sont  catholiques  ; le  se- 
cond étoit  le  souvenir  des  anciennes  discussions 
qui  se  sont  élevées  à l’époque  où  les  Grisons 
exerçoient  la  souveraineté  sur  ces  vallées*  En 
conséquence , la  légation  suisse  prd^osa  d’en 
former  un  état  particulier  et  indépendant , mais 
réuni  , poûr  la  représentation  cantonnale  dans 
la  confédération  suisse , aux  Grisons , de  la 
même  manière  que  chacun  des  dpux  çantons 
d’Appenzell  et  d’Unterwalden  est  divisé  en 
deux  .souverainetés  distîflctes  *. 

Les  Grisons , tout  en  s’appuyant  de  l’exemple 
de  la  principauté  de  Neuchâtel,  peur  prouver 
que  des  rapports  de  dépendance  étoient  admis- 
sibles dans  les  pays  nouvellement  agrégés , • 
déclarèrent  néanmoins  être  prêts  à renoncer  à 
leurs  droits  de  souveraineté  sur  la  Yalteline, 
et  à accorder  aux  habitans  de  ce  pays  la  co- 
jouissance des  droits  politiques , sous  la  condi- 
tion d un  dédommagement  proportionné  à la 
perte  de  leurs  droits  et  revenus.  Ils  proposèrent 
un  arrangemement  d’après  lequel  Ghiavenna, 
ayant  i3,ooo  âmes , et  Bormio,  en  ayant  5ooo, 
seroient  incorporés  aux  Grisons  comme  deux 
Hochgerickt' , tandis  que  laValtéîine,  où  l’on 

Congres  de  Vienne  y.  Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  II, p.  1 53. 

1 Le*  trois  ligues  renfermant  74,800  âmes,  sont  divi- 
sées eu  a i hochgerichto  ou  grandes  communes. 
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eomple  64 >000  habitans,  et  qui  est  séparée  des 
Grisons  par  une  chaîne  de  hautes  montages 
auroit  formé  un  canton  particulier  delà  Suisse  ?. 

Ce  projet,  présenté  le  28  décembre  i8i4„ 
ayant  rencontré  des  difficultés,  les  députés  des 
Grisons  demandèrent,  le  i3  janvier  i8i5* 
qu’on  se  contentât,  à Vienne,  de  prononcer  le^ 
principe  que  la  V alteline,  Chiavenna  et  Bormio* 
seront  incorporés  au  reste  de  la  Suisse  à égalité 
de  droits  politiques , en  laissant  à la  diète , avec 
l’intervention  des  ministres  résidant  en  Suisse^ 
le  soin  de  déterminei^e  rapport  de  ces  pro-* 
vinces  envers  la  confédération  en  général  et 
envers  chacune  de  ses  parties  en  particulier*. 

Cependant  une  question  d’ufie  autre  nature 
• selioitau  sort  de  ces  vallées.  Lorsqu’en  1797» 
elles  furent  occupées  par  les  troupes  françoises  , 
un  comité  de  cinq  Valtelinois , établi  par  le  gé- 
néral Murat  , confisqua,  sous  le  prétexte  d’unie 
réclamation  qu’elles  avoient  à former  contre 
leurs  anciens  souverains,  tout  ce  que  des  parti- 
culiers grisons  possédoient  dans  ces  trois  val- 
lées. La  valèàr  des  biens  confisqués  se  montoit 
» alors  à trois  millions  de  florins  d’Empire.  Les 
familles  dépouillées  demandèrent  justice  au 
congrès  deVienne3.  Le  i5  décembre  i8i4>  le 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  II,  p.  172. 176.  ■ « 

* Ibid.,  Vol.  II,  p.  34i.  . . 

* Jbid.,  Vol.  I,  p.  J 36. 


Digitized  by  GoogI 


SECT.  V.  cokgk.de  vienne  de  i8i4et  i8i5*.  109 

comité  adopta  un  projet  d’arrangement  d’après 
lequel  la  partie  du  montant  de  ces  réclamations 
qui  ne  pourroit  être  éteinte  par  diverses  com- 
pensations proposées , seroit  mise  à la  charge 
de  la  Valteline  comme  dette  publique1.  Enfin 
il  fut  proposé , dans  les  séances  de  la  commis- 
sion des  5et  i3mars  i8i5,  que  la  Valteline,  avec 
(Jhiavenna  etBormio,  restassent  réunis  au  d#hé 
de  Milan  ; et  le  plénipotentiaire  d’Autriche  df- 
frit  la  signature  d’un  article  par  lequel  l’empe- 
reur s’engageroit  à faire  fournir  aux  Grisons 
une  indemnité  pour  les  pertes  qu’ils  avoient 
essuyées  par  la  confiscation  de  leurs  biens , et 
de  la  faire  régler  par  une  commission  mixte  au- 
trichienne et  suisse.  Dans  la  dernière  séance, 
l’Autriche  offrit  encore  de  céder  au  canton  des 
Grisons  la  seigneurie  de  Razuns  avec  tous  les 
droits  et  prérogatives  qui  y sont  affectés.  Nous 
avoQS  fait  connoître  l’importance  de  cette  pe- 
tite enclave,  dont  le  possesseur  jouit  d’upe  pré- 
rogative éminente2.  L’Autriche  avoit  été  obli- 
gée de  la  céder  au*  Grisons  par  la  paix  de 
Schœnbrunn  de  1809  ; mais  , comme  cette 
paix  étoit  censée  annullée  dans  tous  ses  effets , 
elle  rentroit  dans  cette  propriété. 

. On  pensoit  que  rien  ne  s’opposoit  plus  à pro- 
noncer sur  le  sort  de  la  Valteline,  lorsque  le 

Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol  II,  p.  i5i,  i56. 
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prince  deTalleyrand  déclara,  le  i3  mars,  que  la 
possession  de  la  Valteline  ne  devoit  pas  èlre  dé- 
cidée par  la  commission  suisse;  que  cette  ques- 
tion tenoit  aux arrangemens  de  l’Italie , et  seroit 
prise  en  considération  lorsqu’on  réglerait  les 
prétentions  du  roi  d’Etrurie  et  de  l’archidu- 
chesse Marie-Louise.  On  fil  droit  à la  demande 
du  tninistre  de  France  ; la  question  ayant  été 
eritièrement  séparée  de  celles  qui  concernoient 
la  Suisse,  le  sort  de  la  Valteline  fut  décidé  avec 
celui  de  l’Italie.  Celte  décision  est  énoncée  dans 
l’art.  g4  de  l’acte  du  congrès  ; mais  nous  n’a- 
vons trouvé,  dans  aucun  acte  public,  l’engage*- 
ment  que  l’Autriche  avoit  offert  de  prendre  en 
faveur  des  Grisons  dépouillés  en  1797. 

Ainsi  furent  terminés  les  débats  relatifs  aux 
demandes  des  Suisses  touchant  l’amélioration 
de  leurs  frontières.  Il  restoit  à prononcer  sur 
les  contestations  qui  exisloient  entre  les  can- 
tons eux-mêmes,  et  pour  lesquelles  l’arbitrage 
du  congrès  avoit  été  invoqué. 

Elles  avoient  pour  objet  deux  sortes  de  pré- 
û>üi«Jè‘»xC."1"  tentions,  les  unes  territoriales  , et  les  autres  pé- 
cuniaires. Les  premières  se  fo-ndoient  sur  le 
caractère  sacré  que  la  possession  donne  à une 
acquisition  faite  à juste  titre  ; elles  trouvoient 
de  l’opposition  de  la  part  des  nouveaux  cantons; 
ceux-ci  toutefois  n’avoient  d’autre  titre  à allé- 
guer, si  ce  n’est  la  violence  qui,  en  bouleversant 
la  Suisse,  avoit  donné  naissance  à un  état  de 
choses  que  les  proclamations  publiées  par  les 
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alliés,  en  1 8 1 5,  a voien  t promis  de  faire  cesser.  Les 
cantons  de  Berne,  d’Uri,  de  ScWitz,  d’Unter- 
walden,  de  Zu g et  d’Appenzell , formoient  des 
prétentions  de  ce  genre;  et  le  canton  de  Berne 
insista  surtout:  sur  la  restitution  de  la  partie  ci- 
devant  bernoise  de  l’Argovie,  non  pour  la  re- 
placer, disoit-il , dans  ses  anciens  rapports  de 
sujétion , mais  pour  accorder  à ses  habitaps  l’é- 
galité des  droits  politiques  *. 

Les  prétentions  pécuniaires  étoient  de  trois 
espèces  : 

i°.  Le  canton  de  Berne  réclamoit,  contre 
celui  de  Vaud,  une  somme  de  4>bÔ7,o6i  livres 
de  Suisse,  ou  6,8gg.3-4  fr. , à titre^d’avances 
faites  à ce  canton  avant  la  conquête. 

2°.  Les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  récla- 
moient  la  restitution  des  titres  des  fonds  par 
eux  placés  en  Angleterre,  et  sur  lesquels  la  com- 
mission de  liquidation,  établie  par  l’acte  de 
médiation , avoit  assigné  les  dettes  formées  par 
le  gouvernement  unitaire.  Ces  créances  faisoient 
pour  Berne,  220,000  liv.  st.,  et  pour  Zurich 
5o,5oo  avec  les  intérêts  de  dix-sept  ans. 

3°.  Les  particuliers  bernois , propriétaires  de  • 
lauds,  qui,  pendant  le  règne  de  l’arbitraire, 
avoient  été  abolis  sans  indemnité  dans  le  canton 
de  Vaud,  réclamoient  la  restitution  de  leurs 
propriétés  légitimes.  Le  laud  ( laudemium ) St 

Voy.  le  détail  des  prétentions  territoriales,  Con- 
grès de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  III, 
p.  2.3. 
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payoit,  à chaque  mutation  par  vente  ou  succes- 
sion testamentaire.  Ce  droit  étoit  égal  au  hui- 
tième du  prix  des  biens  ruraux,  et  au  sixième 
de  celui  des  fiefs. 

Les  puissances  intervenantes  reconnoissoient 
la  justice  de  toutes  ces  demandes  ; mais,  le  prin- 
cipe de  l’intégralité  des  dix-neuf  cantons  une 
fois  %dmis,  il  y ’avoit  impossibilité  d’y  faire 
droit  ; toutefois , comme  les  nouveaux  cantons 
se  trou  voient  ainsi  exclusivement  favorisés  aux 
dépens  des  anciens,  on  tâcha  de  rétablir  jus- 
qu’à un  certain  point  l’équilibre,  en  imposant 
aux  premiers  des  sacrifices  pécuniaires.  Néan- 
moins, ay^nt  égard  à la  situation  actuelle  du 
canton  de  *Berne  et  aux  pertes  qu’il  avoit 
éprouvées , peut-être  aussi  mus  (quoiqu’ils  ne  le 
disent  pas)  par  ce  respect  qu’on  doit  au  souvenir 
d’un  gouvernement  anciennement  renommé 
par  sa  sagesse  1 , les  plénipotentiaires  .assi- 
gnèrent à ce  canton  la  majeure  partie  de  l’é- 
vêché de  Bâle  , qui  se  trouvoit  disponible- 
Déclaration  île»  Le  résultat  du  travail  de  la  commission 
m" V.’i s"?  " “ suisse  fut  une  déclaration  que  les  huit  puis- 
sances signèrent  le  20  mars  181 5 *,  Elle  porte 
que,  dès  que  la  diète  helvétique  aura  donné 
une  accession  formelle  aux  stipulations  ren- 
fermées dans  la  présente  transaction,  il  sera 

* Il  faut  lire  la  partie  de  l’ouvrage  allemande  de  Mei- 
ïieks  , sur  la  Suisse  , pour  se  faire  une  idée  de  la  sage 
administration  de  ce  gouvernement  déjà  oublié. 

3 Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  VIII,  p.  3a3. 
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fipt  un  acte  portant  la  reconnoissance  et  la  ga- 
Vantie , par  toutes  les  puissances,  delà  neutralité  - 
perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  fron- 
tières. 

Y oici  le  sommaire  de  ces  stipulations  s 

L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu’il! 
existoient  en  corps  politique  à Tépôque  dé  là 
convention  du  29  décembre  i8i3,  est  reconnue 
pour  base  du  système  helvétique.  ‘Art.  1 . 

Le  Valais , le  territoire  de  Genève , la  prin- 
cipauté de  Neuchâtel,  sont  réunis  à la  Suisse, 
et  forment  de  nouveaux  cantons.  Lavallée  de 
Dappes  est  rendue  au  canton  de  Vaud.  Art.  2. 

L’évêché  de  Bâle,  avec  la  ville  de  Bienne,  est 
réuni  au  canton  de  Berne,  à l’exception  d’un 
district  renfermant  Arlesheim  et  onze  autres 
communes,  qui  est  réuni  au  canton  de  Bâïé,  et 
d’une  petite  enclave,  près  de  Lignières,  qui  est 
réunie  à la  principauté  de  Neuchâtel.  Art.  5’. 

Les  hâbitans  de  l’évêché  de  Bâle  jouiront 
de  tous  les  droits  politiques  dont  jouissent  les 
habitans  des  anciens  cântons.  La  vente  des 
domaines  nationaux  et  l’abolition  des  rentes 
-féodales  et  dîmes  y sont  maintenues.  Les  Can- 
tons de  Berne  et  dé  Bâle  payeront  au  ci-devant 
prince  évêque , en  sus  de  la  pension  viagère 
que  le  recès  de  T Empire  de  i8o3  lui  a ac- 
cordée *,  la  somme  de  12,000  florins  d’Empire 

’ Il  s’est  élevé  depuis  une  contestation  sur  le  sens  de 
Celte  phrase,  entre  les  deux  confédérations  germanique 
et  helvétique.  La  première  prétend  que  Us  deux  canton» 

xir.  8 
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par  an  , dont  la  cinquième  partie  sera  affectée  à 
la  sustentation  des  chanoines  de  l’ancienne  ca-* 
thédrale  de  liàle.  La  diète  helvétique  décidera 
s’il  est  besoin  de  conserver  un  évêque  dans 
cette  partie  de  la  Suisse.  S’il  est  conservé,  le 
canton  de  Berne  fournira  à son  entretien  dans 
la  proportion  des  autres  pays  qui  seront  sous 
l’administration  spirituelle  de  ce  prélat.  Art.  4. 

La  France* accorde,  par  Y art.  5,  diverses 
facilités  pour  assurer  les  communications  com- 
merciales et  militaires  de  Genève  avec  le  can- 
ton de  Yaud  et  le  reste  de  la  Suisse.  Art.  5. 

Les  cantons  d’Argovie , de  Yaud  et  de  St.- 
Gall  fourniront  aux  cantons  de  Schwitz  , Urr 
terwald',  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell, 
(Rhode  intérieur) , un  fonds  de  5oo,ooo  livres 
de  Suisse , ou  740,740  fr. , et  en  payeront  les 
intérêts  à raison  de  5 pour  100  par  an  tant  qu’ils 
ne  l’auront  pas  remboursé.  La  répartition  de 
ces  fonds  se  fera  dans  la  proportion  de  l’échelle 
de  contribution  pour  les  dépenses  fédérales. 
Le  canton  du  Tessin  payera  tous  les  ans  au 

étant  ès-lieux  et  place  de  l’Empire  germanique,  dévoient 
remplir  l’obligation  que  le  rec^s  de  i8o3  avoit  imposée 
à la  caisse  de  sustentation  germanique  , et  payer  la  pen- 
sion que  ce  recès  avoit  assurée  à l’évêque,  en  y ajoutant 
12,000  florins  par  an.  Les  cantons  de  Berne  et  de  Bâle  , 
au  contraire,  soutiennent  que  l’article  4 ue  leur  impose 
d’autre  charge  que  d’ajouter  12,000  florins  par  an  à la 
pension  que  la  caisse  de  sustentation  germanique  paye  à 
l’évêque. 
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canlon  d’Uri  la  moitié  du  produit  des  péages  de 
la  vallée  Lévantine.  Art.  6.’ 

■* 

Les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conser- 
veront le  fonds  capital  qu’ils  ont  placé  en  An- 
gleterre, avec  les  intérêts  depuis  le  i.er  jan- 
vier i8i5.  Les  intérêts  des  dix-sept  années 
précédentes  seront  employés  au  payement  du 
capital  de  la  dette  dite  helvétique.  Le  surplus 
de  cette  dette  restera  à la  charge  des  autres 
cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exo- 
nérés. L’excédant,  s’il  yen  avoit,  seroit  pour 
ces  cantons.  Art.  7. 

Le  canton  de  Vaud  payera  au  gouvernement 
de  Berne  , en  cinq  années , la  somme  de 
3oo,ooo  livres  de  Suisse  (444*444  fr.),  pour  être 
répartie  entre  les  Bernois  propriétaires  de 
lauds.  Art.  8. 

Le  canton  de  Saint-Gall  fournira,  à dater  du 
ier  janvier  i8i5,  au  prince-abbé  de  Saint-Gall, 
une  pension  viagère  de  6,000  florins  d’Empire , 
et  à ses  employés  une  pension  de  2,000  florins. 

Art.  g. 

Les  puissances  intervenantes  finissent  par  dé- 
clarer non  avenue  la  convention  du  16  août 
1814  annexée  au  pacte  fédéral,  et  invitent  les 
cantons  à publier  une  amnistie  générale.  . 

La  confédération  suisse  accéda  formelle-*  Ac,r<j,.c„lji0n 
ment,  le  27  mai  181 5,  à la  déclaration  de»  £ «itstsT 
puissances  du  20  mars  '.  Cette  accession  n’étant 

* Voy.  Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  VIII,  p.  336. 

Martens  , Recueil , T.  XIII , p.  173.  , 

8*’ 
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arrivée  à Yiennè  que  dans  les  derniers  jours 
du  congrès,  la  reconnoissance  de  la  neutralité 
de  la  Suisse  fut  ajoûrnée. 

§.  Y.  affaire  des  Pays-Bas. 

La  réunion  de  toutes  les  provinces  qui,  avant 
la  révolution  du  seizème  siècle,  avoién  t formé  les 
Pays-Bas  espagnols,  à l'exception  du  seülduchë 
de  Luxembourg , en  un  seul  corps  politique, 
sous  la  domination  de  la  maison  de  Nassau,  avoit 
été  convenue  entre  les  monarques  assemblés 
à Londres».  On  y avoit  ajouté  deux  condi- 
tions ; l’une , que  le  nouvel  état  seroit  régi  par 
une  constitution  représentative;  l’autre,  qu’il  se 
chargeroit  d’indemniser  la  Suède  de  la  perle  de 
la  Guadeloupe,  ou,  pour  mieux  dire,  qu’il 
céderoit  à la  Grande-Bretagne  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  les  colonies  de  Démérary,  Es- 
seqnébo  et  Berbice. 

Cet  arrangement  éprouva  quelques  modifi- 
cations pendant  les  négociations  de  Vienne. 
Il  fut  convenu  d’abord  que  le  duché  de  Luxem- 
bourg seroit  également  placé  sous  la  souve- 
raineté du  prince  des  Pays-*Bas , sans  toutefois 
être  incorporé  à sa  monarchie.  Ce  duché  fut 
déclaré  partie  dfc  la  confédération  germanique. 
La  ville  de  Luxembourg  fut  placée  au  nombre 
des  forteresses  de  l’union.  Le  prince  prit,  par 

* Vol.X,p.534. 
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une  patente  du  16  mars  i8i5  *,  les  litres  de 
roi  des  Pays-Bas  et  grand-duc  de  I^uxem— 
bourg.  Il  l’annonça  aux  autres  souverains  par 
une  circulaire  du  28  du  même  mois,  et  fut  tmi- 
versellement  reconnu  en  cette  qualité  3. 

De  nouveaux  fardeaux  furent  imposés,  en 
1 8 1 5,  au  royaume  des  Pays-Bas.  La  Russie  avoit 
fait  anciennement,  en  Hollande,  un  emprunt  de 
5o  millionsde  florins,  argent  courant  de  ce  pays. 
Il  fut  convenu  que  la  Grande -Rretagne  et  Je 
royaume  des  Pays-Bas  sçcbargeroiept  de  rem- 
bourser net  emprunt,  et  d’en  payer,  en  atten- 
dant, les  intérêts.  Cet  arrangement,  (devint  loJ[>r 
jet  d’une  convention  entre  les  trois  cour?  de 
Londres,  de  la  Haie  et  de  Péters^ourg , qui’fut 
signée  à Londres,  Je  19  mai  i8i5,  pftr  lord 
Castlereagh,  le  baron  Henri  Fagel,  el  le  comte 
Christophe  de  Lieveti 3. 

Le  roi  des  Pays-Basse  charge,  par  l’ar/.  i,de 
la  moitié  du  capital , pu  de  a5 mêlions  de  florins, 
avec  les  intérêts  échus  ( de  lopte  la  sqmme)  jus- 
qu  au  i.er  janv.  1816, etdel’mtérêtep«rapt;etde 
roi  d’Angleterre  recommandera  àçon.parleinent 

qu  il  le  mette  ep  état  de  se  charger  également 
de  25  millions  de  florins  et  des  intérêts  courans. 

> < . . 

' Congrès  de  tienne;  Recueil  de  pièces  officielles, 
T.-.IV,  p.  i4x. 

Ibid.,  p.  178. 

* Recueil  de pièces  officielles , T.  VII,  p.  38q.  Mxn- 
*****  Recueil , T.  XIV,  p.  aao. 
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Chacun  des  deux  gouvernemens  payera  un 
intérêt  de  5 pour  100  de  sa  part,  et  un  fonds 
annuel  d’amortissement  qui  sera  de  i pour  100, 
et  pourra,  à la  demande  de  la  Russie,  être  porté 
à 3 pour  loo.  Art.  2. 

Le  gouvernement  russe  continuera  d’être 
ténu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  de 
l’emprunt,  de  manière  que  si,  avant.la  parfaite 
liquidation,  la  possession  et  la  souveraineté  des 
provinces  belgiques  étoient  séparées  de  la  do- 
mination du  roi  des«Pays-Bas,  les  payemens 
ceSseroient  de  la  part  des  deux  gouvernemens. 
Ces  payemens  ne  seroient  pas  interrompus, 
s’il  éclatoit  une  guerre  entre  les  parties  con- 
tractantes. Art.  4 et  5. 

Enfin,  les  protocoles  du  congrès  de  Vienne 
mirent  à la  charge  du  royaume  des  Pays-Bas 
une  autre  dette  ^pii  lui  paroissoit  moins  étrangère 
que  celle  que  la  Russie  avoit  contractée  à Ams- 
terdam. C’est  l’ancienne  dette  des  provinces 
belgiques.  L’article  21  du  traité  de  Paris  du 
5o  mai  i8i4  avoit  transporté,  sur  les  pays 
détachés  de  la  France , les  dettes  spécialement 
hypothéquées  sur  ces  pays  dans  leur  origine,  ou 
contractées  pour  leur  administration  intérieure. 
Ces  mots  étoient,  comme  nous  l’avons  dit x,  la 
répétition  de  ceux  par  lesquels  la*France  s’étoit 
elle-même  chargée  de  ces  dettes  lorsqu’elle 
avoit  fait  l’acquisition  de  ces  provinces.  Cette 

* Vol,  X,  p.  509. 
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disposition  regardoit  nommément  la  Belgique, 
dont  la  dette  devenoit  ainsi  celle  du  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas,  de  la  même  manière 
qu’elle  avoit  été  dette  de  la  France.  Il  faut  se 
Vappeler  que  l’art.  8 du  traité  de  Lunéville 
avoit  expressément  stipulé  que  la  France  ne 
prendroit  à sa  charge  que  les  dettes  résultantes 
d’emprunts  formellement  consentis  par  les 
Etats  des  pays  cédés,  ou  des  dépenses  faites 
pour  l’administration  effective  desdils  pays. 

Ainsi  les  dettes  que  la  maison  d’Autriche  avoit 
hypothéquées %sur  les  Pays-Bas,  sans  que  les 
Etats  de  ces  provinces  les  eussent  formellement 
consenties , restèrent  à la  charge  de  l’empereur, 
qui  continua  d’en  payer  la  rente.  Ce  fut  cette 
dette  qu’on  transporta  sur  le  nouveau  royaume 
des  Pays-Bas. 

Après  qu’on  fut  convenu,  par  les  protocoles,  t™** 
de  toutes  les  conditions  de  la  réunion  des  pro-  entre  les  Pay>- 

• il*  i ’ . . "a*  quatre 

vinces  belgiques  et  bataves,il  fut  conclu  , le  PuU‘*n«i. 

3i  mai  i8i5,  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  , 
quatre  puissances,  un  traité  qui  renferme  les 
dispositions  suivantes  : 

L 'art.  1 statue  que  les  anciennes  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas , et.les  ci-devant  provinces 
belgiques , les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
fixées  par  l’article  a,  formeront,  sous  la  sou- 
veraineté du  prince  d’Orange  - Nassau  , le 
royaume  des  Pays-Bas  héréditaire  dans  l’ordre 
de  succession  déjà  établi  par  l’acte  constitu- 
tionnel de  ces  provinces» 
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La  ligue  des  limites  est  tracée , dans  Y art.  2 , 
de  manière  que  tout  le  cours  de  la  Meuse, 
depuis  sa  sortie  du  territoire  de  la  France,  et 
les  deux  rives  de  ce  fleuve , appartiennent  au 
royaume  des  Pays-Bas,  le  principe  ayant  été 
admis  que,  sur  aucuu  point,  le  territoire  prus- 
sien ne  puisse  en  approcher  de  800  perches 
d’Allemagne,  dont  1970  équivalent  à la  quin- 
zième ^rtie  d’un  degré  du  méridien.  Ces  en- 
claves de  Huisen,  Malbourg,  le  Lymers,  avec 
la  ville  de  Sevenær  et  la  seigneurie  de  Weel, 
feront  partie  du  royaume  des  Pays-Bas , et  le 
roi  de  Prusse  y renonce  à perpétuité.  Des  com- 
missaires seront  nommés  pour  tracer  plus  exac- 
tement la  ligne  *.  , 

La  partie  du  duché  de  Luxembourg  , com-  , 
prise  dans  les  limites  déterminées  par  l’arf.  2 , 

est  également  cédée  au  roi  des  Pays-Bas  par 

' • 

■ V ( _ .*  . . { ’ ïy  I J;  • 

' La  démarcation  entré  les  deux  royaumes  de  Prusse 
et  des  Pays-Bas  devint  l’objet  de  deux  traités  qui  furent 
signés,  l’un  le  26  juin  1816,  à Aii -la  - Chapelle; 
l’autre  le  7 octobre  de  la  même  année,  à Clèves.  Ils 
avoient  été  négociés  de  la  part  dç  la  Prusse,  par  M.  le 
comte  de  Solms-Laubqçh , qui  s’é.toit  substitué  MM.  de 
Bernuth  et  Eytelwein , et,  de  la  part  des  Pays-Bas,  par 
Je  colonel  de  Man , assisté  de  quelques  conseillers.  Par 
le  premier  traité  on  régla  les  limites  depuis  les  confins 
de  la  France  sur  la  Moselle , jusqu’à  l’pncien  'territoire 
hollandois  du  Mook;  par  Je  second , ou  détermina  les 
frontières  depuis  ce -dernier  point  jusqu’au  royaume 
d’Hanovre.  On  trouve  ces  deux  conventions  dans  Mah- 

t*ns,  Recueil,  T.  XIV,  p.  24  et  45. 

* 
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Y art.  3;  il  portera  le  titre  de  grand-duc  de 
Luxembourg,  et  pourra  prendre,  relativement 
à la  succession  dans  ce  grand-duché,  tel  arran- 
gement de  famille  entre  ses  fils  qù’il  jugera  con- 
venable. Ce  grand-duché,  étant  abandonné  au 
roi  à titre  de  compensation  pour  ses  éttat^d’ Al- 
lemagne, entrera  dans  le  système  de  la  confé- 
dération germanique,  et  la  ville  de  Luxembourg 
sera  considérée , sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  l’union . Le  grand-duc 
nommera  toutefois  le  gouverneur  et  comman- 
dant mi1 'taire  de  cette  forteresse. 

U art.  4 détermine  les*  limites  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg,  et  statue  que,  des  contes- 
tations s’étant  élevées  sur  la  propriété  du  duché 
de  Bouillon , le  roi  des  Pays-Bas  s’engage  de 
restituer  la  partie  de  ce  duché  qui  est  comprise 
dans  la  démarcation  tracée  dans  l’article,  à celle 
des  parties  dont  les  droits  seront  Ipgdmiement 
constatés. 

Lorsque  cet  article  fut  rédigé , les  puissances 
s’occupoient  encore  de  l’examen  de  la  question 
litigieuse  relative  au  duché  de  Bouillon , et  se 
croyaient  en  état  de  prononcer  avant  leur  sé- 
paration. Mais,  peu  de  jours  après , elles  chan- 
gèrent d'avis.  L’art.  69  de  l’acte  du  9 juin  ren- 
voya alors  la  question  par-devant  des  arbitres  : 
ce  sera  en  parlant  de  cet  artiple  que  nous  fe- 
rons connoître  la  nature  de  cette  contestation* 

Leroi  des  Pays-Bas  renonce  à perpétuité,  en 
faveur  du  roi  de  Prusse,  tujx  possessions  souver 
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raines  de  sa  maison  en  Allemagne , et  nommé- 
ment aux  principautés  de  Dillenbourg,  Diez', 
Siegen  et  Hadamar,  y compris  la  seigneurie  de 
Beilstein,  telles  que  ces  possessions  ont  été  dé- 
finitivement réglées  entre  les  deuil  branches  de 
la  maison  de  Nassau , par  le  traité  conclu  à la 
Haye  le  i4  juillet  i8i4-  Il  renonce  aussi  à la 
principauté  de  Fulde  et  aux  autres  districts  qui 
lui  avoient  été  assurés  par  le  recès  principal  de 
la  députation  de  l’Empire  de  1800.  Art.  5. 

Far  cette  disposition,  la  maison  d’Orange 
renonça  à tout  ce  qu’elle  avoit  possédé  jus- 
qu’alors comme  branche* cadette  de  la  maison 
dç-Nassau.  Ces  possessions  servirent  à la  Prusse 
pour  former  des  échanges  avec  la  branche  aî- 
née de  cette  maison , afin  de  se  conformer  au 
principe  admis  à Vienne , qui  voulbit  qu’exclue 
de  la  Meuse,  elle  seroit  maîtresse  des  deux  rives 
du  Rhin  dans  la  plus  grande  étendue  possible. 
Quant  aux  pays  que  la  maison  d’Orange  avoit 
obtenus  par  le  recès  de  1800,  ils  lui  avoient 
été  donnés  en  indemnité  des  pertes  qu’elle  avoit 
éprouvées  en  Hollande  ; ses  droits  cessoiént 
avec  sa  restauration  dans  les  Provinces-Unies: 
aussi  n’avoit-elle  fait  aucune  démarche  pour 
se  remettre  dans  la  possession  de  ces  districts. 
Nous  verrons  comment  on  disposa  des  princi- 
pautés de  Fulde  et  de  Corvey  et  de  la  ville  de 
Dortmund. 

Le  traité  de  la  Haye  du  i4  juillet  1 8 1 4 > dont 
il  est  question  dans  l’article,  avoit  pour  objet 
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le  partage  des  terres  que  les  deux  lignes  de  la 
maison  de  Nassau  possédoient  par  indivis1. 

Le  droit  et  l’ordre  de  succession  établi  entre 
les  deux  lignes  de  la  maison  de  Nassau  par 
la  confédération  (confraternité)  héréditaire  de 
1780,  sont  maintenus  et  transférés  des  quatre 
‘principautés  d’Orange-Nassau  au  grand-duché 
de  Luxembourg.  Art.  6. 

Lorsqu’en  1255,  la  maison  de  Nassau  se  par- 
tagea en  deux  lignes  qu’on  distingue  par  les 
noms  de  leurs  souches,  Walram  et  Otton, il 
fut  convenu  que , malgré  le  partage  des  terres , 
les  possessions  actuelles  et  futures  de  la  maison 
seroient  regardées  comme  un  seuf  état,  et  que 
par  conséquent  il  y auroit  à jamais  confrater- 
nité héréditaire  entre  ces  branches.  Ce  principe 
fut  confirmé  et  plus,  complètement  expliqué 
par  un  pacte  que  les  différentes  branches  con- 
clurent en  1736,  et  qui  fut  renouvelé  et  modifié 
en  1783.  Ce  dernier  reçut  l’ajlprobation  de*  * 
l’empereur a.  Comme  la  branche  aînée  avoit 
ainsi  un  droit  acquis  sur  la  succession  des  pos- 
sessions de  la  branché  cadette , il  falloit  lui 
conserver  ce  droit  en  le  transférant  au  duché 
de  Luxembourg,  donné  à la  maison  d’Orange 
en  échange  de  ses  possessions  nassoviennès.Ces 
dernières  avoient,  sur  une  surface  de  43  milles 

1 On  le  trouve  dans  Mabtxks,  Recueil,  VoL  XLQ, 
p.23. 

a On  le  trouve  dans  le  Recueil  de  Martens  , T.  II, 

P-  4q5. 
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carrés,  une  population  de  120,000  âmes,  tan- 
dis que  le  grand-duché  de  Luxembourg  en  a 
269,000  sur  129  milles  carrés. 

Les  militaires  natifs  des  pays  cédés  seront 
renvoyés  du  service  des  anciens  souverains.  Les 
officiers  auront  l’option.  Les  pensions  conti- 
nueront à être  payées  par  la  puissance  qui  les  a« 
accordées.  Art.  7 . 

Les  articles  sanctionnés  le  21  juillet  1814 
comme  base  de  la  réunion  des  provinces  bel- 
giques  avec  les  Provinces-Unies  1 , auront  la 
même  force  comme  s’ils  étoient  insérés  dans  le 
présent  traité.  Art.  8. 

Il  sera  nonftmé  une  commission  pour  régler- 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  cession  des  posses- 
sions nassoyiennes , par  rapport  aux  archives , 
dettes,  etc.  Tout  ce  qui  forme  la  propriété 
particulière  et  personnelle  de  la  îhaison  d’O- 
range  lui  sera  remis.  Art.  9. 

Enfin , un  article  secret  ajouté  à l’instrument 
qui  fut  signé  par  les  plénipotentiaires  autri- 
chien ét  des  Pays-Bas,  porte  que  les  dettes 
spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine 
sur  les  provinces  belgiqucs  ou  contractées  pour 
leur  administration  intérieure , passeront  à la 
charge  du  nouveau  possesseur,  en  décharge  de 
l’Autriche.  Celle-ci  se  réserve  aussi  les  récla- 
mations qu’elle  étoit  dans  le  cas  de  faire  pour 
des  charges  résultant  de  l’administration  inté- 
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Heure,  entre  autres  des  pensions.  Il  fut  convenu 
en  conséquence  qu’il  s’ouvriroît  incessamment 
uhe  négociation  entre  les  deux  Cours  sur  ces 
derniers  objets.  Cette  négociation  eut  lieu  à 
Vienne,  et  eut  pour  résultat  un  traité  que  le 
baron  A drfen-JS içolas  de  Barbier  et  M.  dé  Hu- 
delist  Signèrent , le  1 1 octobre  181 5,  pour  l’Au- 
triche ; le  baron  Gérard- Charles  de  S p te  ri  de 
V oorstondenle  signa  pour  les  Pays-Bas.  Il  y est 
dit,  à Y art.  1 , que  le  roi  des  Pays-Bas  prend  à 
la  charge  des  finances  de  son  royaume  la  dette 
en  question  telle  qu  elle  est  fixée  dans  les 
protocoles  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  sur 
cette  transaction  , et  que  le  payement  des 
intérêts  commencera  au  ier  novembre  i8i5. 

Tous  les  intérêts  échus  au  3i  octobre  i8i5, 
et  non  perçus , Esteront,  d’après  Y art.  2 , à la 
charge  des  finances  autrichiennes,  et  seront 
payées  à Vienne.  , 

Toutefois,  dit  Y art.  3,  les  finances  du  royaume 
des  Pays-Bas  se  chargent  de  l’obligation  du 
payement  de  celte  dette,  à commencer  avec  les 
intérêts  échus  postérieurement  âu  i5  juin  i8i4; 
en  conséquence,  elles  rembourseront  aux  fi- 
nances autrichiennes  le.  montant  des  intérêts 
pour  cette  même  dette  pour  les  diverses 
échéances  du  16  juin  i8i4au  3i  octobre  i8i5. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  i4  mai 
i8i4,  pour  la  conversion  des  autres  dettes  na- 
tionales hollandoises,  seront  appliquées  à la 
dette  belgique.  Art.  ' 
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En  cas  de  doute  sur  la  teneur  de  ces  articles , 
on  aura  recours  auxdits  protocoles  des  confé- 
rences , où  la  dette  belgigue  et  tout  ce  qui  la 
concerne  sont  amplement  détaillés.  Art.  5 *. 

§.  VI.  Divers  traités  relatifs  à la  reconstruction 
de  la  Prusse.  - 

^ w»i puii» Ju  La  reconstruction  delaPrusse,  dontles prin- 
cipes furent  convenus  dans  des  séances  du  con- 
grès , dont  les  protocoles  n’ont  pas  été  publiés , 
donnèrent  lieu  à divers  traités  entre  cette  puis- 
sance et  ses  alliés.  Nous  avons  parlé  de  ceux 
par  lesquels  le  grand-ducïjé  de  Posname  et  le 
duché  de  Saxe  lui  furent  adjugés.  Nous  allons 
donner  le  sommaire  des  autres,  en  tant  que  la 
politique  des  cabinets  n a pas  jügé  à propos 
d’en  faire  un  mjstère.  , 

1.0  Acquisition  des  provinces  sur  le  Rhin. 

Aussitôt  qu’on  fut  convenu  à Vienne  que  la 
Saxe  seroit  partagée  entre  la  Prusse  et  son 
ancien  souverain,  il  fallut  assigner  à celle-cj 
une  indemnité  suffisante  pour  remplacer  la 
différence  qui  résultait  dans  les  forces  de  cette 
monarchie  par  la  perte  tant  du  cercle  de  13ia— 
lystok , que  de  la  plus  grande  partie  des  pro- 
vinces ci-devant  prussiennes  du  duché  de  Var- 
sovie, formant  ensemble  une  population  de 
près  de  2,800,000  âmes , dont  le  duché  de  Saxe 
* * ••  ’ ■ • ..  ’ • ■ * . - 

1 Mahtbns,  Recueil,  T.  XIV,  p.  6 Go. 
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n’avoit  remplacé  que  845,ooo.  Enfin , il  falloit 
dédommager  cette  puissance  des  3oo,ooo  âmes 
qu’elle  avok  pris  l’engagement  de  céder  au 
royaume  d’Hanovre , et  des  ôo,Ooo  dont  il  avoit 
été  convenu  quelle  augmenteroit  le  grand- 
duché  de  Weimar.  On  employa  à cette  indem- 
nité d’abord  les  provinces  restées  sans  souve- 
rain par  suite  des  derniers  événemens  , et 
ensuite  divers  pays  et  districts  pour  l’ac- 
quisition desquels  il  falloit  dédommager  à 
leur  tour  les  derniers  possesseurs.  Les  provinces 
restées  sans  souverain  étoient  de  trois  espèces: 
i°.  les  anciens  départemens  de  la  France  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ; 2°.  le  duché  de 
Berg,  ancienne  possession  de  la  maison  Pala- 
tine pour  laquelle  celle-ci  avoit  reçu  un  équi- 
valent en  Franconie;  3°.  les  «pays  que  le*recès 
de  la  députation  de  l’Empire  de  i8o5  avoit 
adjugés  au  prince  d’Orange  en  indemnité  du 
stadhoudérat,  et  que  ce  prince  ne  revendiquoit 
pas,  étant  rentré  dans  ses  droits  en  Hollande. 
Enfin,  lorsqu’une  fois  on  eût  décidé  en  prin- 
cipe que  les  anciens  princes  et  comtes  d’Em- 
pire,  privés  par  l’acte  de  la  confédération  du 
Rhin  de  leur  indépendance,  ne  seraient  pas 
rétablis  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  on 
soumit  à la  souveraineté  prussienne  une  partie 
de  ces  ci-devant  états  d’Empire , dont  les  pos~ 
sessions  sont  situées  en  Westphalie  et  sur  le 
Rhin.  La  Prusse,  qui  avoit  montré  de  la  répuH 
gnance  à jouir  de  la  dépouille  de  ces  princes , 


r28  chapitre  xlï.  traités  de  i8i4et  i8i5. 
ne  put  se  refuser  aux  décisions  du  congres; 
mais , pour  adoucir  le  sort  de  ces  seigneurs,  elle 
leur  abandonna  toutes  les  prérogatives  qui  ne 
sont  pas  essentiellemen!  inhérentes  à la  haute 
souveraineté  qui  lui  avoit  été  déléguée. 

Comme  les  protocoles  des  séances  où  ces  ar- 
rangement territoriaux  ont  été  convenus  ,u’ûnt 
pas  été  publiés , et  que  nous  ne  pouvons  tra- 
vailler que  sur  des  matériaux  connus,  nous 
nous  contenterons  de  rapporter  les  résultats; 
nous  le  ferons  à la  fin  de  cette  section,  en 
donnant  le  sommaire  de  l’acte  du  congrès.  Noui 
ne  parlerons  donc  ici  qne  des  arrangement  qui 
ont  donné  lieu  à quelque  convention  entre  la 
Prusse  et  d'autres  souverains  d’Allemagne* 

De  ce  nombre  est  l’acte  qui  fut  signé , le 
28  mai  i8i5,  à Kreuznach.  La  cession  d’uné 
partie  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  dtr 
Rhin , en  faveur  de  la  Prusse , le  rendit  néces- 
saire. Ce  fbt  contrairement  au  vœu  émis  pat* 
l’Autriche,  d’après  lequel  la  rive  droite  de  la 
Moselle  devoit  former  la  ligne  de  défensie  du 
système  (Te  l'Allemagne  jnéridionale , qu’on  as- 
signa à la  Prusse  , outre  le  département  de  la 
Rœr  et  la  partiè  de  celui  dé  Rhin  et  Moselle 
qui  est  située  au  nord  de  cette  rivière , un  dis- 
trict considérable  sur  «a  rivé  droite.  Il  appar- 
tenoit  aéx  provinces  qui  se  troüvoierit  sotis  l'ad- 
ministration commune  dé  l’Autriche  et  de  la 
Bavière.  En  conséquence  de  cette  cession,  les 
commissaires  de  «es  puissances  conclurent , 
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avec  celui  de  la  Prusse , l’acte  du  28  mai  i8x-5, 
pour  fixer  la  délimitation  *. 

2°.  Traités  entre  la  Prusse  et  le  royaume 
d?  Hanovre. 

• La  reconstruction  de  la  Prusse  donna  lieu  à 
deux  traités  entre  cette  puissance  et  le  royaume 
d’Hanovre.  Le  premier  fut  conclu  à Vienne,  le 
29  mai  1816  ; l’autre  à Paris,  le  23  septembre 
de  la  même  année.  Quoique  le  dernier  n’appar- 
tienne pas  directement  à l’histoire  du  congrès 
de  Vienne,  néanmoins  il  lient  si  intimement 
aux  arrangemens  qui  furent  pris  par  cette  as- 
semblée, que  nous  croyons  devoir  également 
en  parler  ici.  , . 

La  manière  d’exécuter  le  traité  de  Reichen- 
bach»du  i4juin  181 3 2,  quant  aux  arrangement 
territoriaux  qui  y avoienl  été  convenus,  fut 
détermine  par  un  protocole  du  i3  février 
i8i5,qui  n’a  pas  été  publié,  et  en  conformité 
duquel  fut  conclu  le  traité  du  29  mai  181 5 3. 

Par  ce  traité,  la  Prusse  cède  au  royaume. ,8‘5-  ' 
d’Hanovre  : • - 

1 .°  L’évêché  de  Hildesheim  ; .• 

2.0  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 


1 Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  VI , p.  238. 

1 Voy.  Vol.  X,  p.  a54. 

5 Recueil  de  pièces  officielles  , Vol.  VI,  p.  208.  Mar- 
ïehs,  Recueil,  T.  XIV. 
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3.°  La  principauté  d’Ostfrise; 

4-°  Le  comté  inférieur  de  Lingen  et  une 
partie  de  Ja  principauté  de  Munster,  située 
entre  ce  comté  et  la  principauté  de  Rheina- 
Wolbeck,  qui  sera  déterminée,  de  manière 
qu’j  compris  le  comté  , elle  donne  au  Hanovre 
32,000  âmes.  Art.  1. 

La  Prusse  avoit  acquis  les  deux  premiers 
pays,  et  la  principauté  de  Munster,  par  le  recès 
de  1 80  3 >;  elle  possédoit  l’Ostfrise  depuis  i744a> 
Lingen . provenoit  de  la  succession  d’Orange. 
L’évêché  de  rfildesheim  avec  Goslar  renferme 
environ  129,000  habitans 1 *  3,  l’Ostfrise  en  a 
11 5,ooo,  le  comté  intérieur  de  Lingen  30,000. 

Le  roi  de  Prusse,  comme  souverain  de  l’Eichs- 
feld,  renonce  à toute  prétention  sur  le  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  dans  le  bourg  de  Nœrten. 
Art.  2.  Le  bourg  de  Nœrten  est  situé  dans  la 
seigneurie  de  Hardenberg , qui  est  un  fies  États 
de  la  principauté  hanovrienne  de  Calenberg. 
Le  chapitre  qu’il  renferme  dépendoit  ancien- 
nement de  l’électeur  de  Mayence,  et  le  roi  de 
Prusse  étoit  entré  dans  les  droits  de  ce  prélat. 
La  renonciation,- exprimée  dans  l’art.  2,  est  une 
suite  du  principe  adopté  à Vienne , de  faire 
disparoître,  s’il  étoit  possible,  toutes  lès  en- 

1 Voy.  Vol.  VI,  p.  4o3. 

1 Voy.  Vol.  I , p.  378 , note. 

* En  i8o3 , on  avoit  estimé  Hildesheim  seul  à 129,000 
liabitans.  . 
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claves,  et  de  purifier,  comme  oa  y disoit,  les 
territoires. 

Par  Y art.  3 , le  roi  de  Prusse  s’engage  à dis- 
poser, moyennant  des  compensations  à four- 
nir sur  la  masse  des  possessions  qui  lui  ont  été 
assufées,  l’électeur  de  Hesse  et  le  landgrave  de 
Hesse-Rothenbourg , le  premier  à céder  au  roi 
d’Hanovre  les  trois  bailliages  d’Üechte,  Freu- 
denberget  Aubourgou  Wagenfeld,  ainsi  que 
la  partie  du  comté  de  Sahaumbourg,  possédée 
par  l’électeur,  et  les  seigneuries  de  Plesse  et  de 
Neuen-Gleichen  ; lesecond  à renoncer  aux  droits 
qu’il  possède  dans  la  seigneurie  dfe  Plesse. 

Les  bailliages  d’CJechte  , de  Freudenberg  et 
d’Aubourg  formoient  des  enclaves  dans  le 
comté  de  Hoya  qui  appartient  au  royaume 
d’Hanovre  : ils  ont , sur  près  de  6 milles  carrés , 
une  population  de  10,000  habitans.  Les  deux 
seigneuries  de  Neuen-Gleichen  et  de  Plesse, 
qui-  renferment  56oo  habitans  sur  2 milles  car- 
rés, sent  enclavées  dans  la  principauté  de  Ca- 
lenberg,  et  étoient  l’objet  d’uu  procès  entre  les 
maisons  de  Brunswick  et  de  Hesse*,  pendant 
depuis  des  siècles  aux  tribunaux  de  l’Empire. 
Les  droits  du  landgrave  de  Rothenbourg,  dont 
il  est  ici  question , sont  ceux  de  succession  éven- 
tuelle, comme  agnat.  Nous  ne  nous  arrêtons 
pas  à la  cession  de  la  partie  hessoise  deScbaum- 
bourg,  la  disposition  qui  s’y  rapporte  ayant 
été  changée. 

9* 
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Uarl.  3 stipule  encore  que , si  les  cessions 
qu’il  a déterminées  ne  sont  pas  obtenues  dans 
les  trois  mois  fixes  par  le  protocole  du  i3  fé- 
vrier, le  Hanovre  continuera  à garder  le  pays 
que,  par  l’art.  4>  il  cède  à la  Prusse;  si  le  Ha- 
novre n’est  pas  mis  en  possession  de  la  totalité 
de  ce  qui  lui  est  destiné,  il  en  sera  indemnisé 
par  des  territoires  pris  sur  l’Eichsfeld  et  la 
partie  prussienne  du  comté  de  Hohenstcin. 

Les  cessions  du  roi  d’Hanovre,  stipulées  par 
Y art.  4,  sont: 

x°.  La  partie  du  duché  deLauenbourg  située 
sur  la  rive  droite  de  l’Elbe,  avec  les  villages  lu- 
nebourgeois  situés  sur  la  même  rive  ; 

2°.  Le  bailliage  de  Klœlze , enclavé  dans  la 
Yieille-Marche; 

3°.  Le  bailliage  d’Elbingerode , situé  dans  le 
Harz,  entre  le  comté  de  Wernigerode  et  la 
principauté  de  Blankenbourg;. 

4°.  Les  villages  de  Rüdigershagen  et  de 
Gænseteich , formant  des  enclaves  dans  l’Eichs- 
feld  ; 

5°.  Le  bailliage  de  Reckenberg,  enclave  de 
la  principauté  de  Munster , et  appartenant  à la 
principauté  d’Osnabruck. 

Les  Etats  du  duché  de  Lauenbourg  conser- 
veront, est-il  dit,  leurs  droits  et  privilèges. Nous 
verrons  tout-à- l’heure  que  la  Prusse  n’acquit  ce 
petit  pays  que  pour  en  disposer  en  faveur  du 
Danemark. 
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P,  \ 

U art.  5 stipule  divers  avantages  pour  les  ba- 
bitans  des  districts  respectivement  cédés.  Le 
gouvernement  hanovrien  fera  exécuter,  en  1 81 5 
et  1816,  les  travaux  nécessaires  poinr  rendre 
navigable  la  rivière  d’Ems.  Les  sujets  prussiens 
auront  dans  la  ville  d’Emden  un  entrepôt  dans 
lequel  ils  pourront  déposer,  pendant  deux  ans* 
les  inarchandises  qu’ils  importent  ou  expor- 
tent. Ils  payeront  les  droits  de  péage  d’après  le 
même  tarif  auquel  sont  sujets  les  Hanovriens. 
Ils  ne  seront  pas  tenus  de  se  servir,  pour  leur 
trafiè,  des  né.^ocians  d’Emden.  Les  sujets  ha- 
hovriens  auront  la  libre  navigation  sur  la  Steck- 
nitz. 

» y v » * , • » 

Les  deux  rois  établissent  trois  routes  mili- 
taires pour  leurs  états  respectifs  ; savoir:  de 
Halbérstadt  par  Hildesheiçn  à Minden;  de  là 
Yieille-Marchc  par  Gifhorn  à Minden  pour  la 
Prusse , et  d'Osnabrück  à Bentheim  pour  le 
Hanovre  *.  Art.  6. 

' Les  art.  7,  8 et  g,  s’occupent  des  droits  des 
militaires  en  activité  de  service , de  la  remise 
des  titres  et  des  dettes  des  pays. 

* Il  fut  conclu,  poûr  l’établissement  de  ces  routés  . 
militaires,  une  convention  particulière  à' Berlin  le  6 dé- 
cembre 1816.  Le  général  prussien  baron  Louis  de  JVot- 
zngm  la  signa  avec  le  baron  Louis  - Chnrad  - George 
d’ Ompleda , ministre  plénipotentiaire  d’ilanovre.  Vover. 
Gesetzsamml.  fur  die  Konigl.  Preuss.  Slaaitn,  1817, 
n.°  8.  ' ■<  - , 
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Le  bailliage  de  Meppen  appartenant  au  duc 
* d’Aremberg  et  la  principauté  de  Rheina-Wol- 

bjsck  1 sont  soumis  à la  souveraineté  du  roi 
d’Hanovre,  sauf  une  nouvelle  délimitation  réf- 
servée  par  le  protocole  du  i3  février.  Le  comté 
de  Bentheim  sera  placé  dans  les  rapports  qui 
avoient  été  réglés  par  les  traités  d’hypothèques. 
Art.  i o.  Nous  aurons  occasion  d’expliquer  le 
sens  de  celte  disposition  en  parlant  des  conven- 
tions du  20  novembre  i8i5. 

Le  roi  d’Hanovre  engagera^le  duc  de  Bruns- 
wick à consentir  à quelques  échanges  que  la 
Prusse  lui  proposera  pour  purifier  leurs  terri- 
toires, et  consent  nommément  à la  cession  de 
Calvœrde  et  Walkenried.  Article  11.  Ce  sont 
des  enclavel  de  la  Vieille-Marche  et  du  comté 
de  Holienstein. 

Le  roi  d’Hanovre  promet  de  céder  au  due 
d’Oldenbourg  un  district  renfermant  une  po- 
pulation de  oooo  habitans.  Ah.  12. 

•«fMfmbrc  ,*"5**  Telles  furent  les  dispositions  du  traité  du  29 
mai  18 1 5.  La  Prusse  fut  mise  par  celui  qu’elle 
conclut,  le  16  octobre  i8i5,  avec  l’électeur  de 
Hesse,  en  état  d’en  exécuter  une  partie;  mais 
il  ne  fut  jamais  possible  de  porter  ce  prince  à 
céder  sa  part  du  comté  de  Schaumbourg.  Il 
fallut  en  conséquence  se  décider  à allouer  au 
royaume  d’Hanovce  l’indemnité  que  l’art.  3 du 

* Voy.  Yol.  VI , p.  4o8  et  4 10. 
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premier  traité  lui  avoit  assurée  pour  ce  cas.  Cet 
arrangement  fut  convenu  par  un  traité.que  le 
prince  de  Hardenberg  et  le  coin  te  Ernest- 
Christian-George-Afiguste  de  Hardenberg,  son 
çousin , signèrent  au  nom  des  rois  de  Prusse  et 
d’Hanovre,  à Paris,  le  23  septembre  181K 

A titre  de  dédommagement  pour  la  partie 
hessoise  de  Schaumbourg,  le  roi  de  Prusse  cède 
à celui  d’Hanovre  les  bailliages  deLindau  etde 
Giboldshausen  et  la  jurisdiction  de  Duder- 
stadt , faisant  tous  les  trois  partie  de  l’Eichsfeld. 
Art.  i. 

Il  renonce , de  plus , au  bailliage  d’Elbinge- 
rode  et  au  bailliage  lauenbourgeois  de  Neu- 
haus  que  le  traité  du  2q  mai  lui  avoit  cédés. 
Art.  2.  • ’ ... 

« Comme,  au  moment  de  la  signature  de 
cette  convention , on  n’a  pas  pu  constater  si  les 
revenus  des  districts  nommés  dans  les  art.  1 et  2 
sont  égaux  à ceux  de  la  partie  hessoise  du  comté 
de  Schaumbourg,  cette  question  sera  exami- 
née par  des  commissaires,  qui  détermineront 
le  dédommagement  dû , si  c’est  le  cas , par  la 
Prusse.  » Art.  3. 

Le  roi  d’Hanovre  renonce  formellement  à’ 
cette  partie  du  comté  de  Schaumbourg.  Ar- 
ticle 4- 

Le  roi  de  Prusse  lui  remettra  les  enclaves 
hessoises  de  Plesse  avec  le  couvent  de  Hô- 
ekelheim,  de  Neuen-Gleichen , Ueebte,  Freu- 
denberg  et  Aubourg>  aussitôt  que  l’électeur 


» 
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de  Hesse  l’en  aura  mis  en  possession.  Ar- 
ticle b.:..,:. . r ■ • . 

Le  roi  d’Hanovre  remettra  immédiatement  le 
Lauenbourg  au  roi  de  Prusse  *.  Art.  6.  . • 

• * 4 *1  ' f * *,  * • . # . * • 

3.°  Traite  du  3 1 mai  iSi5 , entre  la  Prusse  . 
et  l<ts , duc  et  prince  de  Nassau 2. 

rJ,r*nVeVN.i"  ba  branche  aînée  de  la  maison  de  Nassau  cède,  * 
par  le  premier  article  du  traité  du  3 1 mai  i Si  5 , 
au  roi  de  Prpsse,  une  partie  des  possessions 
territoriales  qu’elle  avoit  obtenues  parle  recès 
de  l’Empire  de  t8o3  , et  des  souverainetés  que 
l’acte  du  12  juillet  1806  lui' avoit  assignées. 
Tous  ces  petits  districts  sont  nommés  dans  l’ar- 
ticle. Ce  sont,  1 .°  le  bailliage  de  Linz,  du  ci- 
devant  électoral  de  Cologne  j 
2.0  Le  bailliage  de  Hammerstein , et  des  par- 
ties des  bailliages  de  Vallendar,  Elirenbreilslein 
et  llersbach,  du  : i-devant  électorat  de  Trêves  ; 

5.°  Les  parties  des  comtés  de  Sajn-Allen- 
kirchen  et  Sa)  n-Hachcnbourg; 

4°.  La  souveraineté  sur  les  bailliages  de  ÏIo- 
hensolms,  Braunlèls  etGreifcnstein,  de  la  mai- 
*son  de  Solms.  , • . 

5°.  La  souveraineté  sur  les  possessions  des 
princes  de  Wied,  à l’exception  des  bailliages 
de  Runkcl  et  Grenzhausèn.  La  totalité  de  ces 

t 

. . / » . ’ . 

• 1 Voy.  “Martens  ; RecWefl,  T.  \XITI , p.-  C5a. 

° Recueil  de  pièces  officielles , Vol.‘VIIl,  p.  a ta. 
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cessions  fait  3 1 f milles  carrés  géographiques, 
ayant  une  population  de  89,700  habitaus. 

Par  Y art.  2,  le  roi  de  Prusse  cède  aux  duc  et 
prince  de  Nassau  la  plus  grande  partie  des  pos- 
sessions de  la  branche  otfcmienne  de  leur  mai- 
son, que  celle-ci  venoit  de  lui  céder  par  le 
traité  du  même  jour  l;  savoir: 

i°.  Les  trois  principautés  dd  Liez,  Hadamar 
et  Dillenbourg  , avec  la  seigneurie  de  Beilslein  , 
mais  avec  l’exceplion  des  bailliages  de  Bur- 
bach  et  Neunkirchen  ; 

2°.  Un  district.de  12,000  âmes  de  la  princi- 
pauté de  Siegen  et  desdits  bailliages , contigu  à 
la  principauté  de  Dillenbourg;.  . • 

3°.  Les  seigneuries  de  Westerbourg  et  de 
Schadck  et  la  partie  du  bailliage  de  Runkel, 
que  l’acte  de  la  confédération  rhénane  avoit 
soumise  à la  souveraineté  de  Berg. 

Les  cessions  prussiennes  (ont  une  surface  de 
34  milles  carrés  géographiques,  peuplés»  par 
io3,4ooames. 

Des  commissaires  seront  nommés  pour  dé- 
terminer les  limites  de  ces  cessions  .respectives* 
d’après  Je  principe  qu’on  fera  cesser  toute  en- 
clave , et  qu’une  partie  ne  possédera  aucun 
droit  ou  revenu  dans  le  territoire  de  l’autre. 
Art.  3 et  4.  '• 

U art.  5 laisse  à Ta  Péu'sse  la  faculté  de  réta- 
blir les  fortifications  d’Ehrenbreilstein,  et  d’ent* 

1 Fiyr~  p.  ia*.  . ; . . „ 
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piéter  pour  cela  sur  le  territoire  nassovien , en 
indemnisant  les  propriétaires. 

Les  art.  6-i3  règlent  tout  ce  qui  tient  à la  na- 
vigation du  Rhin,  aux  arrérages  des  revenus  et 
soldes  de  caisse,  aux^ettes  des  pays,  aux  pen- 
sions, aux  fonctionnaires,  militaires,  condam- 
nés, aux  archives  et  dépôts  , etc. 

La  Prusse  se* charge  des  engageftiens  de  la 
maison  de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis. 
Art.  14. 

La  route  de  Giessen  à Ehrenbreitstein  qui 
traverse  le  pays  de  Nassau  formera  une  route 
militaire  pour  la  Prusse.  Art.  i5  *. 

Des  commissaires  régleront  tout  ce  qui  tient 
à l’exécution  de  cette  convention.  Art.  16. 

4.°  Traités  entre  la  Prusse  et  le  duc  de  Saxe~ 
TV eimctr. 

Traité*  me  Il  fut  conclu  deux  traités  entre  la  Prusse 
et  le  grand-duc  de  Saxe- Weimar  ; l’un  à 
Vieflnele  1 juin,  l’autre  à Paris  le  22  septembre 

TraïUfeVirmit  . 1 1 

du  i «nia  i8i5.  J QJ  5 a,  • . 

Par  l’article  premier  du  traité  de  Vienne  , 
le  roi  de  Prusse  promet  de  céder  au  grand- 
duc  de  Weimar  des  districts  contigus  ou  voi- 

t 

1 Cette  disposition  donna  lieu  à une  convention  par- 
ticulière qui  fut  conclue  le  17  janvier  1817  à Wisbaden , 
entre  le  général  prussien  de  Tfrolsogen,e  tle  baron  Ernest 
Franc. -Louis  M ar ne  hall  de  Bieberstein , ministre  du  duc 
de  Nassau.  Voy.  Gesetzsamml.  fürdie  Kbrt. preuss.  Slaar 
ten , 1817  , n.^S. 

a Recueil  de  pièces  ojji dettes , Vol,  VIII , p.  233. 
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sins  de  la  principauté  de  Weimar,  et  ayant  une 
population  de  5o,ooo  habitans  , et  des  districts 
de  la  principauté  de  Fulde , ayant  une  popula- 
tion de  27,000  âmes,  que  le  grand-duc  possé- 
dera en  toute  souveraineté  et  propriété. 

La  convention  relative  à ces  cessions  sera 
eonclue  dans  le  terme  de  deux  mois.  Art.  2. 

Néanmoins  le  grand-duc.  sera  mis  en  pos- 
session, dans  le  terme  de  quinze  jours, 

i°  De  la  seigneurie  de  Blankenhayn , à la 
réserve  du  bailliage  de  Wandersleben  *,  mais 
avec  le  village  de  Remsla  qui  en  est  séparé; 

20  Delà  seigneurie  inférieure  de  Kranichfeld. 
Nous  avons  dit,  à une  autre  çccasion,  comment 
la  Prusse  avoit  fait  l’acquisition  de  ces  ter- 
ritoires ’ ; 

5.°  De  toutes  les  enclaves  de  la  principauté 
de  Weimar  , et  nommément  des  trois  comman- 
deries  de  l’ordre  Teutonique,  de  Zwàtzen  , 
Lehesten  et  Liebstædt,  qui  ont  dépendu  juseju’à 
présent  de  provinces  prussiennes  ; 

4°.  Du  bailliage  de  Tautenbourg.,  à l’excep- 
tion de  quelques  villages.  Ce  bailliage , qui 
formoit  un  angle  rentrant  dans  le  duché  de 
Weimar,  dépendoit  du  cercle  de  Thuringe  du 
royaume  de  Saxe. 

• * 

1 Ce  bailliage,  réservé  par  la  Prusse,  a été  réuni  à la 
province  d’Erfurt , dans  laquelle  il  étoit  en  partie  en- 
clave. . 

* Koy.  Vol.  Vf,  p.  4o5. 
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Tons  les  arraDgemens  relatifs  aux  dettes , aux 
archives,  etc. , sont  renvoyés  à la  commission 
particulière.  Il  est  convenu  d’aVance  que , pour 
la  partie  de  la  principauté  de  F.ulde  que  le 
grand-duc  possédera , il  se  chargera  de  sa  part 
aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  posses- 
seurs du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort 
auront  à remplir.  Art.  4* 

*«p'.!nw  Le  traité  que  le  roi  de  Prusse  et  le  grand- 
duc  de  Weimar  conclurent  à Paris  le  22  sep- 
tembre i8i5  , complète  les  cessions  que  le  roi 
avoit,  par  l’art.  1 du  traité  de  Vienne,  pris 
rengagement  de  faire  au  grand-duc. 

L 'art.  1 confirmqet  répète  celles  qui  avoient 
été  accordées  par  ledit  traité,  et  y ajoute  les 
suivantes  : 

i°.  Le  cercle  de  Nenstadt,  faisant  partie  du 
duché  de  Saxe,  à l’exception  cependant  du 
district  qui  se  trouve  entre  les  principautés  de 
Saatfeld  et  de  Reuss,  et  qui  est  situé  au  sud  et 
à l’ouest  d’une  ligne  que  l’article  détermine.  La 
Prusse.se  réserva  pent-être  ce  district,  parce 
que  la  hauteur  de  Ziegenrück,  qui  domine  la 
Saalc , paroissoit  propre  à l’établissement  d’une 
forteresse.  . , 

20.  Divers  cantons  et  villages  des  bailliages 
thuringiens  de  Naumbourg,  Pforta , Eckarts- 
berga,  Wcndélstcin  et  Weisensee,  lesquels 
étoienl  situés  à la  convenance  du  grand-duché, 

5°.  Les  bailliages  erfurlois  d’Atzmannsdorf 
et  de  Tonndorf,  avec  le  château  de  Vippach  et 
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quelques  villages  du  bailliage  de  Gispersleben. 

4°.  Les  cantons  ou  districts  de  De'rmbach  et 
Geisa,  delà  principauté  de  Fulde. 

Le  roi  de  Prusse  renonce  à la  souveraineté 
et  à la  propriété  de  ces  districts  en  faveur  du 
grand-duc. 

Par  Y art.  2 , le  roi  de  Prusse  s’engage  à ob- 
tenir de  l’électeur  de  Hesse  les  cessions  des 
districts  suivans  en.  faveur  du  grand  - duc  ; 
savoir:  le  bailliage  de  Frauensee,  y compris 
Gosperodc;  les  juridictions  de  Volkershausen 
et  Lengsfeld  ; le  bailliage  de  Vacha  avec  la  ville 
deVacha  et  l’avoierie  de  Kreuzberg,  à l’excep- 
tion toutefois  de  Kreuzberg,  de  Philippsthal  et 
.de  quelques  autres  lieux;  quelques  villages  du 
bailliage  de  Friedewald  et  le  village  de  Weni- 
gentaft.  L’électeur  les  cédera  en  toute  souve- 
raineté et  propriété. 

Ces  districts,  avec  ceux  de  la  principauté  de 
Fulde,  dont  il  est  question,  dans  l’art.  î , sont 
contigus  au  duché  d’Eisenach  ; leur  acquisition 
arrondit  par  conséquent  les  états  du  grand- 
duc.  . • 

Par  Yart.  3 , le  grand-duc  se  déclare  entière- 
ment satisfait  à l’égard  des  5o,ooo  aines  que  le 
roi  s’étoit  engagé  à lui  céder,  ainsi  qu’à  l’égard 
des  27,000  de  la.  principauté  de  Fulde  qui  lui 
étoient  également  promis,  et  renonce  à cet 
égard  à toute  prétention  ultérieure. 

Par  Yart.  4,  le  roi  cède  au  grand-duc  le 
Tillage  dé  Nodç  contre  celui  de  Ringleben. 
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Le  grand-duc  cède  au  roi  tous  droits  qu’il 
avoit  exercés  jusqu’à  présent  dans  la  ville 
d’Erfurt  et  dans  la  partie  du  territoire  d’Er- 
furt  qui,  après  l’exécution  de  cette  convention, 
restera  prussienne,  à l’exception  de  celui  de 
haut-conduit.  Néanmoins  le  grand-duc  s’oblige 
à céder  aussi  ce  dernier,  contre  un  équivalent, 
par  une  convention  particulière  sur  laquelle 
on  pourra  tomber  d’accord.  Art.  5. 

Les  revenus  territoriaux  des  endroits  de 
Bischoffsroda  etProbstzella , situés  dans  le  bail- 
liage de  Kreuzbourg  , du  duché  d’Eisenach , 
et  placés  auparavant  déjà  sous  la  souveraineté 
du  grand-duc , lesquels  revenus  le  roi  lui  a 
cédés  par  la  convention  du  1 juin,  seront  im- 
putés à l’équivalent  dont  il  est  question  dans 
l’article  précédent.  Art.  6. 

Le  roi  cède  au  grand-duc  tous  les  droits 
qu’en  sa  qualité  de  souverain  d’Erfurt,  il  a 
exercés  jusqu’à  présent  dans  les  duchés  de 
Weimar  et  d’Eisenach.  Art.  7. 

Le  grand-duc  souffrira  que  le  roi,  s’il  le 
juge  à propos,  rende  navigables  la  Géra  et 
l’UnsTrutt,  en  tant  que  ces  rivières  traversent 
les  états  du  grand-duc.  Art.  8. 

Le  grand-duc  accorde,  par  Y art.  9,  au  roi 
quatre  grandes  routes  militaires  à travers  ses 
états i savoir:  i°.  de  Leipzig  par  Weimar, 
Erfurt  et  Eisenach , d’où  les  transports  iront, 
scion  qu’on  en  conviendra  ultérieurement , soit 
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par  Berka  à Hersfeld,  soit  parYacha  à Plai- 
da' ; 2°.  de  laThuringe  prussienne'parButtstædt 
à Erfurt  ; 5°.  de  Géra  par  Auina , Schleiz  et  à 
Gefæll:  4°*  une  quatrième  route  à déterminer 
plus  tard,  laquelle  conduira  des  états  prussiens 
dans  la  partie  du  cercle  de  Neustadt  non  cédee 
au  grand-duc  >. 

A l’égard  des  districts  cédés  par  le  roi  de 
Saxe  au  roi  de  Prusse,  et  par  celui-ci  au  grand- 
duc  , ce  dernier  jouira  de  tous  les  droits  , et  se 
charge  au  prorata  de  toutes  les  obligations  qui 
avoient  passé  au  roi  de  Prusse;  il  reconnoît 
nommément  les  dispositions  des  art.  6,7,9,10, 
11  et  18  du  traité  conclu  le  18  mai  181 5 entre 
la  Prusse  et  la  Saxe , et  se  soumettra  à celles 
qui  seront  établies  par  la  commission  instituée 
parle  même  traité.  Art.  10. 

Uart.  '11  statue  le  partage  des  archives  et 
divers  objets  réglementaires. 

Le  grand-duc  participera , àjraison  de  27,000 
âmes,  aux  charges  inhérentes  au  grand-duché 
de  Francfort,  qui  doivent  passer  aux  nouveaux. 

1 Cet  objet,  et  tout  ce  qui  tient  au  réglement  des 
quatre  routes  militaires,  out  été  arrangés  par  une  con- 
vention qui  a été  conclue  à Weimar,  le  3 1 décembre 

1816,  par  le  général  prussien  Louis  de  TVolzogen , et  le 
baron  Charles-Guill.  de  F rit  s ch , ministre  du  grand- 
duc.  tlne  convention  semblable  fut  signée  le  3 janvier 

1817,  à Gotha,  par  le  même  général  prussien  , et 
M-  Frédéric- Auguste  de  Mincku’itz , ministre  du  duc. 
Voy.  Gesetzsammlung  für  die  K 'on.  Preuss.  Staaten  , 
1817 , n°.  8. 
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possesseurs  ; par  contre  , les  districts  de  la  Hesse 
qui  lui  seront  cédés  conformément  à l’article  2 , 
seront  libres  de  dettes.  Art.  12. 

On  nommera  des  commissaires  pour  déter- 
miner ce  qui  est  conforme  aux  principes  établis 
par  les  art.  10,  1 1 et  12.  Art.  i3. 

Le  roi  fera  recommencer  la  liquidation  des 
réclamations  formées  par  Weimar  à raison  de 
fournitures  faites  aux  troupes  prussiennes  en 
i8o5  et  1806.  Art.  i4». 

5.  Traité  du  L\  juin  181 5 entre  la  Prusse  et  le 
Danemark. 

Le  traité  deKiel  avoit  cédé  au  Danemark  la 
U.  Poméranie  suédoise  en  échange  de  la  Norvège; 
mais . comme  la  Suède  se  vit  obligée  de  sou- 

O 

mettre  ce  royaume  par  la  force  des  armes , non 
seulement  elle  ne  se  pressa  pas  de  remettre  le 
roi  de  Danemark  en  possession  de  la  Poméra- 
nie , mais  elle  retint  aussi  les  600,000  rixdalers 
qu’elle  s’éloit  engagée  à lui  payer.  Par  suite  des 
négociations  de  Vienne,  le  Danemark  se  décida 
à accepter  le  duché  de  Lauenbourg  à la  place 
de  la  Poméranie  ; et  il  fut  conclu,  en  consé- 
quence, le  4 juin,  un  traité  entre  cette  puis- 
sance et  la  Prusse. 

Le  roi  de  Danemark  renonce,  en  faveur  de 
la  Prusse , à tous  les  droits  que  le  traité  de  Kiel, 

' La  convention  dont  nous  venons  de  donner  l’extrait 
n’a  pas  encore  clé  imprimée.  Elle  se  trouvera  dans  le 
Vol.  XIV  du  Recueil  de  Martejss. 
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du  i4  janvier  1814 , lui  a donnés  sur  la  Pomé- 
ranie suédoise  et  l’ile  de  Rügen.  Art.  1. 

Le  roi  de  Prusse  s’impose  les  obligations  que 
le  roi  de  Danemark  a contractées  par  les  art.  8, 
9,  10, 11, 12, 20,  22,  23,  24  et  26  du  traité  de 
Kiel  ». 

Le  roi  de  Prusse  cède  au  roi  de  Danemark  le 
duché  de  Lauenbourg,  tel  qu’il  lui  a été  cédé 
par  l’art.  4 du  traité  du  29  mai , à l’exception  * 
du  bailliage  de  Neuhaus , situé  entre  le  Meck- 
lembourg  et  l’Elbe,  et  les  enclaves  lunebour- 
geoises.  Art.  3. 

Le  roi  de  Danemark  se  charge  des  obliga- 
tions contractées  par  la  Prusse  par  les  art.  4 * 

5 et  9 dudit  traité,  bien  entendu  que  le  bail- 
liage de  Neuhaus  y contribuera  au  prorata  de 
sa  population.  Les  stipulations  de  l’art.  7 seront 
conservées  en  faveur  du  roi  de  Danemark.  Ar- 
ticle 4. 

L 'art.  5 stipule  la  remise  des  titres  et  docu- 
mens. 

Par  Y art.  6,  le  roi  de  Prusse  s’engage  à payer 
au  Danemark  les  600,000  rixdalers  de  banque 
de  Suède  que  le  gouvernement  suédois  doit  en- 
core au  Danemark.  Ce  payement  se  fera  dans 
deux  mois. 

1 Nous  avons  donné , Vol.  X,  p.  3 m,  le  sommaire  des 
articles  8-12  et  24.  Il  est  question  des  articles  20,  23  et 
26,  au  Vol.  XIV,  p.  216  de  cetouvrage,  où  nous  parlons 
encore  un®  fois  de  la  paix  de  Kiel,  en  tant  qu’elle  apparr 
tient  au  système  du  nord  de  l’Europe.  . 
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Le  roi  de  Prusse  payera  de  plus , au  roi  de 
Danemark , la  somme  de  2 millions  de  rixda- 
lers  de  Prusse , en  quatre  termes , échus , le 
premier,  le  1"  janvier  de  la  première  année 
qui  terminera  la  guerre  actuelle  avec  Buona- 
parte,  et  ensuite  de  six  mois  eu  six  mois.  Ces 
o.bligations  porteront  intérêt,  et  les  intérêts 
seront  payés  le  ier  janvier  1816,  et  ensuite  de 
six  mois  en  six  mois.  Art.  7. 

La  remise  du  duché  de  Lauenbourg  aura  lieu 
au  plus  tard  dans  trois  mois.  Art.  8. 

En  renonçant  au  mode  adopté  par  la  con- 
vention du  2 juin  1814  et  le  traité  du  28  aoûtde 
la  même  année,  pour  la  liquidation  des  récla- 
mations provenant  des  griefs  et  plaintes  que  les 
sujets  respectifs  ont  cru  pouvoir  former  avant 
la  dernière  guerre  contre  l’un  ou  l’autre  des 
deux  gouvernemens , ils  conviennent  de  traiter 
cet  objet  de  gouvernement  à gouvernement, 
et  d’y  mettre  la  suite  et  les  facilités  néces- 
saires pour  que  cet  objet  puisse  être  terminé  à 
l’époque  de  la  prise  de  possession  dos  provinces 
• Tespeetivement  cédées 

Tr,ui ar««  U 6.  Traité  avec  la  Suède,  du  7 juin  i8i5. 

Le  Danemark  ayant  renoncé,  en  faveur  de 
la  Prusse,  aux  droits  que  le  traité  de  Kiel  lui 
avoit  donnés  sur  la  Poméranie  suédoise  et  l’île  . 
de  Rügen,  il  s’agissoit  de  s’assurer  du  consen- 

• 

' Mahtqjs,  Recueil,  T.  XIÏI , p.  34g. 
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terne nt  de  h Suède  à cet  arrangement.  Pour 
1 obtenir , il  falloit  indemniser  cette  dernière 
puissance  des  prétentions  pécuniaires  qu’elle 
formoi t à la  charge  du  Danemark,  à raison  des 
Irais  de  guerre  que  le  refus  des  Norvégiens 
d obéir  aux  proclamations  de  Frédéric  VI , lui 
avoit  coûtés  *.  La  Prusse  les  prit  à sa  charo^,  et 
conclut,  en  conséquence,  le 7 juin  i8i5,°avec 
les  plénipotentiaires  de  Charles  XIII,  à Vienne, 
am  traité  qui  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 


Le  roi  de  Suède  cède , pour  lui  et  ses  succes- 
seurs au  trône,  d’après  l’ordre  de  succession 
du  26  septembre  1810,  au  roi  de  Prusse  et  à 
ses  successeurs  au  trône,  le  duché  de  Poméra- 
nie et  la  principauté  de  Rügen  avec  toutes  ses 
dépendances.  Art.  1.  , ,t 


H délivrera  au  roi  de  Prusse,  avec  la  forte- 
resse  de  Stralsund  et  les  autres  points  forti- 
fies, 1 artillerie  et  les  effets  militaires  qui  y 
appartiennent,  et,  en  outre,  200  pièces  de 
canon  de  défense  et  6 chaloupes  canonnières 
pour  la  défense  maritime.  Art.  2. 

La  dette  publique  contractée  à la  chambre 
royale  de  Poméranie  reste  à la  charge  du  rqi  de 
russfe’  * * exception  des  dettes  précédemment 
transférées  en  dette  suédoise  du  çonserjtement 

des  Etats  du  royaume  de  3.  ' 


* ^/.Vol.  XIYyp.  aa  u 
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Les  donations  en  domaines  faites  par  le  roi 
de  Suède,  et  qui  se  montent  aune  somme  an- 
nuelle de  43,ooo  rixdalers  courans  de  Poméra- 
nie , seront  rendues  au  roi  de  Prusse , et  le  roi 
de  Suède  indemnisera  les  donataires.  Les  autres 
domaines  seront  remis  au  roi  de  Prusse  dans 
l’état  où  ils  se  trouvent.  Art.  4- 

Le  roi  de  Prusse  payera  au  roi  de  Suède , 
pour  la  cession  de  la  Poméranie  et  de  lîle  de 
Rügen , la  somme  de  3 ~ millions  de  rixdalers 
courans  de  Prusse.  Des  commissaires  régleront 
les  termes  et  les  conditions  du  payement.  Ar- 

Le  roi  de  Prusse  assure  aux  habitans  de  la 
Poméranie  suédoise  et  de  l’ile  de  Rügen  leurs 
droits,  libertés  et  privilèges  tels  qu’ils  ont  été 
déterminés  dans  les  années  1810  etiSn.  Ar- 
ticle 8.  - . 

Il  s’engage  au  maintien  des  établissemens 

pieux  et  de  l’université  de  Greifswalde  dans  leur 

état  actuel.  Art.  9.  ’ 

Il  maintiendra  le  commerce  de  l’ Angleterre 
dans  les  prérogatives  qui  lui  ont  ete  accordées 
par  le  trflité  de  Stockholm  du  3 mars  1 8 1 3 , et 
confirmées  dans  celui  de  Kiel  du  i4  janvier 
i8i4f*  Art.  10. 

' Le  commerce  entre  les  états  du  roi  de  Suede 
et  de  Norvège  d’un  côté,  et  le  duché  de  Pomé- 
ranie et  la  principauté  de,  Rügen  de  1 autre, 

? Voy.  Vo'l.X,  p.  206,  etVol.  XIV,  p.  219. 

4 » 
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subsistera  pendant  vingt-cinq  années  dans  le 
même  état  où  il  se  trouve,  maintenant.  Ar- 
ticle ii. 

Les  «rf.  12-16  se  rapportent  aux  dettes  des 
particuliers,  à la  liberté  d’émigration,  au  triage 
des  archives,  aux  appointemens  des  fonction- 
naires publics  et  au  cours  des  postes , etc. 

Par  VarL  17,  on  convient  d’inviter  l’empe- 
reur de  Russie  et  le  roi  d’Angleterre  à donner 
leur  adhésion  aux  stipulations  contenues  dans 
ce  traité , et  aux  déclarations  réciproques  de 
Suède  et  de  Danemark  annexées  au  traite. 

Le  traité  est  suivi,  1®.  d’une  déclaration  du 
prince  de  Rasoumoffski , portant  que  ce  traité 
a été  conclu  sous  la  médiation  de  l’empereur  de 
Russie;  20.  de  deux articleS^éparés  renfermant 
les  déclarations  dont  il  est  question  dans  l’ar- 
ticle 17.  Par  l’une,  le  roi  de  Danemark  déclare 
renoncer  àtoute  réclamation  fondée  sur  la  non- 
exécution  de  l’art.  7 du  traité  de  Kiel,  et  dé- 
gage le  roi  de  Suède  de  l’obligation  de  payer  * • 
les  600,000  rixdalers  de  banque  éncore  dus  sur 
le  million  stipulé.  Par  l’autre , le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège  fa%une  semblable  déclaration 
à l’égard  de  la  non-exécution  de  l’art.  1 5 du 
même  traité  '. 

7.0  Traités  entre  la  Prusse  et  le  grand-duc 

1 Tl  1 He«sc. 

de  Hesse . 

Parmi  les  territoires  désignés  pour  entrer 

l 1 "I  • 1 -P  r . Tr»ilê  du  11». 

dans  la  masse  des  indemnités  prussiennes,  sei“mi8*s' 
Gesetzsamml.fûr  die  kbnigl.  Preuss.  Staaten f 1817. 
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trouvoient  le  duché  de  Westphalie  et  la  sou- 
veraineté des  possessions  des  princes  de  Wit- 
genstein-Berlenbourg  et  Wilgenstein-Wit- 
genstein.  Le  premier  avoit  été  donné  au 
grand-duc  de  Hesse  par  le  recès  de  la  dépu- 
tation de  l’Empire  de  i8o5 1 ; l’acte  de  la 
confédération  rhénane  lui  avoit  accordé  la 
souveraineté  sur  la  principauté  de  Witgenstein, 
qui,  depuis  j4q3,  étoit  un  fiefhessois. 

La  maison  de  Hesse  ne  se  prêta  pas  volontiers 
à cette  double  cession.  Le  duché  de  West- 
phalie,  formant  un  territoire  arrondi,  et  pos- 
sédant des  domaines  considérables,  avoit,  en 
i8o3,.une  population  de  i3o,ooo  âmes;  un  , 
dénombren\en.t , fait  en  1812  , l’avoit  portée  à 
près  de  139,000 a,  et  on  avoit  observé  que  la 
population  y prenoit  annuellement  un  accrois- 
sement de  1000  âmes  3,  Le  grand-duc  estimoit  & 
un  million  de  florins  le  revenu  de  cette  pro- 
vince 4^ : . : : • . 

Le  grand-duc  de  Hesse  parut  lui-même  dans 
la  catégorie  de  ceux  *qui  avoient  une  indemnité 
à réclamer;  il  fit  valoir  la  perte  de  ses  droits 

‘Vol.  VI,  p.  434.  # 

* Voy.  J.  A.  Demian  statiat.  Dam  tell,  der  Preuss.  Mo- 
narchie.  Berlin ,181 7,  in-8.°  , p.  88.  , . 

s Aussi  MM.  J.-D.-F.  Rumpf  et  P.  Sinnhqld,  dans  le* 
Neueste geogr.stat.  Darstell.  desJKonigl.  Preuss.  Staats. 
Berlin  1 8 1 7, in-4°, p.  66,  comptent-ils,  en  1817,143,000 
/ âmes. 

4 Lorsque  ce  prince  fit  l’acquisition  du  duché  de 
Westphalie , on  n’en  porfbit  les  revenus  qu’à  65o, 000 
florins.  Voy.  Vol.  VI,  p.  44i. 


Digitized  by  Google 


SECT.  V.  CONGR.  DK  VIENNE  DB  l8l4  ET  l8 1 5.  1 5l 

éventuels  de  succession  à la  moitié  de  la  Lusace 
à l’extinction  de  la  branche  Albertine  de  $axe; 
expectative  qvi  étoit  ravie  à sa  m^ispn  par  la 
cession  d’une  grande  partie  de  ce  marggraviat 
en  faveur  de  la  Prusse  Il  étoit  de  pltj?  auto- 
risé à demander  une  indemnité  pour  la  rétro- 
cession des  bailliages  de  Hanau  qu’il  avait 
acquis  en  1810 , et  que,  par  un  article  spqnçt 
du  traité  d’accession,  du  2 novembre  i8i3,  il 
avoit  promis  de  rendre  à l’électeur  de  Hesse, 
ainsi  que  pour  la  restauration  de  la  branche  de 
Hesse-Hombourg  dans  son  ancien  état,  à l,ar 
quelle  il  s’étoit  engagé  par  le  même  traité.  On 
H avoit  assuré  un  dédommagement  pour  ,lçs 
deux  sacrifices. 

Voyant  que  la  cession  delà  Westphalieserod 
inévitable,  le  grand-duc  demanda,  le  17  fé- 
vrier 181 5 , à titre  d’indemnité,  upe  partie  de  hf 
rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Bingen  jusqu’au 
canal  de  Frankenthal,  entre  le  Rhin,  luNahe, 
l’Alze  et  flsenach , et , pour  l’éventuabté  de  la 
Lusace,  la  ville  de  Wetelar  et  divers  districts 
situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Quant  à la  ré- 
trocession des  bailliages  de  Hanau,  on  repré- 
senta, de)a  part  du  grand-duc , qu’elle  donner 
rpit  lieu  à, une  liquidation*  très-compliquée,  à 
cause  des  charges  que  le  gouvernement  françois 
avoit  attachées , en  x8to,-à  cette  acquisition  a. 

1 Nous  avons  porté,  VoL  I,  p.  97  '*te,  de  l’origine 
de  cette  expectative. 

* Une  de  ces  charges  est  celle  <ÿii  a été  imposée  an 
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Cependant  un  arrangement  convenu,  le 
1 1 avril,  entre  l’Autriche  et  la  Bavière,  du  con- 
sentement des  autres  puissances  alliées,  avoit 
compris  dans  l’indemnité  bavaroise  plusieurs 
districts  de  Darmstadt  : il  avoit  été  arrêté , à la 
même  époque,  par  les  alliés,  que  le  grand-duc 
céderoit  le  duché  de  Westphalie  à la  Prusse  et 
plusieurs  districts  à l’électeur  de  Hesse , et  qu’à 
titre  d’indemnité  on  lui  assigneroit  325,98a 
habitans  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ce  plan 
éprouva  quelques  modifications,  par  suite  d’une 
nouvelle  convention  entre  l’Autriche  et  la  Ba- 
vière, qui  fut  signée  le  23  avril.  On  proposa 
alors  au  grand-duc  l’arrangement  suivant,  que 
nous  insérons  littéralement  comme  une  pièce 
officielle  : 

t 

• 

grand-duc  par  l’art.  9 secret  de  la  convention  de  Paris 
du  11  mai  18 io.  C’est  le  seul  des  articles  secrets  qu’on 
connoisse  jusqu’à  présent  ; il  porte  : « Les  dettes  prove- 
nant des  possessions  pour  lesquelles  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Hesse  a été  indemnisé  à la  rive  droite  du  Rhin  , 
et  contractées  soit  personnellement  par  les  anciens 
possesseurs,  ou  en  leur  nom  par  leurs  chambres  des 
finances,  et  notamment  par  la  chambre  de  Buchsweilerj 
les  rentes,  soit  viagères  , soit  perpétuelles,  constituées  j 
les  pensions , soit  civiles , soit  militaires?,  assignées  $pr 
les  domaines,  biens  et  revenus  desdites  possessions, 
ainsi  que  les  traitemens  qui , à l’époque  de  la  paix  de 
Lunéville,  pouvoient  être  dus  aux  anciens  fonctionnaires 
et  employés  dans  les  susdites  possessions , sont,  en  tota- 
lité et  sans  exception,  à la  charge  de  S.  A.  R.  » 
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Les  cessions  qu’on  invite  S.  A.  R.  à faire 
sont  les  suivantes  : 


i.  Le  duché  de  JVest- 
plialie 

Celte  évaluation  de  la 

Iiopulation  de  ce  duché  est 
a plus  haute  de  celles  qui 
se  trouvent  dans  les  auteurs 
statistiques,  et  en  même 
temps  celle  qui,  du  con- 
sentement de  toutes  les 
puissances,  a été  adoptée 
dans  les  calculs  de  la  re- 
construction de  la  monar- 
chie prussienne. 

a.  Les  districts  suivans , 
qui  passeroient  sous  la  do 
zninalion  de  S.  M.  le  roi 
de  Bavière. 

a)  Les  bailliages  qui  ap 
partenoient  autrefois 
aux  maisons  de  Werth 
heim,  Erbach  et  Li- 
narige. .......  60,626 

b)  Les  bailliages  de 
l’ancienPalatinati6,66i 

c)  Les  bail  liagesde 
l’ancien  électorat 
de  Mayence  et  de 
la  noblesse  immé- 
diate, ainsi  que  la 
ville  deWimpfen  39,276 

d)  La  partie  de  Ha- 


nau, au  raidi  du 
Mein , savoir 


11 6, 563 


Sujets  ' 
directs. 


i3i,ooo 


Sujets 

médiatisés 

Total. 

: 

i5 1,000 

• 

«•••••  • 
m 

» . i 

• *>  , *j-  » • 

« 

* 

• . h 

fi»  J*  Vw  - 

• . » 

*•  ->4  ' ..X  • 

fci  • /j. 

> 

1 3 1,000 


1 3 1,000 
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Report. . . 1 1 6,563 


le  bailliage 
de  Schaf- 
heim.. . . 3,788| 
le  bailliage 
do  Ba^en- 
hausen  . . 4,g44j 


8,73a 


Le  relevé  des  districts 
qui  deviendroient  bavarois 
se  trouve  dans  l’annexe  A 

3.  Les  districts  suivans, 
qui  serviroient  de  com- 
pensation à l’électeur  de 

• Hesse  : 

Les  bailliages  de  Hom- 
bourg  an  der  Olim  7,65 

Alsfeld 8,7 14 

Romrod. 9>435 

Grünberg 9,585 

Lauterbacli . . . . a4,2i4 

Ces  districts  ne  sont  mis 
en  ligne  de  compte  qu’avec 
puisqu’il  faut  en  déduire  la 
population  du  bailliage  de 
Babenhausen  , de  4,944 
âmes , qui  ne  peut  pas  être 
restitué  en  nature  à l’élec- 
teur de  Hesse. 

4.  Les  districts  média- 
tisés, désignés  dans  l’an- 
nexe B,  destinés  principa 
lement  à faciliter  les  ar- 
rangemens  avec  la  Hesse 


Sujets 

direct». 


1 3 1,000 


64,66g 


k .1 


54,655 


a5o,3a4 


Sujets 

médiatisé 


60,626 


Jc-TO' 


Tota  l. 


1 3 1,000 


125,295 


54,655 


60,626  j 3io,g5o 
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Report. 


électorale , qui  ont  une 
population  de 58,o4o  âmes, 
mais  qui  ne  sont  portés  ici 
enliguedecompte  qu’avec 
51,674,  puisqu’on  a dé- 
compté les  6,366  des  pos- 
sessions de  Hesse  - Hom- 
bourg  , que  le  grand  -dnc 
s’est  engagé  spécialement 
à rétrocéder , moyennant 
un  arrangement  defamille . 

Total  de  ces  cessions. 


Sujet» 

■directs. 


250,324 


250,324 


Sujet» 

médiatisés 


60,626  3io,95o 


*1,  0 


47,012 


107,638 


Tôt  a u 


æfcit 41 
TKiv 

'■m* 


47,012 


357,962 


S.  A.  R.  le  grand-duc  rétrocéderoit , outre  cela , eu 
vertu  de  l’engagement  pris  dans  son  traité  de  Francfort, 
les  bailliages  dé  Rodhcim , Dorheim , Heuchelheim  et 
Ortenberg,  duquel  dernier  il  faudroit  séparer  cepen- 
dant lessujetsstolbergeois  qui  y sont  joints  actuellement, 
à l’électeur  de  Hesse,  moyennant  un  pacte  de  famille 
qui  seroit  placé  sous  la  garantie  des  quatre  puissances 
alliées.  ' " ■ . . 

• * 1 . \ 

Rote.  Lee  4,q44  6ujets  qu’avoit  le  bailliage  de  Babenhausen, 
désigné»  sub  d comme  devant  être  à la  Bavière , ont  été  bonifié* 
' à l’électeur  de  Hesse , sub  n.°  3. 

1 r » . . 

, Annexe  A. 

Bailliages  qui  appartiennent  aux  mai- 
sons de  Werlheim , -Erbach  et  Li- 
■ nange  : \ ■■ 

Habizheim » . 3,087 

Breuberg ; 10,457 

Fracnlisch-Grumbaoh 1 ,3i  r 
Kœnig. . i,5i4 

Latus ,|  77,287 
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Report 

Faudenbach ......  '. ...  ! 

Heubach 4 .... , 

Miltenbcrg. . 

Umpfeubach 

Amorbach 

Erbach 

JMichelstadt 

Fiirstenau 

Reichenbcrg 

Scbœnberg 

Freienstein  et  Rothenberg 

Bailliages  de  P ancien  palaùnat  : 

Urastadt 

Ozberg . . : 

Lindenfels  et  Waldmichclbacli. . . 
Bailliages  de  l’ancien  électorat  de 
Mayence. 

Alzenau 

S teinheim 

Seligenstadt 

Diebourg. 

Fiirlh 

Noblesse  immédiate.  \ 

Albersbach  et  Greiswald. 

Birckenaù. 

IV or  ms  , Hirschhorn  et  Neckar-Stei- 

nach 

TVimpfen 

Partie  de  Hanau. 

. Scliaafheim, ancien  domaine  de  Darm- 
stadt  \ 

Babenhausen,  ancien  domaine  de  la 
liesse  électorale. \ 

Anhexb  B. 

Possessions  médiatisées, 

1.  De  la  maison  de  Wittgenstein  : 

Berlebourg . 

Wittgenstein. 

Latus 


649 

3.5o5 

8,o94 

*!)7 

7,092 

3,3qo 

а,  729 
3,469 
4.078 
5,o3i 

б, 023 


8,955 

.2,128 

5,578 


3,970 
6,935 
6,5qo 
4,6o8 
7 ,35  '1 


1 3 

97i 

4,075 

2,63q 


3,788 

4,944 


77,287 


60,626 


l6,66l 


31,457* 


7,8 1 St 


8, ->32 


120,295 


i3i664 


1 
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• Report. 

S.  Des  maisons  de  Solms  : 

Braunfels 

I.ich.' 

Laubach 

llœdcllieim.  

Wildenfels 

3.  Des  maisons  de  Stollberg  .• 

Le  comté  de  Kœnigstein  , 
Partie  de  Wemigerode.  . . 
— — d’Ortenberg ....... 


Total. 


10,000 
5,7  3o 
6,o55 
5,i83 
4o 


3,5o8 

2,83a 


i3,664 


27,008 


6,34o 

47^012 


Les  districts  qu’on  offre  en  indemnité  pour  les  cessions, 
à S.  A.  11.  le  grand-duc,  sont  les  suivans  : 


Les  arrondissemens 

a)  de  Mayence. . 27,660 

b)  d’Alzey no,8o5 

c)  deKaiserslau- 

tern 68 

d^  d’Ottweiller.  63,4g  1 
e)  dans  les  cantons 
de  Worms  et 
Pfedersbeim  et 
de  l’arrondisse- 
ment de  Spire , 
approximative- 


f)  une  partie  de 
l’arrondissement 
des  Deux-Ponts, 
de  la  population 


Total  des  indemnisations 


Sujets 

directs. 

Sujets 
rardia  lises 

Total. 

.♦ 

c t 

• 

' • { 

► 

• 

2g5, 436 

295,436 

24,000 

W- 

24,000 

, *3 1 g,436 

3 ig.436 

On  voit,  par. ce  tableau,  que  les  cessions 
qu’on  demandoit  au  grand-duc  avoient  une 
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population  de  357,962  âmes,  tandis  que  lar  * 
compensation  offerte  n’en  renfermoit  que 
019,436.  Cette  proportion  étoit  conforme  au 
principe  adopté  au  congrès,  que,  dans  les  éva- 
luations, on  ne  compterait  que  pour  moitié  les 
sujets  médiatisés,  c’est-à-dire  les  sujets  d’an- 
cjens  états  sur  lesquels  les  nouveaux  souverains 
n’exercoient  que  certains  droits  de  haute  sou- 
veraineté. Or,  dans  les  cessions  demandées,  il 
y avoit  107, 638  sujets  de  ce  genre  ; il  falloit 
donc  en  déduire  la  moitié  des  557,962  , ce  qui 
réduisoit  ceux-ci  à 3o4,44^»  et  donnoit  à l’in- 
demnité offerte  un  excédant  de  14,28a  âmes. 

Le  plénipotentiaire  de  Hesse-Darmstadt  pro- 
testa hautement  contre  ce  plan  d’échange,  prin- 
cipalement sous  le  rapport  de  l’estimation 
adoptée  pour  la  population  du  duché  de  West- 
phalie,  et  de  l’évaluation  des  sujets  médiatisés 
pour  moitié  seul&nent,  puisqu’ils  parlicipoient,. 
comme  les  sujets  nommés  directs,  aux  contri- 
butions générales.  Il  remit  le  contre-projet 
suivant,  qui  indique,  sous  les  lettres  À et  B , 
les  échanges  auxquels  le  grand-duc  pourrait 
consentir,  et  renferme , sous  I et  II,  des  projets 
tendant  â établir  la  communication  entre  les 
provinces  du  gfand-duché. 

...  A.  , o»  • âmes 

On  consentirent  aux. , cessiohs  sui- 
vante* : 

I.  Duché  de  Westphali»,  pour  la  , . 

Prusse ......'  i4o,ooo 

II.  Bailliages  de  laHesse  supérieure,  '*‘v  1 ’ — —t- — '■ 

Laïus i4o,ooo 
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pour  indemnité  éventuelle  du 
comté  de  Hanau;  savoir  : 

1.  Bailliage  de  Battenberg 7>34i 

2.  — de  Biedekopf 6,974 

3.  de  Blankenstein.. . . 11,665 

4.  d’Itter f 4, <)g3 

5.  de  Lauterbach 24,2 1 4 

6*  de  Wittgenstein . . . 16,000  71,187 

Pour  lesquels  on  accepteroit  ail  jg- 

sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
depuis  Ringen  jusqu’au  canal 
de  Frankenthal  ; savoir  : 

1.  District  de  Mayence.  ....  120,000 

2.  de  Raiserslautern. . . 56, 600 

3.  Le  canton  de  Kreuznach  . . . ' 6,000 

4.  Par  tie  dudist.  de  Spire:W  orins, 

Pfedersheim,  Frankenthal... . .28,700  211  5oo 

B.  T ' 

On  propose  de  céder  à la  Bavière  : 

1.  Les  bailliages  d’Amorbach  et 

Milieuberg  avec  les  enclaves.  i5,4oo 

2.  Celui  d’Alzenau  ou  Freygericht,  . 

y compris  les  deux  villages  et 

celui  de  Steinheiin , situés  sur  2^,400 

la  rive  droite  du  Mein 8,000 

Contre 

1.  La  partie  de  la  principauté 

d’Isenbourg,  sur  la  rive  gauche 
du  Mein , dont  la  souveraineté 
étoit  réclamée  par  la  Bavière  , 

16,000  ou.  .........  . 1 5,000 

2.  Le  Bachgau  ou  grand-bailliage 

d’Obernburg , sur  la  rive  gau-  > 23,2oo 

che  du  Mein  , ainsi  que  partie 
de  Stockstatt.  . . * 1 8,200  J-  ( 

Note.  Alzcnau  a de  riche»  forêts  et  domaines,, et  rapporte 
77,000  fl.  par  a,.,  taudis  que  le  BachSau  en  manque;  cc 
qui  compense  le  petit  surplus  de  population  (*), 

C)  Suiplm  lui  s lieu  en  comptant  Isenfcourg.piue  16, ou.  mi  lieu  de  ,5.000. 


i5,4oo 


8,000 


2$,4oo 


23,200 
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Isenbourg.  Darmstadt  a,  par. les  traites  de  164a  et  1710, 
droit  de  succcssiou  à Sprendlingen , W elschdorff  et  Ginsheim 
en  cas  de  défaillance  de  l’une  des  deux  branches  d Isenbourg 
et  en  porte  le  titre  et  les  armes  depuis  deux  siècles. 

c.  . : 

Ier  Projet  de  communication  des  deux  provinces  du 
grand-duché. 

1 . par  le  bailliage  de  Bergen  ou  Bornheimberg, 

de 8,55o 

quelqués  villages  hors  de  la  banlieue  de 
Francfort,  appartenant  à cette  ville. ... , 3,35o 

.pour  lesquelles  on  renonceroit, 

. à l’indemnité  pour  Hombourg  ès-monts . ..  8,55o 

1.  "Wimpfen  ville  et  val 3,63g 

Kirnbacb, dans  le  Creichgau,  pour  ^l’entre- 
tien appartenant  à Bade 

Il”  Projet  de  communication. 

1.  Par  les  deux  bailliages  de  Hœchst  et  Ober- 
Ursel, appartenant,  depuis  1802,  à la  mai- 
son de  Nassau  , qui  céderoit  en  ce  cas  à 
la  Hesse, 

a)  Lesdits  bailliages  de. . . - . • 16,7871 

b)  Celui  de  Reichelsheim  au  mi- 
lieu des  états  du  grand-duc,  de  1 ,og4  J 

I.  Elle  obtiendroit,  en  échange  de 

Cassel,  le  comté  du  Bas-Katzen- 

ellnbogen t8,ooo| 

Et  pour  indemniser  le  landgrave 
de  Rothenbourg , ainsi  que  pour 
mieux -v.alue  , la  ville  et  banlieue 
de  Wetzlar • • 4,oo°, 

J.  On  céderoit  en  échange,  de  la  part  du 

grand-duc  de, Hesse,  pour  indemniser 
ailleurs  S.  A.  Électorale , pour  les  18, ©00 
âmes  : 

a)  Les  trois  objets  ci-hâut , Hombourg , 
%Vimpfen  et  Kirnbacb.  ■ ...  "12,009 

b)  Le  bailliage  de  Hirschhorn  ou 

Neckar-Steinaeh 4, 075 

et  au  besoin  la  petite  ville  de  Herbstein  , 
dont  on  ne  sait  pas  au  juste  la  population. 


17,881 


22,000 
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La  cour  de  Darmstadt  fit  présenter  , le  6 mal 
i8t5,  aux  ministres  d’Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie , une  note  portant  que , vu  les  efforts 
et  sacrifices  qu  elle  faisoit  pour  la  cause  com- 
mune, elle  devoit  insister  pour  que  le  status 
quo  de  ses  possessions  fût  maintenu  jusqu'à 
la  paix  ; que  le  projet  d’arrangement  qui  lui 
avqit  été  communiqué,  tendant  à morceler  les 
provinces  de  Hesse  et  de  Starkenberg,  elle 
ne  pourroil  jamais,  et  dans  aucun  cas,  y donner 
les  mains;  que  cependant  elle  étoit  prête  à 
traiter  sur  d’autres  bases. 

Les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
duc  continuèrent  jusqu’au  i"  juin,  que  le  prince 
de  Hardenberg  les  rompit,  en  déclarant  que 
la  Prusse  s’en  remeltroit  aux  puissances  réu- 
nies au  congrès,  et  surtout  à l’Autriche  , pour 
être  mise  en  possession  du  duché  de  Westphaliç 
que  les  traités  lui  assuroient.  Dès  ce  moment, 
l’Autriche  joua  le  principal  rôle  dans  cette  né- 
gociation; mais,  avant  qu’elle  eût  un  résultat 
définitif,  lacté  du  congrès,  signé  le  g juin, 
trancha  toutes  les  difficultés  de  la  manière  que 
nous  le  dirons  plus  tard. 

Dès  le  lendemain  , i o juin , il  fut  conclu 
un  traité  entre  1 Autriche,  la  Prusse  et  le  grand- 
duc  de  Hesse . aux  conditions  suivantes  : 

Le  grand-duc  cède  , par  Yart.  i«,  au  roi  de  ' 
Prusse , le  dnehé  de  Westpbalie. 

On  assure  au  grand-duc,  par  Yart.  2,  sur  la  ' 
rive  gauche  du  Rhin , «n  territoire  en  contb 
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guité  parfaite,  comprenant  une  population  de 
i4o,ooo  âmes  et  les  villes  de  Worms,  Fran- 
kenthal , et  Oppenheim. 

Il  aura  aussi  la  propriété  des  salines  de 
Kreuznuch,  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Nahe.  L’exploitation  de  ces  salines  sera  libre 
de  tout  impôt.  Art.  5.  Nous  observons  que 
ces  salines  avoient  été  demandées  par  le  grand- 
duc  à titre  de  dédommagement  pour  la  perte 
de  la  réversibilité  de  la  Lusace  : le  grand-duc 
en  obtint  la  propriété,  mais  sous  la  souve- 
raineté prussienne. 

La  mise  en  possession  respective  devoit  avoir 
lieu,  d’après  les  art.  4 et  5 , le  i5  juillet  i8i5, 
mais  elle  fut  retardée  d’une  année  entière. 

Le  roi  de  Prusse  se  charge  de  tous  les  offi- 
ciers civils  employés  dans  le  duché  de  West- 
phalie , tant  de  ceux  qui  sont  en  activité  de 
service  que  de  ceux  qui  tirent  une  pension. 
Art.  6. 

Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  West- 
phalie , et  provenant  de  l’électorat  de  Cologne, 
ou  contractées  pour  son  administration  inté- 
rieure, restent  à la  charge  du  duché.  Il  en  est  de 
même  des  pensions  et  charges  affectées  sur  ce 
pays  parle  recès  de  l’Empire  de  i8o3,  nommé- 
ment la  rente  de  16,000  florins , assise  sur  le 
duché  en  faveur  du  prince  de  Witgenstein- 
Berlebourg  ».  Art.  7.  Par  un  arrangement  pos- 

* Voy.  Vol.  VI , p.  434  ; et  Vol.  VIII,  p.  i4. 
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térieur,  la  Prusse  se  chargea  nommément  d’une 
dette  de  5oo,ooo  florins,  que  le  grand-duc 
avoit  hypothéquée,  le  rer  avril  1810  , sur  le 
duché  de  Westphalie. 

. Il  est  convenu , par  Yart.  8 , qu’aucun  droit 
féodal , dont  les  territoires  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  étoient  anciennement  chargés , aucune 
dette  qui  y étoit  hypothéquée  avant  la  ces- 
sion de  ces  pays  en  faveur  de  la  France  ne 
pourra  être  transportée  sur  le  territoire  qui  sera 
donné  au  grand-duc.  Ce  prince  observera  . 
l’article  27  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  1814, 
relatif  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie 
resteront  pendant  une  année  au  corps  d’armée 
du  grand-duc.  Les  officiers  pourront  entrer 
au  service  de  Prusse.  Art.  9.  , 

Le  grand-duc  prendra  le  titre  de  prince  de 
Worms.  Art.  10. 

L’Autriche  et  la  Prusse  garantissent  au  grand- 
duc  la  souveraineté  de  ses  états, et  promettent 
de  lui  obtenir  la  même  garantie  de  la  part  de 
la  Russie.  Les  arrangemens  qui  seront  encore 
à faire  en  conformité  du  traité  du  2 nov.  i8*3  *, 
et  nommément  ceux  qui  se  rapportent  aux  bail- 
liages de  Hanau,  se  feront  d’un  commun  accord. 
Art.  11. 

Par  un  article  secret,  le  grand-duc  promet  de 
réintégrer  ce  landgrave  de  Hesse-Hombourg 


1 Vol.  X,  P.  336-338. 
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dans  la  plénitude  de  ses  droits,  dont  l’acte  de  la 
confédération  rhénane  l’avoit  dépouillé. 

8.°  Traité  avec  V électeur  de  Hesse. 

Traiïé  «w  w-  Le  traité  entre  la  Prusse  et  l’électeur  de  Hesse 

kcicurd*  Heiie.  I 

ne  Fut  signé  que  le  16  octobre  ioi5,  ainsi  plus 
de  quatre  mois  après  la  dissolution  du  congrès 
de  Vienne;  néanmoins  nous  croyons  devoir 
en  parler  ici , parce  que  les  dispositions  qu’ü 
renferme  complètent  celles  dont  on  étoit 
• convenu  à Vienne. 

Ce  traité  fut  conclu  à Cassel , par  M.  Conrad - 
Sigismond-Charles  de  Hœnlein  pour  la  Prusse 
et  par  M.  George-Ferdinand  de  Lepel.  Il  n’a 
jamais  été  imprimé  , et  nous  en  publions  ici 
pour  la  première  fois  le  contenu , par  forme 
d’extrait.  L’original  est  rédigé  en  allemand. 

La  Prusse  cède  à l’électeur  la  partie  du  dé- 
partement de  Fulde  qui  appartenoit.  au  ci- 
devant  grand-duché  de  Francfort , et  qui  lui  a 
été  concédée  par  l’acte  du  congrès  de  Vienne,  à 

l’exception  des  districts  de  Dermbach  et  Geysa, 
qui  passent  au  grand-duc  de  Weimar.  Elle  cède 
de  même  à l’électeur  les  terres  équestres  ( rit - 
tersch  'affiliche  Gerichte)  de  Lengsfeld  , Manns- 
bach,  Buchenau  et  Werda,  avec  jle  village 
de  Wenigentaft,  dont  la  possession  lui  a égale- 
ment été  abandonnée  par  l’acte  du  congrès  de 
Vienne.  Ces  cessions  comprennent  la  soüve- 
raineté  et  tous  les  droits  de  supériorité , droits 
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féodaux  et  domaniaux  que  ledit  acte  a conférés 
au  roi  d«  Prusse.  Art.  i. 

Par  Y art.  a , l’électeur  cède  au  roi  de  Prusse 
le  comté  inférieur  de  Katzcnelnbogen  , la  sei- 
gneurie de  Plesse,  y compris  le  couvent  de 
Hôckelheim,  les  bailliages  de  Neuen-Gleichen , 
Uechte , Aubourg  et  Freudenberg,  et  la  pré- 
vôté de  Gôllingen.  Le  roiavoit  disposé  d’avance, 
par  le  traité  du  29  mai  1815*,  des  bailliages  de 
Uechte,  Aubourg  èl  Freudenberg,  et  des  sei- 
gneuries de  Plesse  et  Neuen-Gleichen,  en  faveur 
du  roi  d’Hanovre.  Le  Katzenelnbogen  inférieur 
fut  cédé  à la  maison  de  Nassau.  Quant  à la 
prévôté  dé  Gôllingen  , située  dansl’eneeinte  de 
la  principauté  de  Schwartzbourg-Sondershaù- 
sen , pous  verrons  par  la  suite  qu’elle  servit  à 
un  échange  avec  le  souverain  de  ce  pays. 

Par  le  même  article,  l’électeur  cède  au  grand- 
duc  de  Saxe- Weimar  les  bailliages,  juri- 
dictions et  villages  que  le  roi  de  Prusse  avoit 
promis,  par  l’article  2 de  la  convention  du  22 
septembre  181 5 , de  faire  céder  au  grand-duc, 
et  dont  nous  avons  donné  la  nomenclaure9. 

L’électeur  fait  toutes  ces  cessions  de  la  même 
manière  qu’il  a possédé  ces  districts  an  î*1  août 
181 5. 

Ces  divers  districts  situés  sur  la  Werré, 
entre  le  ci-devant  évêché  de  Fulde  et  la  prin- 
pauté  d’Eisenach  à laquelle  ils  ont  dépuis  été 

’ Ÿ °y\  P- 
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incorporés,  ont  environ  12,000  habitans  sur 
4 milles  carrés  géographiques.  « 

Par  Y art.  3 , l’électeur  consent  à ce  que  le 
roi  de  Prusse  acquière,  par  une  convention 
libre  avec  le  landgrave  de  Hesse-Rothenbourg, 
la  propriété  de  tous  les  droits  et  jouissances 
que,  conformément  aux  pactes  de  famille,  le 
landgrave  pourroit  avoir  possédés  au  1er  août 
dans  les  districts  cédés  par  l’art.  2.  Le  roi  se 
charge  de  la  garantie  que  le  landgrave  de  Hesse- 
Rothenbourg  ne  formera  aucune  opposition 
contre  les  cessions  faites  par  ledit  article. 

On  est  convenu,  dit  Part.  4,  que  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Hesse , l’électeur  et 
le  landgrave,  seront  pleinement  indemnisés 
pour  tous  les  revenus  qu’elles  perdent  par  les 
cessions  faites  au  roi  de  Prusse  dans  les  art.  2 
et  3.  En  conséquence,  il  sera  établi  à cet  égard 
une  liquidation  d’après  les  principes  énoncés 
dans  les  art.  8 à 17.  Si  elle  démontre  que  la 
partie  de  Fulde  qui  doit  être  cédée  d’après 
l’art.  7 donne  un  revenu  net  suffisant  (ou  ex- 
cédant) pour  couvrir  les  revenus  nets  que  les 
deux  maisons  de  Hesse  perdent  par  suite  des 
art-  2 et  3,  il  n’y  aura  pas  de  répétition  pour 
cela.  Dans  le  cas  contraire,  la  Prusse  accordera 
une  indemnité  complète  en  terres  contiguës  à 
la  Hesse.  On  nommera  une  commission  pour 
procéder  à cette  liquidation. 

Art.  5.  La  cession  faite  par  l’art.  2 au  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar,  sera  considérée  comme 
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un  échange  d’une  population  égale  réclamée 
par  l’utilité  réciproque.  En  conséquence,  l’élec- 
teur choisira,  dans  les  districts  de  Fulde  les- 
plus  rapprochés  du  duché  de  Weimar,  une 
population  égale  à celle  de  sa  cession,  sans 
qu’il  puisse  rien  être  demandé  pour  le  déficit 
qui  pourroit  se  trouver  dans  les  revenus.  Le 
grand-duc  participera  aux  obligations  qui  re- 
posent soit  sur  l’ensemble  du  ci-devajit  grand- 
duché  de  Francfort,  soit  sur  le  département 
de  Fulde  en  particulier,  dans  la  même  pro- 
portion que  s’il)'  avoit  réellement  obtenu  dans 
le  pays  de  Fulde  les  27,000  âmes  que  l’acte  du 
congrès  lui  avoit  assignées.  L’électeur  ne  parti- 
cipera à ces  mêmes  charges  que  dans  la  pro- 
portion de  la  partie  du  département  de  Fulde 
qui  excède  lesdits  27,000  babitans.  Les  bail- 
liages, juridictions  et  endroits  cédés  par  l’art.  2 
à Weimar,  seront  francs  de  toutes  dettes  gé- 
nérales; mais  les  communes  restent  chargées 
des  leurs. 

Les  revenus  des  juridictions  de  Lengsfeld  , 
Mansbach  , Buchenau  et  Werda  , avec  le 
village  de  Wenigenlaft,  ne  seront  pas  por- 
tés en  compte  dans  le  calcul  des  indemnités 
qui  sont  dues  à l’électeur  pour  les  cessions 
faites  par  l’art.  2 , parce  que  le  retour  de  ces 
endroits  sous  sa  domination  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  une  restitution.  Art.  6. 

Nous  devons  expliquer  ce  que  la  rédaction 
de  cet  article  paroit  avoir  de  singulier.  Gonx- 
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ment  la  disposition  qui  soumet  ces  quatre  sei- 
gneuries ci-devant  immédiates  à la  domination 
de  l’électeur  de  Hesse  peut-elle  avoir  stipulé 
un  retour  et  une  restitution , si  sa  souveraineté 
ne  s’étoit  jamais  étendue  sur  ces  districts? 
Membres  du  cercle  de  Franconie  de  la  noblesse 
d’Empire,  les  barons  de  Boinenburg , de  Gei- 
sau,  de  Buchenau,  de  J rumbach,  etc.  aux- 
quels ces  Jierres  appartiennent,  avoient  subi  le 
sort  commun  de  cette  noblesse;  le  graodn 
duc  de  Francfort,  comme  prince  de  Fulde,  les 
avoit  médiatisés,  comme  on  disoit.  C’est  donc 
comme  successeur  de  ce  grand-duc  dans  la 
principauté  de  Fulde  queJ’élecleur  stipule  que 
ces  terres,  cédées  au  roi  de  Prusse  , soient  res- 
tituées à la  partie  de  Fulde  qui  lui  est  aban- 
donnée. 

Ainsi,  continue  l 'art.  7,  l’indemnité  accor- 
dée par  la  Prusse  à l’électeur  de  Hesse  .et  au 
landgrave  de  Hesse-Rolhenbourg,  pour  les 
cessions  faites  par  les  art.  2 et  3,  consiste  dans 
la  partie  du  département  de  Fulde  cédée  par 
l’art.  i.*r  qui  forme  un  excédant  au-delà  de 
l’équivalent  pour  les  cessions  faites  à Weimar. 

Les  art.  8 à 17  déterminent  les  principes  et 
les  bases  de  la  liquidation  prescrites  par  l’art.  4. 

Le  roi  de  Prusse  promet,  par  Yarl.  18,  d’em- 
ployer, d’accord  avec  ses  alliés,  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  obtenir  la  restauration  de 
l’électeur  dans  les  bailliages  de  Babenhausen  , 
Dorbeim,  Rodheim  etOrtenberg,  qui  ont  été 
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détachés  du  comté  de  Hanau,  et  dans  les 
possessions  ci-devant  indivises.  L’électeur 
consent  à accepter  une  indemnité  en  terres 
jouissant  d’une  pleine  souveraineté  pour  le 
bailliage  de  JBabenhausen,  et,  s’il  est  nécessaire, 
aussi  pour  ceux  d’Ortenberg  et  de  Rodheim, 
ainsi  que  pour  les  possessions  par  indivis. 

Nous  verrons  comment  cette  affaire  a été 
arrangée  par  le  traité  du  3o  juin  1816,  entre 
ce  prince  et  le  grand-duc  de  Darmstadt. 

L’indemnité  que  le  landgrave  de  Hesse-Ro- 
tlienbourg  est  dans  le  cas  de  réclamer,  n’a 
pour  objet  que  la  perte  en  revenus  domaniaux 
et  seigneuriaux  qu’il  souffrira  par  les  cessions 
stipulées  dans  le  présent  traité.  Art.  19. 

Les  bases  de  celte  liquidation  sont  établies 
par  les  art.  20  à 22. 

L 'art.  23  statue  que  la  remise  des  cessions 
convenues  parles  art.  1 , 2 et  3 , aura  lieu  quatre 
semaines  après  la  signature  du  traité. 

Les  art.  24  à 27  sont  réglementaires  et  transi- 
toires. 

Art.  28.  Les  routes  militaires  de  Heiligen* 
stadt  par  Witzenhausen  et  Cassel  à Marbourg 
et  d’Eisenach  par  Bercka  et  Ilersfeld , à Alsfeld 
et  Grünberg,  sont  réservées  à la  Prusse,  même 
en  temps  de  paix.  L’électeur  conservera  une 
route  militaire  par  les  états  de  Prusse,  de  Carls- 
hafen  à Rinteln  *. 

1 ' i 

1 Cet  article  donna  lieu  à nnè  convention  particulière 
que  le  général  prassien  baron  de  JVolzogen  conclut 
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Art.  29.  Le  roi  de  Prusse  indemnisera  le 
grand-duc  de  Saxe  - Weimar  pour  la  partie 
des  27,000  habitans  à lui  assignés  par  le  con- 
grès de  Vienne,  qui  neluiseroit  pas  transmise 
on  indemnisée  par  les  dispositions  des  articles 
1,  2 et  5,  et  garantit  l’électeur  contre  toute 
réclamation  à cet  égard. 

L 'art.  3o  fixe  à six  semaines  l’époque  de  l’é- 
ehange  des  ratifications  du  traité. 

Art.  1 séparé.  Quoiqu’on  fût  précédemment 
convenu  que  la  tradition  du  comté  inférieur  de 
Katzenelnbogen  n’auroit  lieu  que  lorsque  l’é- 
lecteur auroit  été  mis  en  possession*des  bail- 
liages de  Hanau,  désignés  dans  l’art.  18,  ou 
de  leur  équivalent,  néanmoins,  comme  pour 
parvenir  à un  arrangement  entre  la  Prusse  et  la 
maison  de  Nassau,  il  est  à désirer  que  la  tra- 
dition de  Katzenelnbogen  ne  soit  pas  retardée , 
l’électeur,  pour  se  conformer  au  désir  du  roi, 
renonce  à cette  stipulation.  Il  a été  convenu 
que,  conjointement  avec  la  tradition  de  Kalzen- 
elnbogen  à la  Prusse  , on  obtiendra  pour 
l’électeur  la  restitution  du  bailliage  de  Dorheim, 
et  que  le  bailliage  nassovien  d’Atzbach , qui 
passe  à la  Prusse , sera  remis  à l’électeur,  avec 
tous  ses  domaines  et  jouissances,  pour  lui  ser- 
vir de  gage  jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  une 

•*  I 

à Berlin  , le  9 mai  1817,  avec  M.  Richard  de  Lorentt , 
ministre  plénipotentiaire  .de  l’électeur.  Yoy.  GeseU- 
samml.fûr  die  Kœn.  Preuss.  Staaten , 1817,  n.°  io^ 
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pleine  indemnisation  pour  Babenhausen,  Or- 
tenberg,  Rodheim  et  les  possessions  indivises; 
ce  qui  sera  au  plus  tard  dans  l’espace  de  six 
mois. 

Art.  2 séparé.  Le  roi  emploiera  son  inter- 
vention la  plus  sérieuse  auprès  de  l’empereur 
d’Autriche  pour  que  l’électeur  obtienne,  s’il 
est  possible,  le  district  de  Saalmünster  avec 
Sanertz,  contre  la  cession  d’une  égale  popu- 
lation dans  le„district  de  Weihers,  le  long  de  la 
frontière  de  Würzbourg*.  Il  s’emploiera  aussi, 
en  tant  que  les  rapports  politiques  le  permet-  • 

Iront,  pour  que  l’électeur  obtienne  une  com- 
munication directe  entre  les  villes  de  Fulde  et 
de  Hanau.  . , 

Nous  parlerons,  dans  la  section  suivante  , de 
quelques  autres  traités  relatifs  à la  reconstruc- 
tion de  la  Prusse. 

§•  VII.  Négociation  sur  V abolition  de  la  traite 
des  Nègres a. 

L’origine  de  la  traite  remonte  au  commence-  oriri««  a.  i. 
ment  du  seizième  siècle.  Les  Portugais  ©nt  le  1r*lU: 
triste  honneur  de  l’avoir  imaginée.  Ce  fut  en 
i5o3  qu’ils  introduisirent,  dans  les  colonies 
des  Espagnols  en  Amérique,  les  premiers  Nè- 

• - ■ t 

1 Nous  verrons  dans  Ja  section  suivante , en  parlant 
du  protocole  du  3 novembre  i8i5,  que  la  Prusse  s’ac- 
quitta de  cet  engagement. 

* On  trouve  dans  le  Vol.  VII  de  mon  Recueil  de 
pièces  officielles , p.  69-273,  les  documens  qui  se  rap- 
portent à cette  négociation. 
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près  achetés  en  Afrique.  Barthélemy  Las  Casas» 
croyant  voir  dans  ce  trafic  un  moyen  de  pré- 
server les  indigènes  des  Antilles  de  la  destruc- 
tion dont  ils  étoient  menacés  par  la  cupidité 
des  colons,  proposa  au  cardinal  Ximenez  de 
légaliser  ce  commerce  et  de  lui  donner  une 
forme  régulière.  Le  ministre  rejeta  ce  projet  ; 
mais,  en  1617, Charles-Quint  l’autorisa  formel- 
lement. Il  accorda  à son  favori  Bresa  le  mo- 
nopole pour  l’introduction  annuelle  de  4ooo 
noirs,  que  celui-ci  céda  aux  Génois:  en  An- 
gleterre , la  traite  fut  autorisée  sous  les  règnes 
d’Elisabeth;  en  France,  elle  ne  le  fut  que  sous 
Louis  XIII. 

Les  Nègres  habitent  toute  la  partie  de  l’A- 
frique au  sud  et  à l’est  de  Sahara  jusqu’au 
22*  degré  de  latitude  australe.  Les  Européens 
alloient  faire  la  traite  en  divers  lieux  de  la  côte 
occidentale,  et  à Mozambique  sur  la*côte  orien- 
tale. Chaque  nation  qui  prenoit  part  à ce  com- 
merce fréquentoit  4e  préférence  certains  lieux 
où  généralement  elle  avoit  formé  des  établisse- 
mens  stables.  C’étoit  là  que  des  troupeaux 
d’esclaves,  amenés  de  l’intérieur  de  l’Afrique, 
se  troquoient  contre  de  l’eau-de-vie , du  fer, 
de  mauvais  fusils,  et  quelques  autres  bag;tf elles. 
On  prétend  que,  dans  l’espace  de  trois  siècles, 
les  Européens  ont  enlevé  à l’Afrique,  par  ce 
commerce,  5o  millions  d’habitans. 

Abolition  de  la  Les  Quakers  furent  les  premiers  habitans 

traite  y»  r des  «c>  * . . 1 . . . 

...  icp.i.ur..  Je  Cette  partie  du  monde  qui  auranchirent 
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leurs  esclaves,  et  travaillèrent,  depuis  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  à faire  supprimer  la 
traite.  En  1772  , Grand  ville-Sharp  fit  adopter 
en  Angleterre  la  maxime  qui , depuis  le  dix- 
septième  siècle,  avoit  prévalu  eu  France,  que 
le  sol  européen  donne  la  liberté  à l’esclave  qui 
y est  introduit.  Depuis  l’année  1780,  l’abo- 
lition  de  la  traite  devint  un  des  sujets  favoris 
de  cette  philosophie  philanthropique  à laquelle 
nous  devons  la  révolution  françoise.  Clarkson, 
un  des  plus  zélés  défenseurs  des  Nègres,  fonda 
la  société  connue  sous  le  nom  à'African  Ins- 
titution, dont  le  but  étoit  l’émancipation  de 
çette  classe  opprimée.  La  majorité  des  États- 
Unis  de  l’Amérique  septentrionale  abolit  la 
traite:  le  Maryland,  la  Virginie,  la  Caroline 
et  la  Géorgie , situés  sous  un  climat  plus  chaud, 
ne  crurent  pas  pouvoir  se  passer  de  Nègres 
pour  la  culture  du  tabac  et  du  riz. 

Le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies  bri- 
tanniques fut  amélioré  par  la  loi  appelée  conso- 
litaded  slave  law , qui  passa  en  1784,  et  qui 
fournit  aux  Nègres  le  moyen  d’acquérir  un  pé- 
cule indépendant.  Wilberforce  plaida  , depuis 
cette  époque,  au  parlement  d’Angleterre,  la 
cause  de  cette  classe  d’hommes.  En  1788,  Wil- 
liam Pilt  parla  en  leur  faveur  dans  la  chambre 
des  communes.  Il  trouva  des  adversaires  dans 
les  ntgociansde  Liverpool  et  de  Bristol , qui  re- 
présentèrent au  parlement  que,  pour  entretenir 
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le  nombre  de  4io^ooa  noirs,  qui  se  trouvoient 
dans  les  colonies  angloises , il  falloit  une  intro- 
duction annuelle  de  10,000  têtes;  que  les  An- 
glois  en  acheloient  3o,ooo  par  an  en  Afrique, 
et  en  revendoient  par  conséquent  20,000  à 
d’autres  nations;  que  l’acquisition  de  5o,ooo  Nè- 
gres occasion noit  l’exportation  de  productions 
des  manafactures  angloises  pour  une  valeur  de 
800,000  1.  sterl.  (environ  20  millions  de  fr.); 
que  ce  commerce  donnoit  lieu  à une  importation 
de  i,4oo,ooo  1.  sterl.  (55  millions)  ; enfin  que  la 
taxe  des  esclaves  rapportoit  2 56, 000  1.  sterL 
(4, 4oo,ooo  fr.)  au  gouvernement. 

Quoique  la  première  tentative  des  amis  des 
noirs  eûtété  infructueuse,  ils  ne  se  laissèrent  pas 
décourager.  Wilberforce  ne  manqua  pas  de  re- 
produire à chaque  session  du  parlement  sa  mo- 
tion en  faveur  des  Africains.  Son  zèle  et  l’élo- 
quence de  F ox  parvinrent  enfin,  en  1 792 , à faire 
arrêter,  par  une  majorité  de  dix-neuf  voix  seule- 
ment, l’abolition  de  la  traite , à commencer  de 
l’année  1792  ; mais  la  chambre  des  pairs  rejeta 
ce  bill  ; elle  en  fit  de  même  de  celui  que  Wil- 
berforce fit  passeren  1794)  et  qui  défendoitaux 
Anglois  de  vendre  des  Nègres  aux  étrangers. 
Wilberforce  reproduisit,  en  1796,  sa  demande 
peur  l’abolilion'de  la  traite;  Pitt  le  seconda, 
quoique  foiblement  ; le  bill  fut  encore  une  fois 
rejeté. 

Cependant  il  étoit  à prévoir  que  la  cause  des 
Nègres  triompheroit  enfin.  Dix-huit  années  de 
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discussions  y avoient  préparé  les  esprits,  et  les 
planteurs  avoient  eu  le  temps  de  prendre  leurs 
précautions ‘.  On  crut,  en  1806,  que  le  moment 
étoit  venu  où  l’on  pouvoit,  sans  de  graves  *in- 
convéniens,  rendre  hommage  aux  préceptes  de 
la  philanthropie.  Le  10  juin  de  cette  année,  la 
chambre  des  communes  décréta  le  principe  de 
l’abolition  -,  mais  l'acte  final  ne  fut  rendu  que  le 
6 février  1807.  On  fixa  le  ier  janvier  1808 
comme  le  terme  jusqu’auquel  il  seroit  permis 
de  se  livrer  à la  traité.  La  loi  fut  renforcée,  le 
4 mai  1811 , par  un  acte  pénal  contre  les  con- 
trevenans.' 

Il  est  remarquable  qu’aussitôt  que  la  cham- 
bre des  communes  eut  résolu  l’abolition  de  la 
traite,  elle  supplia  le  roi  de  s’adresser  aux 
autres  puissances  pour  obtenir  leur  accession  à 
cette  mesure.  Une  telledémarche  delà  part  d’une 
nation  qui,  jalouse  de  son  indépendance,  doit 
respecter  celle  des  autres  gouvernemens,  et  qui 
est  ordinairement  si  indifférente  à ce  qui  se  passe 
ailleurs,  a de  quoi  nous  étonner.Celte  démarche, 
renouvelée  depuis,  et  nommément  au  commen- 
cement du  mois  de  mai  i8i4j  fut  le  motif  qu’al- 
léguèrent les  ministres  de  la  Grande  - Bretagne 
pour  presser  l’abolition  de  la  traite  par  les  autres 
puissances.  Les  droits  sacrés  de  l’humanité  et  les 

1 On  assure  que , dans  la  Jamaïque , où  il  n’y  avoit  en 
1787  que  25o,ooo  esclaves  , il  y en  avoit  en  1807 
4oo,ooo.  Voy.  Déclaration  du  comte  de  Labrador,  dans 
le  Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  Vil,  p.  a33. 
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maximes  du  christianisme  furent  invoqués,  et  les 
orateurs  exaltèrent  la  magnanimité  du  gouver- 
nement britannique.  Nous  aimons  à croire  que 
la  postérité  confirmera  ces  éloges,  lorsqu’on 
aura  aboli  en  Angleterre  la  presse  des  matelots, 
lorsque  la  marine  britannique  aura  réduit  les 
Barbaresques,  lorsque  les  chambres  du  parle- 
ment ne  retentiront  plus  en  vain  des  accusations 
portées  contre  les  oppresseurs  des  Hindoux. 

Les  Anglois  n’ont  pourtant  pas  la  gloire  d’a- 
voir les  premiers  aboli  la  traite  des  noirs.  Le 
Danemark  en  avoit  donné  l’exemple  en  179L 
Ce  gouvernement  absolu  et  paternel  laissa  dix 
années  à ses  planteurs  pour  préparer  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  icr  janvier  i8o4>  la  traite 
cessa  dans  tous  les  établissemcns  danois.  Les 
journaux  ont  à peine  parlé  de  cette  ordonnance 
remplie  de  sagesse.  Christian  YII  ne  l’a  notifiée 
à aucun  gouvernement. 

Négociations  Le  premier  résultat  des  démarches  faites  par 

pour  l'abolition  # # # » 

c"lt  ministres  britanniques  auprès  des  autres  puis- 
vienne,  pour  obtenir  l’abolition  de  la  traite  des 

Nègres,  a été  l’art.  1 o du  traité  d’alliance  de  Rio- 
Janeiro  I,  par  lequel  « le  Portugal  promet  de 
coopérer,  avec  l’Angleterre  , à la  cause  de 
l’humanité  et  de  la  justice,  en  prenant  les  me- 
sures les  plus  efficaces  pour  abolir  successive- 
ment dans  tous  les  états  la  traite  des  Nègres.  » 

II  promet,  de  plus,  « qu’il  ne  sera  dorénavant 

1 Voy . Vol.  X,  p.  4a.  ^ > 
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permis  à aucun  sujet  portugais  de  faire  la  traite 
des  noirs  dans  aucune  partie  de  l’Afrique  qui 
n’appartient  pas  aux  états  de  S.  A.  R.  » et  dans 
lesquels  les  puissances  et  états  de  l’Europe  qui 
y faisoient  anciennement  ce  commerce,  y ont 
renoncé.  Néanmoins  S.  A.  R.  réserve  à‘  ses 
sujets  de  pouvoir  acheter  des  esclaves  dans  les 
possessions  africaines' de  la  couronne  de  Por- 
tugal et  d’en  faire  l’objet  d’un  trafic.  » On  voit 
que,  par  cet  article,* le  prince-régent  de  Por- 
tugal s’engagea  à très-peu  de  chose,  puisque 
les  possessions  portugaises  en  Afrique  sont  pré- 
cisément le  grand  marché  où  s’approvisionnent 
les  marchands  d’esclaves. 

Après  le  Portugal , la  Suède  fut  la  première 
puissance  que  la  Grande-Bretagne  engagea  à 
adhérer  à une  mesure  « commandée  par  la  mo- 
rale et  le  christianisme.  » La  cour  de  Stockholm 
promit,  par  l’article  séparé  du  traité  d’alliance 
du  5 mars  i8i3  *,  de  défendre  l’introduction 
d’esclaves  dans  l’îlede  la  Guadeloupe,  qu’un 
Article  de  ce  traité  lui  avoit  cédée , et  dans  ses 
autres  possessions , et  de  ne  pas  permettre  à des 
sujets  suédois  de  se  mêler  de  la  traite  des  es- 
claves. 

Nous  avons  fait  connoître  a la  disposition  de 
l’art.  8 de  la  paix  de  Kiel , par  laquelle  le  roi 
de  Danemark , dont  le  père  avoit  déjà  proscrit, 

* * Voy.  Vol.  X,  p.  208,' 

* Voy.  ibid. , p.  3i4. 

XI.  13 
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en  i7ô4>  la  traite  des  noirs  dans  les  colonies 
soumises  à son  sceptre,  promit  de  défendre  à 
ses  sujets  de  prendre  aucune  par{  à la  traite 
avec  les  autres  pays.  ; ..  • • 

La  France  n’avoit  autorisé  la  traite  que  long- 
temps après  l’Espagne  et ,l’ Angleterre;  mais, 
dans  ce  pays,  ou  avoit  toujours , suivi  la  belle 
maxime  que  quiconque  met  Je  ,pjpd  sur  le  sol 
françois  en  Europe  est  libre, ; maxime  que, 
comme  nous  l’avons  dit , les  tribunaux  anglois 
«'adoptèrent  qu’en.  1772 , grâce  aux  sollicita- 
tions de  GfandvillerSlvirp.  La  liberté  des  Nègres 
fut  un  des  thèmes  favoris  des  .discours  des  au-? 
teurs  de  la  révolution  françoise,  î la  convenu 
tion  nationale,,  qui  fit  verser  tant  de  sang  in- 
nocent , et  foula  aux  pieds  la  religion  et  la  mo- 
rale, décréta  la  liberté  des  Nègres,  L’impru- 
dence de  cetiè  mesure  (si  toutefois  ses  auteurs 
ne  furent  qu’imprudens)  fut  la  source  de  cala- 
mités horribles  dont  le  récit  est  hors  de  noire 
sujet.  Aussitôt  que  Louis  XVIII  fut  rétabli  sur, 
le  trône  desespères,  la  Grande-Bretagne  le 
sollicita  d’interdire  à ses  sujets  la  traitedes  noirs. 
La  sollicitude  du  roi  pour  le  bien  de  ses  sujets 
prévalut  dans  son  cœur  paternel  sur  les  principes 
mis  en  avant  au  nom  de  l’humanité  ; il  consentit 
d’interdire  sur-le-cbamp  aux  étrangers  la  venlei 
dans  les  colonies  françoises,  en  la  tolérant  en- 
core, delà  part  des  François  même,  jusqu’au 
1er  juin  1819,  afin  de  laisser  aux  colons  le  délai 
nécessaire  pour  se  préparer  an  nouvel  étatde 
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ehoses.  Il  promit  aussi  d’unir  ari  fo*ut;:cangrèa 
se$;efîorfcs  à ceux  de  l’Angleterre  pro- 
curer: l’abolition  de,  la  traite  psarudontes  fais 
puissances.  Tels  furèntles  engagemeas  que  le 
roi  de  France  prît  par  le  premier  .article  addi- 
tionnel du  trailédu  So.mai  1814  aveela  Grande- 
Bretagne.  • É ; . - ,<l  »*, 

Avant  de  quitter  .Paris  , lord  Cftstlereagh 
communiqua,,  par  upe  circulaire,  cet  article 
aux  ministres  d’Autriche , de  Prusse*  içtde  Bus- 
sie,1  et  demanda  la  coopération  ;de  oes  puis- 
sances, qui  n’ont  pas  de  colonies,  à l’abolition 
d’un  commerce  « contraire  à la  nature  -et  à 
l’humainité.  » Elles  promirent  de  seoorader  au 
congrès  la  ppoposilion  .de  l’abolition  générale 
de  la  traite . r -.  -i  -1  uuô  r. 

: lie  prince  souverain  des  Pays-Bas  fit  un  pas 
de  plus.  Son  décret  du  i5  juin  afiré  statua 
qu’aucun  navire  destiné  à con vûvdr  des  vais- 
seaux négriers  de  la  cote  d'Afrique  ou  de  quel- 
que  île  .appartenant  à cette  partie  du  globe,  aa 
continent  ou  aux  lies  de  l’Amérique,  ne  sera 
expédié  de  quelque  port  situé  dans  lé  territoire 
des  Pays-Bas  qu’aucun  vaisseau,  destiné  ou 
équipé  pour  la  traite  des  esclaves  ne  sera  admis 
dans  le  gouvernement  général  de  la  côte  de 
Guinée,  et  qu’aucun  habitant  de  celte  contrée 
ne  sera  vendu  ou  exporté  comme  esclave.  Ce 

1 Voy.  la  note  circulaire  et  les  réponses,  Recueil d* 
pièces  officielles,  Vol.  VII , p.  7 1 et  suiy. 
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décret  ne  prohibe  pas  l’introduction  des  Nè- 
gres dans  les  colonies  hollandoises , parce  qu’à 
Képoque  où  il  fut  rendu,  ces  colonies  étaient 
encore  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne. 
Lorsque  celle-ci  promit,  parla  convention  du 
1 5 août,  de  les  restituer,  le  prince  souverain 
des  Pays-Bas  interdit  à ses  sujets  de  prendre 
une  part  quelconque  à la  traite  *. 

Après  la  signature  de  la  paix  de  Paris,  lord 
Castlereagh  fit  de  nouvelles  instances  auprès  du 
gouvernement  François  pour  qu’il  fît  plus  qu’il 
n’avoit  promis  par  l’article  additionnel,  soit  en 
abrégeant  le  délai  de  cinq  ans,  soit  en  rédui- 
sant l’importation  des  Nègres  dans  les  colonies 
francoises  au  nombre  nécessaire  pour  rempla- 
cer ceux  qui  pouvoient  manquer  aux  planta- 
tions existantes , sans  qu’il  fut  permis  d’en  im- 
porter pour  défricher  des  terres  et  faire  de 
nouvelles  plantations.  Le  ministre  anglois  vou- 
loit  surtout  prévenir  la  renaissance  de  la  traite 
sur  la  côte  d’Afrique  située  au  nord  de  l 'équa- 
teur. 11  demandoit  qu’il  fût  loisible  aux  croi- 
seurs anglois  de  saisir  les  vaisseaux  françois 
portant  des  esclaves , qu’on  rencontreroit  dans 
les  pavages  exclus , et  réciproquement. 

Le  5 août  1814,  le  prince-régent  écrivit  lui- 
même  au  roi  de  France  pour  lui  proposer  un 
concert  de  mesures  tendant  à l’abolition  abso- 
lue d’un  commerce  si  inhumain3.  Louis  XVIII 

1 Voy.  Vol.  X,  p.  537. 

* Voy.  mon  Recueilde  pièces  officielles, Vol.  VII, p.  88- 
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y répondit  le  2 septembre,  en  promettant  d'or- 
donner que,  pendant  le  délai  de  cinq  ans,  la 
traite  n’auroit  lieu  que  sous  des  restrictions 
graduelles. 

Lord  Wellington , alors  ambassadeur  à Paris, 
eut  ordre  de  proposer  encore  la  prohibition  de 
l’importation  de  productions  coloniales  prove- 
nant du  territoire  des  puissances  qui  auraient 
refusé  de  prendre  part  au  concert  pour  l’aboli- 
tion de  la  traite.  Bientôt  on  alla  plus  loin.  Au 
mois  de  septejnbre  on  offrit  à la  France,  soit 
une  somme  d’argent  pour  indemniser  les  per- 
sonnes qui  éprouveraient  des  pertes  par  l’abo- 
lition immédiate  du  commerce  d’esclaves , soit 
la  cession  d’une  île  dans  les  Indes  occidentales  *. 
Le  gouvernement  françois  refusa  l’une  et  l’autre 
offre,  et  renvoya  la  discussion  au  congrès  de 
Vienne.  Il  restreignit  cependant,  par  une  cir- 
culaire du  8 octobre  i8i4a,  la  traite  françoise 
sur  la  côte  d’Afrique  à la  partie  située  au  sud 
du  cap  Formosa.  . 

Le  5 juillet  iSi4,  il  fut  conclu , à Madrid,  un 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne5, 
Sir.Henri  Wellesley,  qui  le  négocioit,  essaya 
d’y  laire  insérer  un  article  par  lequel  le  .roi 
d’Espagne  se  serait  engagé  à prohiber  l’impor-, 
tation  d’esclaves  dans  ses  colonies,  et  à prendre 
des  mesures  efficaces  pour  empêcher  ses  sujets 

'Voy.  mon  Recueil  de  pièces  officielles,  V . VII,  p.  io3* 

* Ibid.,  p.  117. 

3 Voy.  Vol.X,p.  534,* 
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de  prendre  part  à la  traite  des  Nègres.  Le  due 
de  San  Carlos,  ministre*  de  Ferdinand  VII, 
observa  qu’à  l’époque  de  1’aholition  de  ee  com- 
merce  en  Angleterre  , le  nombre  des  Nègres, 
dans  les  colonies  de  ce  pajs,  se  rapportait  à 
celui  des  blancs,  comme  vingt  à un;  que* 
néanmoins,  la  législation  angloise  avoit  em- 
ployé \ ingt  années  pour  effectuer  l’abdiition; 
que  dans  les  colonies  espagnoles,  au  contraire, 
il  n’y  avoit  *pa$  plus  de  Nègres  que  de  blancs; 
d’où  ce  ministre  inlêre  qu’on  ne  pouvoit  exiger 
de  çelte  puissance  qu’elle  prît  subitement  une 
mesure  qui  compromettroit  l’existence  de  ses 
colonies.  • • ■ • 

Tout  ce  qu’on  put  obtenir  du  gouvernement 
espagnol,  bit.  un  article  séparé  par  lequel  le 
roi  catholique  promit  d’interdire  à ses  sujets 
le  commerce  des  Nègres , cn-tant  qu’il  aurait 
pour 'Objet  d’ approvisionner  des  îles  ou  posses- 
sions autres  que  celles  de  l’Espagne,  et  d’em- 
pêcher que  la  protection  du  pavillon  espagnol 
ne  fût  accordée  à des  étrangers  faisant  ce  com- 
merce. 

Après  la  signature  du  traité,  sir  Henri 
VV  elles  le  y continua  ses  négociations  à la  coud 
de  Madrid,  dans  l’espoir  d’obtenir  quelque 
concession  de  plus.  A cette  condition  , il  offrit 
la  continuation  drs  subsides  et  les  secours  pécu- 
niaires qu’exigeoit  1 état,  des  finances  de.  l’Es- 

’ Recueil  de  pi'eces  ojjfiçielles' } Vol.  \!II,p.  1 43» 
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pagne.  Le  22  octobre  1814,  la  cour  de  Madrid 
offrit  de  restreindre,  pendant  lïiïit  ans,  la  traite 
entre  l’équateur  et  le  dixième  degré  nord,  et 
de  la  faire  entièrement  cesser  apres  ce  délai  *. 

Le  gouvernement  anglois  rejeta- cette  proposi- 
tion, parce  que  la  ligne  de  démarcation  renfer- 
naioit  la  partie  de  la  côlede  l’Afrique  sur  laquelle 
le  commerce  avoit  cessé  depuis  long-temps. 

Les  négociations  de  Madrid  n’eurent  pas  d’autres 
résultats.  ' 

Celles  que  lord  Casllereagh  entama  à Vienne  c«nv«n.»  <ie 
même , arec  le  Portugal , eurent  plus  de  succès. 

Il  fut  conclu , dans  cette  ville , deux  conventions cl  u r°":'g  1‘ 
entre  cette  puissance  et  la  Grande -Bretaghe  , 
l’une  le  21  , l’autre  le  22  janvier  181 5.  Par  la 
première  , la  Grande-Bretàgne  donna  satisfac- 
tion au  Portugal,  à l’égard  de  plusieurs  prises 
que  les  vaisseaux  anglois  avoient  faites  de-navires 
portugais  qu’on  avoit  trouvés  exerçant  un  com- 
merce d’esclaves,  interdit,  tf après  les  Anglois  , 
parle  traité  de Rio-Janeiro,  du  ig  février  18102. 

Elle  paya  au  prince-régent  de  Portugal  une 
somme  de  5oo,ooo  livres  sfertings  à répartir 
entre  les  particuliers  qui  avoient  souffert  par 
cette  mesure  , pour  le  moins  lort  arbitraire3. 

La  seconde  convention , conclue  le  leude-  Convention  d« 

. n il*  • • • Vii  pm  du  a« 

main,  renlerm^les  dispositions  suivautes:  ««  > 

7 I 4 Grande- Uirlrfgüa 

et  i«  Portugal» 

1 Recueil  de  jaièces  officielles . Voi.  Vil,  p.  1 7 J .• 

* Voy.  Vol.  X,  yv  te- 

1 V'oy.  Recueil  de  pièces  officielles  , Vol.  VII,  p.  179. 

MabtekS:,  Recneil , T.  X1H,  p.  93. 
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Défense  absolue  aux  sujets  portugais  (le  fyire 
le  commerce  d’esclaves  sur  la  partie  de  l’Afrique 
située  au  nord  de  l’équateur.  Art.  1. 

Les  vaisseaux  portugais  faisant  le  commerce 
d’esclaves  au  sud  de  la  ligne , n’y  seront  point 
troublés  pendant  tout  le  temps  que  ce  commerce 
1 sera  permis  par  les  lois  portugaises  et  parles  trai- 
tés subsistant  entre  les  deux  couronnes.  Art.  2. 

Le  traité  de  Rio-Janeiro^  du  1^9  février  1810, 
fondé  sur  des  circonstances  momentanées , qui 
ont  cessé  d’exister,  est  annullé  , sans  préjudice 
des  anciens  traités  qui  sont  tous  renouvelés  et 
confirmés.  Les  deux  parties  se  réservent  aussi 
de  déterminer,  parun  traité  particulier,  l’époque 
où  le  commerce  d’esclaves  devra  entièrement  • 
cesser  dans  toute  l’étendue  de  la  domination 
portugaise.  Art.  4. 

Ainsi,  la  Grande-Bretagne  renonça  au  droit 
que  1 article  8 du  traité  de  Rio-Janeiro  lui  avoit 
accordé  de  faire  entrer  dans  les  ports  de  Por- 
tugal tel  nombre  de  vaisseaux  qu’elle  jugeroit 
à propos , et  se  soumit  de  nouveau  à la  disposi- 
tion des  traités  antérieurs,  qui  bornent  ce 
nombre  à six. 

La  Grande-Bretagne  renonce , par  Y article  5 , 
à oe  qui  peut  encore  lùi  être  dû  par  le  Portugal  • 
de  l’emprunt  de  600,000  livrer,  sterlings  , fait 
à Londres  , par  suite  d’une  convention  du 
, 2 1 avril  1809.  Cette  convention  rtt  inconnue. 
ÆÎÏEÏÏw  Dans  la  conférence  des  huit  puissances,  du 
litiau de i.iiraiu.  jÇ  janvier  i8i5,  lord  Casllereagh  proposa 
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1’instiluliou  d’une  commission  particulière  qui 
s’occuperoit  des  moyens  de  faire  cesser  le  com- 
merce des  noirs.  Le  Portugal  et  l’Espagne 
s’opposèrent  à cette  proposition,  par  la  raison 
que  toutes  les  puissances  étant  d’accord  sur  le 
principe  de  l’abolition  de  la  traite,  l’exécution 
ne  pouvoit  concerner  que  celles  qui  avoient 
des  colonies.  L’Autriche , la  Prusse , la  Russie 
et  la  Suède  observèrent  que  l’intervention  des 
puissances  non-intéressées  à la  question  ne  pou- 
voit qu’être  utile  pour  concilier  les  opinions. 
L’établissement  d’une  commission  fut  rejetée; 
mais  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances 
consacrèrent  quatre  séances  particulières  à cette 
discussion. 

Le  plénipotent^iire  de  la  Grande-Bretagne 
fit  une  triple  proposition;  il  demanda,  x.°  que 
toutes  les  puissances  proclamassent  leur  adhé- 
sion au  principe  général  de  l’abolition  de  la 
traite,  et  leur  vœu  de  réaliser  cette  mesure 
dans  le  plus  court  délai  possible;  2.0  qu’on 
examinât  la  possibilité  d’une  abolition  immé- 
diate ou  au  moins  d’un  rapprochement  du 
terme  que  chaque  puissance  pouvoit  avoir  fixé 
pour  1 abolition  définitive  ; 5.°  qu’on  examinât 
les  moyens  d’obtenir  immédiatement  une  abo- 
lition partielle  de  ce  trafic. 

La-première  proposition  n’éprouva  pas  de 
difficulté,  aussitôt  qu’à  la  demande  des  pléni- 
potentiaires d Espagne  et  de  Portugal,  ceux 
des  autres  puissances  eurent  consenti  d’insérer 
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dans  la  déclaration  une  restriction  relative  au 
terme  de  l’abolition. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  de  la  seconde  pro- 
position. Le  plénipotentiaire  de  France  refusa 
de  réduire  à trois  ans  le  nombre  de  cinq  ans 
que  Louis  XVIII  asvoit  agréé  par  Particle  addi- 
tionnel dit  traité  de  Ça  ris  ; il  promit  qua,  dans 
l’intervalle , on  priendroit  des-  mesures  pour 
décourager  effectivement  le  commerce  d’es- 
claves , et  pour  avaucer autant  qu’il  seroit 
possible,  le  terme  de  sa  cessation  entière.  Les 
plénipotentiaires  d’Espagne  et  de  Portugal  dé- 
clarèrent que  leurs  instructions  leur  interdi- 
saient absolument  de  s.e  relâcher  sur  les  huit  ans-. 
Celui  du  Portugal  ajouta  que  son  gouverne- 
ment exigeoit , comme  une  qpudition  indispen- 
sable de  cette  abolition  finale , que  la  Grande- 
Bretagne  se  prêtât , de  son  côté , à quelques 
cliangemCns  daOs  le  système  commercial  eotre 
les  deux  états.  Ces  cbangemens  ne  sont  autre 
chose  que  l’abolition  du  traité  de  commerce  du 
i g février  1810. 

La  troisième  proposition  de  lord  Castle- 
reagb  a voit  pour  objet  une  prohibition  immé- 
diate de  la  traite  dans  la  partie  de  l’Afrique 
située  au  nord  de  l’équateur.  Il  dit,  à cette  oc- 
casion , que  l’Angleterre  s’étant  trouvée  en 
possession,  pendant  la  dernière  guerre,  de 
tous  les  êtablissemens  européens  sur  la  côte 
d’Afrique,  au  nord  de  la  ligne,  et  n’y  ayant 
pas  souffert  la  traite,  la  culture  et  l’industrie  y 
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avoient  tellement  augmenté  , que- la  valeur  des 
productions  exportées,  qui  auparavant  ne#st 
montoit  qu’à  80,000  livres  sterling»,  avoit  été 
d’un  miMiom  ■>:-.)  :i  . . » 

La  proposition  dont  il  s’agit  futdiscutée  dans 
la  séance  dn  ab  janvier,  ainsi  après  que  le 
Portugal  eût  formellement  consenti.  Les  wi-r 
nistres  de  France  et  d'Espagne  s’en  tinrent  aux 
engagemens  que  leurs  cours  avoient  pris  anté- 
rieurement à l'égard  de  cette  abolition  partielle, 
en  déclarant  être  sans  instructions  sar  ce  point. 

Ces  trois  chefs  de  négociations  étant  suffisam- 
ment discutés,  lord  Castlereagh  proposa,  le 
4 février,  que  les  ministres  des  huit  puissances 
et  ceux  des  puissances  qui  voudroient  s’y 
joindre  , accrédités  à Paris  et  à Londres , trai- 
teroient  conjointement  les  questions  qui  res^e- 
roient  à régler,  pour  parvenir  à une  abolition 
complète  de  la  traite.  Le  ministre  d’Espagne 
s'opposa  formellement  à cette  mesure,  comme 
inconvenante  et  inutile  j. ceux  de  France  et  de 
Portugal  la  prirent  ad  referendum  : ainsi  il  n y 
eut  pas  de  décision. 

Une  nouvelle  proposition,  faite  par  le  pléni- 
potentiaire britannique,  fut  encore  plus  mal 
accueillie.  Il  von  toit  que  les  puissances  réunies 
au  congrès  déclarassent  que  si  la  traite  des 
Nègres  étoit  continuée  , par  l’un  ou  l'autre  état , 
au-dbla  du  terme  justifié  par  des  motifs  de  né- 
cessité réelle  , elles  prendroient  des  mesures 
pour  empêcher  l'introduction  , dans  les  pays 
soumis  à leurs  dounualions,  de  denrées  co- 
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loniales  produites  dans  des  colonies  où  la 
traite  existeroit  encore,  et  ne  permettraient 
que  l’introduction  des  produits  des  colonies  où 
ce  trafic  n’étoit  plus  toléré,  ou  bien  « ceux  des 
vastes  régions  du  globe  fournissant  les  mêmes 
productions  par  le  travail  de  leurs  propres  habi- 
tans.»  Ces  vastes  régions  sont  les  possessions  an- 
gloises  dans  les  Grandes-Indes,  doût  l’intérêt 
se  trouve  conforme  aux  « principes  de  l’huma- 
nité et  de  la  religion» , mais  qu’on  évita  soigneu- 
sement de  nommer  dans  toute  cette  négociation. 
L’Europe  deviendra  tributaire  de  ces  contrées, 
lorsque  les  plantations  des  Antilles  se  trouveront 
désertes  à défaut  de  bras  pour  les  cultiver. 

Les  ministres  d’Espagne  et  de  Portugal  dé- 
clarèrent que  l’admission  d’un  pareil  système 
autoriseroit  des  représailles  de  la  part  de  l’état 
auquel  il  seroit  appliqué , et  qui  se  verroit  obligé 
de  publier  des  lois  prohibitives  contre  la  branche 
la  plus  utile  du  commerce  du  pays  qui  l’auroit 
appliqué.  Les  autres  plénipotentiaires  crurent 
qu’une  pareille  mésure  n’avoitpas  un  caractère 
hostile,  et  pourroit  être  adoptée. 

L’unique  résultat  de  ces  négociations  fut  la 
déclaration  que  les  huit  puissances  signèrent 
le  8 février  i8i5.  Par  cet  acte  sage  et  modéré , 
les  puissances  adhèrent  au  principe  énoncé 
dans  l’article  i.er  additionnel  du  traité  de  Paris , 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  elles 
manifestent  le  désir  sincère  de  concourir  à 
l’exécution  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace 
des  mesures  tendant  à l’abolition  de  la  traite 
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des  noirs;  elles  reconnoissent  cependant  que 
cette  déclaration  générale  ne  sauroit  préjuger 
le  terme  que  chaque  puissance  en  particulier 
pourroit  envisager  comme  le  plus  convenable 
pour  l’abolition  définitive  du  commerce  des 
Nègres , et  que , par  conséquent , la  détermina- 
tion de  l’époque  où  ce  commerce  doit  univer- 
sellement cesser,  sera  un  objet  de  négociation 
entre  les  puissances  *. 

Après  le  congrès  de  Vienne,  la  Grande- 
Bretagne  continua  ses  négociations  avec  les 
deux  cours  au-delà  des  Pyrénées,  pour  en 
obtenir  l’abolition  immédiate  de  la  traite.  Nous 
parlerons  de  leur  résultat  dans  la  section  sui- 

Viintc»  4 

§.  Vin.  Affaires  de  l Italie. 

Le  sort  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe  étoit  Affaira  de  Parai  c. 
décidé  ; on  étoit  d’accord  sur  les  principes  de 
la  ijeconstruction  de  la  Prusse;  les  agrandis- 
semens  du  royaume  d’Hanovre , de  celui  des 
Pays-Bas  et  de  la  Suisse  étoient  fixés;  on  étoit 
d’accord  sur  la  partie'  de  celui  de  la  Bavière 
qui  ne  résultoit  pas  des  engagemens  particuliers 
qu’elle  avoit  contractés  avec  l’Antriche;  on  avoit 
reconnu  le  principe  que  les  trois  branches  de  la 
maison’  d’Autriche  seroient  restituées  dans  les 
possessions  qu’elles  avoient  eues  en  Italie  au 
commencement  de  la  révolution  francoise,  et 

m 

m • •.  «il  , . 

* Voy.  Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  VII*  p.  264  ; 

Vol.  VIII,  p.  366.  . . ^ 
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que  la  branche  aînée  de  cetie  maison  conser- 
veroit  l'ancien  étal  de  Venise  que  la  paix  de 
Campo-Fonnio  lui  avoit  donné  en  échange  îles 
Pays-Bas.  H s’étoit  élevé  deux  diflicullés  rela- 
tives à .l’Italie,  qui  em  bar  rassoient  beaucoup 
les  puissances  assemblées  à Vienne;  elles  pro- 
venoient  des  prétentions  que  formoienl  l'Es- 
pagne d’une  part,  et  Joachim  Murat  de  l’autre. 

Charles-Louis . arrière-petit-fils  de  ce  don 
Philippe,  auquel  les  intrigues  de  sa  mère  et  la 
protection  de  son  beau-père , Louis  XV,  avaient 
procuré  la  succession  de  Farnèse , ou  ïes  du- 
chés de  Parme  et  de  Plaisance , pour  lesquels 
Buonaparle  avoit  donné  à son  père  le  royaume 
d’Étrurie,  avoit  succédé  à celui-ci  n’ayant  pas 
encore  trois  ans.  Le  traité  de  Fontainebleau, 
dy  27  octobre  1807,  l’avoil  dépouillé  de  son 
héritage,  en  lui  promettant  un  trône  en  Lusi- 
tanie, qu’il  ne  fut  ni  dans  l’intention  ni  dans 
le  pouvoir  de  Buonaparte  de  lui  procurer  *. 
L’ usurpateur  étant  tombé,  ce  jeune  prince  et 
sa  mère  l’infante,  sçeur  du  roi  d’Espagne,  dé- 
voient rentrer,  soit  dans  les  duchés  de  Parme 
et  ,de  Plaisance,  soit  dans  l’Etrurie,  qui  avoit 
remplacé  cet  état  ; mais  d’après  le  principe  ad- 
mis de  restituer  toute  chose  dans  son  état  pri- 
mitif, s’il  étoit  possible,  l’archiduc  Ferdinand 
d’Autriche,  que  les  guerres  de  la  révolution 
«voient  forcé  à renoncer  à son  grand-duché  de 

~ 4p 

1 V°y.  Vol.  IX , p.  110.  • ' 
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Toscane,  s’étoit  mis  en  possession  de  ce  pays. 
Quant  aux  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance, 
les  puissances,  qui  a voient  délivré  Paris  en  t3 14, 
en  avoieut  disposé  par  le  traité  de  Fontaine- 
bleau du  10, avril;  mais  la  France  et  l’Espagne, 
qui  n’avoient  pas  pris  part  à ce  traité , refu- 
soieut  d«  recounoître  une  disposition  qui  pri- 
yoit  de  son  patriinoiuc  une  branche  de  la 
maison  de  Doorbou , et  elles  deniandoient  au 
congrès  la  restauration  de  celte  branche. 

Il  fuC  nommé,  dans  la  conférence  du  xo  dé- 
cembre i8i.4»  une  commission  composée  de 
cinq  plénipotentiaires,  savoir  rui  autrichien, 
un  espagnol , un  anglojs,  un  francois  et  un 
yusse,  et  chargée  de  s’occuper  de  ces  préten- 
tions réc  iproques.  Il  paroît  que  la  commission 
ne  se  réunit  jamais,  et  que  la  restauration  de 
l’infant  Charles-Louis  fut  l’objet  d une  négocia- 
tion particulière  entre  l’Autriche  et  l’Espagne. 
Celte  négociation  n’étoil  guère  avancée,  lorsque 
l’entreprise  criminelle  de  buonaparte  engagea 
les  puissances  à publier  leur  manifeste  du 
i5  mars  i8i5,  par  lequel  elles  déclarèrent  que 
la  convention  de  Fontainebleau  étoit  rompue. 
Le  plénipotentiaire  espagnol,  regardant  connue 
amodiée  la  stipulation  de  ce  traité  ,-par  laquelle 
le  roi  d’Étrurie  se  trouvoit  sacrifié,  réclama 
d’autant  plus  vivement  la  restauration  de  ce 
prince  *. 

. • • • 1 ...  • 

1 Voy.  sa  note  adressée  le  4 avril  181 5 au  pritice  <!• 
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Les  cabinets  n’ont  pas  voulu  que  les  motifs 
qui  les  engagèrent  à disposer  autrement  des 
états  de  Panne  fussent  portés  à la  connoissance 
du  public.  Le  sort  de  ce  pays  fut  arrêté,  le 
4 juin  181 5 , de  la  manière  dont  nous  le  dirons, 
en  donnant  l’analyse  de  l’acte  du  congrès, 
jàffaiwdt  Naplcr.  La  seconde  difficulté,  relativemenf  aux  af- 
faires d’Italie , provenoit  de  l’existence  et  des 
prétentions  de  Joachim  Murat.  Son  traité  avec 
l’Autriche  l’avoit  garanti  contre  toute  attaquei-. 
qui  seroit  dirigée  contre  le  royaume  de  Na- 
ples, et  lui  avoit  assuré  une  augmentation  de 
territoire.  Cette  augmentation  ne  pouvoit  ê^re 
prise  que  sur  l’état  de  l’Eglise , et  Pie  VILpro- 
testoit  hautement  contre  toute  diminution  du 
patrimoine  de  saint  Pierre.  Quoique  l’Autriche 
et  la  Grande-Bretagne  eussent  acquis  la  con-i- 
viction  que  Murat  les  avoit  trompées , les  preu- 
ves de  sa  duplicité  n’étoient  pourtant  pas  si 
manifestes  qu’elles  pussent  justifier  la  rupture 
des  traités  existans.  Néanmoins  les  cours  bour- 
boniques  ne  pouvoient  se  résoudre  à recon- 
noître  l’usurpatêur,  et  les  ministres  de  Louis 
XVIII  demandoient  que  le  congrès  se  pronon- 
çât sur  une  question  qui  tenoit  si  intimement  à 
celle  de  la  légitimité.  Us  pensoient  qu’une  dé- 
claration franche  et  unanime  des  puissances  de  t 
l’Europe,  et  la  certitude  obtenue  par  Murat  qu’il 

Metlernich,  dans  mon  Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  IX,  p.-3a3. 
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ne  seroit  soutenu  par  aucune  d’elles,  rendraient 
inutile  tout  emploi  de  forces  pour  le  faire  des- 
cendre du  trône.  Dans  le  cas  contraire , Ferdi- 
nand IV  n’auroit  besoin  que  de  ceux  de  ses 
alliés  qui  jugeraient  devoir  lui  'prêter  leur 
secours.  Pour  obvier  à la  crainte  qu’une  attaqué 
dirigée  contre  l’usurpaleur  n’enveloppât  l’Italie 
dans  une  nouvelle  guerre,  ces  ministres  consen- 
tirent à ce  qu’il  fût  stipulé  que  le  royaume  dé 
Na  pies  ne  pourroit  être  attaqué  par  le  continent 
italien.  Us  proposèrent  l’article  suivant:  « L’Eu- 
rope, réunie  en  congrès,  reconnoît  S.  M.  Ferdi- 
nand IV  comme  roi  de  Naples.  Toutes  les  puis- 
sances s’engagent  mutuellement,  les  unes  envers 
les  autres,  à n’appuyer  ni  directement  ni  indirec- 
tement aucune  prétention  opposée  aux  droits 
qu’il  a de  prendre  ce  titre.  Mais  les  troupes  que 
les  puissances  étrangères  à l’Italie,  et  alliées  de 
Sadite  M. , pourront  mettre  en  marche  pour  le 
soutien  de  sa  cause , ne  pourront  traverser 
l’Italie  *.  » 

D’un  autre  côté,  le  duc  de  Campo  -Chiaro 
que  Murat  avoit  envoyé  à Vienne  en  qua- 
lité de  son  plénipotentiaire  , pressa  lord 
Castlereagh  de  conclure  un  traité  définitif 
avec  son  maître.  Il  remit  un  long  mémoire  jus- 
tificatif de  sa  conduite  ; mais  les  généraux  Ben- 
tinck  etNugent,  auxquels  cette  pièce  fut  cora- 


1 Lettre  du  prince  de  Talleyrand  à lord  Castlereagh , 
du  i5  décembre  i8i4.  • ; * 
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muniqiiée,  prouvèrent,  article  par  article,  la 
fausseté  des  faits  qu’elle  renfermoil  En  consé- 
quence, lord  Castlereagh  déclara , le  2'»  janvier 
1 81 5,  à Vienne,  que  la  Grande-Bretagne  n’a#oit 
aucun  engagement  avec  Murat,  puisque  celui- 
ei  n’avoit  pas  rempli  le  sien  ; qu’ainsi  la  question 
relative  au  royaume  de  Naples  appartenoit  aux 
délibérations  du  congrès , et  qu’il  dépendoit 
de  celui-ci  de  prendre  telle  détermination  que 
la  politique  générale  européenne  exigeroit. 

Cependant  Murat  faisoit  de  grands  efforts 
pour  augmenter  son  armée  et  pour  préparer 
une  révolution  en  Italie.  Son  ministre  à Vienne 
se  plaignit , le  i5  février  181 5 , auprès  du  prince 
de  Metternich  , de  ce  que  la  France  n’avoit  pas 
voulu  le  reconnoître,  puisque,  comme  allié  de 
l’Autriche , il  se  trou  voit  inclus  dans  l’article  ier. 
du  traité  de  Paris.  Ce  ministre  prévint,  en  même 
temps,  qu’il  étoit  chargé  de  demander  le  pas- 
sage par  le  territoire  autrichien  en  Italie,  pour 
80,000  hommes,  qui  payeroient  tout  ce  qu’ils 
consornmeroient.  Cette  déclaration , aussi  im- 
prévue qu’extravagante,  fut  très-mal  accueillie; 
elle  engagea  l’Autriche  à prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  de  l’Italie , etàporter 
à i5o,ooo  hommes  l’armée  qui  se  trouvoit  dans 
la  presqu’île  ; et  comme,  à cette  époque,  la  poli- 

* V ny.  le  mémoire  du  duc  de  Campo-Chiaro  et  les  ob- 
servations de  BentÎBck  et  de  Nugent,  dans  mon  Recueil 
4» pièces  officielles , Vol.  VI,  P>  364,  3g 5 , 436, 
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tique  ou  la  trahison  du  ministère  François  avoit 
réuni  une  armée  en  Dauphiné,  le  prince  de 
Metternich  adressa  a La  Fuis  et  au  prince  de 
Talleyrmd  et  au  duc  de  Campo-Chiaro  une 
note  dans  laquelle  il  les  avertit  que  l’empereur 
étoit  déci  le  à regarder  comme  ennemie  toute 
puissance  qui  Feruil  marcher  des  troupes  en 
Itaiie. 

On  a de  la  peine  à concevoir  le  but  que  se 
proposoit  Murat , en  Faisant  la  déclaration  du 
i5  Février;  on  ne  peut  touteFois  douter  que 
cette  démarche  ue  Fût  une  suite  de  la  trahison 
qui  se  tramoit  alors.  Quoiqu’il  en  soit,  les  pré- 
parâtes de  Murat  eurent  une  influence  désas- 
treuse sur  les  événemens  qui  se  passèrent  bien- 
tôt après  : ils  avoient  servi  de  prétexte  à ce  ras- 
semblement de  troupes  l’rançoises  en  Dauphiné 
qui , commandées  par  des  officiers  révolution- 
naires pour  lesquels  la  guerre  est  un  besoin  et 
la  patrie  un  mot  vide  de  sens,  suivirent  bientôt 
apres  les  bannières  d’un  cheFqui  leur  montroit 
la  perspective  de  dévaster  encore  une  Fois  l’Eu- 
rope. 

Aussitôt  que  Murat  apprit  le  départ  de  son  GaCTreJiNipl„. 
beau-frère  de  l’ile  d’Elbe  , il  fit  convoquer  son* 
conseil  et  déclara  sop  intention  de  ^persister 
dans  l’alliance  avec  l’empereur  d’Aulriche;  il 
chargea  son  ministre  a Vienne  de  faire  con- 
noître  son  intention  aux  plénipotentiaires  des 
autres  puissances.  En  même  temps  toute  son 
armée  se  mit  en  mouvement  vers  la  frontière  j 

i3 


Digitized  by  Google 


I96  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  l8l4  ET  l8l5. 

loi-même  se  prépara  à se  rendre  à Ancône  ,! 
et  envoya  en  France  un  de  ses  aides-de-camp 
pour  traiter  avec  Buonaparte.  Averti  de  ren- 
trée de  cet  aventurier  à Lyon  , il  crut  le  succès 
de  son  entreprise  assuré , et  jeta  le  masque. 
Le  18  mars,  son  général  Filangieri  arriva  à 
Rome,  et,  le  20,  le  consul  - général  Zuccari 
demanda  au  pape  le  passage  pour  deux  divi- 
sions napolitaines,  l’une  près  de  Rome,  l’autre 
sur  la  route  de  Terni , pour  joindre,  à Ancône, 
l’armée  dont  elles  faisoient  partie.  Pie  VII  re- 
fusa la  demande  ; averti  cependant  que  les 
troupes  napolitaines  étoient  entrées  dans  l’état 
de  l’Eglise,  il  protesta  solennellement  contre 
cet  acte  de  violence  1 , et  'quitta  Rome.  Le  29, 
Murat  partit  d’Ancone  à la  tête  de  trois  divi- 
sions, commandées  par  les  généraux  Carascosa, 
Ambrosio  et  Lecchi , et  se  mit  en  mouvement 
vers  le  Pô.  Arrivé , le  3o , à Rimini , il  y publia 
«ne  proclamation , par  laquelle  il  appela  les 
peuples  de  l’Italie  à l’indépendance,  et  an- 
nonça que  toute  domination  étrangère  devoit 
disparoi tre  du  sol  de  ce  pays3. 

Quoique  , dans  cette  proclamation  , Murat 
‘parlât  de  80,000  Napolitains,  qui,  disoit-il,  ve- 
noient  délivrer  l’Italie  du  joug  de  l^lranger, 
la  vérité  est  que  son  armée  ne  passa  guère 
55,ooo  hommes.  Outre  les  trois  divisions  à la 

• » - • " ••  . s j * * . ’ «•  ' 
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* Ibid.,  p.  4a.  * 


Du 


d by  Google 


SECT.  V.  CONGE.  DE  VIENNE  DE  I 8 14  ET  1 8 l 5.  1 97 

tête  desquelles  il  se  trouvoit  lui-même  , elle  se 
composoit  de  trois  autres  corps,  commandés 
par  les  généraux  Livron , Pignatelli-Strongoli 
et  Pignatelli-Cerchiara  , qui  avoient  pris  la 
route  de  Florence. 

Le  7 avril , les  plénipotentiaires  de  Murat  à 
Vienne  remirent  au  prince  de  Melternich  une 
note  , dans  laquelle  , après  s’être  plaints  de 
la  déclaration  de  l’Autriche  du  2 5 février,  ils  an- 
noncèrent que  la  conduite  de  la  cour  de  Vienne, 
et  les  événemens  survenus  en  France  , qui  pou- 
voient  embraser  de  nouveau  le  continent, 
avoient  forcé  leur  maître  à assurer  sa  conser- 
vation , et  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  ses 
états  ; que  par  ces  motifs  il  avoit  jugé  néces- 
saire de  faire  reprendre  à son  armée  la  même 
position  que , d’après  la  convention  du  7 février 
1814 , elle  occupoit  surle  Pô  à la  fin  de  la  der- 
nière guerre  ; que  néanmoins  il  ne  deman- 
doit  que  l’exécution  de  l’alliance  du  11  janvier 
i8i4r  Cette  note  des  ministres  de  Murat  est 
postérieure  de  huit  jours  à la  proclamation 
par  laquelle  cet  homme  inconséquent  avoit 
appelé  les  habitans  de  Milan  , de  Brescia , de 
Venise  à prendre  les  armes  contre  leur  sou-* 
verain  *.  La  cour  de  Vienne  ne  put  répondre 
à tant  d’impertinences,  que  par  une  déclaration 
de  guerre;  elle  la  remit  le  10  avril. 

Lorsque  Murat  s’érigea  en  protecteur  de 
l’indépendance  de  l’Italie,  il  comptoit  sur  Fin— 

* V oy.  cette  note  dans  le  Recueil  de  pièce»  officielles  K 
Vol.  VII,  p.  »7, 
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fluence  puissante  de  ce  parti  répandu  dans  la 
presqu’île  qui  travaille  en  secret  an  projet  de 
réunir  tous  les  Italiens  eii  un  seul  corps  de 
nation.  Mais  ce  parti  attendoil,  pour  se  déclarer 
en  sa  faveur,  qu’il  eût  mérité  par  quelques  suc- 
cès la  confiance  que  n’inspiroient  pas  ses*fanla- 
ronnades.  D’ailleurs,  ce  u’ëtoit  pas  du  royaume 
de  ftaples  que , d’api  ès le  s ic1»  e de  ces  hommes, 
devoit  sortir  la  délivrance  de  i’Itaiiè.  Quoi  qu’il 
en  soit , Je  gouvernement  aulrieliien  , qui  ne  se 
faisoit  pas  illusion  sur  l’esprit  qui  régnoit  dans 
ce  pays,  avoit  pris  de  sages  précautions  pour 
faire  avorter  les  projets  des  conspirateurs.  Ce 
gouvernement  avoit  Conservé  une  partie  des 
régirnens  formés  par  Buona parle  et  son  lieu— 
tenait  ; mais  il  avoit  eu  soin  de  les  retirer 
successivement  de  la  Lombardie , pour  les 
mettre  en  garnison  dans  les  principales  villes 
des  anciennes  provinces.  A leur  place , on 
avoit  euvoyé  en  Italie  de  vieilles  bandes  d une 
fidélité  éprouvée.  Les  généraux  les  plus  distin- 
gués de  l’armée  d’Italie  de  Bnonaparte  avoient 
été  employés  dans  des  places  de  Confiance , 
mais  leurs  fonctions  nouvelles  ne  les  mettoient 
en  rapport  qu’avec  des  régiméns  autrichiens. 
On  montroil,  à ceux  qui  pouvoienl  être  tentés 
de  trahir,  le  sort  qui  les  attendent,  en  instituant 
à ilan  une  commission  prévôtale  qui  jugeôit 
avec  la  dernière  rigueur  ceux  qui  tentoient  de 
troubler  la  tranquillité  publique. 

Pour  complaire  aux  patriotes  qui  désiroient 
l’indépendance  de  l’Italie,  l’empereur  François 
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réunit,  le  7 avril,  ses  possessions  en  Italie  en 
un  seul  corps  d’état , sous  la  dénomination  de 
royaume  lombardo- vénitien , ayant  ses* digni- 
taires particuliers,  sa  couronne,  son  ordre, 
régi  pat  un  vice-roi , et  divisé  par'  le  Mincio 
en  deu™territoires  de  gouvernement  (territorj 
governathj ) , appelés  gouvernement  de  Milan 
et  gouvernement  de  Venise. 

Les  hostilités  entre  les  Autrichiens  et  les  Co")*t 
Napolitains  commencèrent,  le  3o.mars,  par  ,,lS* 
une  attaque  que  ceux-ci  firent  sur  les  avant- 
postes  des  premiers  à Cesena.  Le  général  Fri- 
mont,  quicommandoiten  chef  l’armée  impériale 
en  Italie,  retira  ses  troupes  sur  la  rive  gauche  du 
Pô  pour  attendre  les  renforts  quiapprochoient, 
et  ordonrîaen  conséquence  au  feld  maréchal- 
lieutenant  de  Bianchi  d’évacuer  les  Légations. 

Tout  en  effectuant  sa  retraite , ce  général  livra, 
le- 4 avril,  sur  le  Panaro,  près  du  pont  de  Mo- 
dène , à Murat , un  combat  dont  les  deux  partis 
s’attribuèrent  la  victoire.  Murat  occupa  le 
même  jour  Modène. 

Après  avoir  fait  une  tentative  infructueuse  pour 
s’emparer  delà  citadelle  deFerrare,  il  attaqua,  le 
8 et  le  9 avril,  la  tête  de  pont  d’Ochiobello , mais , 
en  fut  repoussé  avec  une  perte  de  2000  hommes. 

. Murat  espéroit  beaucoup  d’avantages  d’une 
mesure  qu’il  prit  à Bologne.  Il  s’agissoit  de 
recréer  l’armée  d’Italie , en  appelant  aux  armes 
les  officiers  et  les  soldats  qui  avoient  reçu'  leur 
réforme  en  1 8x4.  L’ordre  en  fut  donnéle  9 avril.  , 
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On  offrit  d’employer  chacun  dans  le  grade  qui 
lui  avoit  appartenu,  et  on  promit  à leurs  fa- 
milles une  exemption,  pendant  trois  ans,  de  la 
contribution  personnelle.  Par  une  proclamation 
du  io,Muratréunitenune cocarde  nationalcles 
couleurs  de  Naples  et  celles  du  royaum^TItalie. 

Cependant  le  général  Frimont,  jugeant  in- 
dispensable de  dégager  la  citadelle  de  Ferrare, 
qui  n’étoit  ni  achevée  ni  suffisamment  approvi- 
sionnée, chargea  de  cette  tâche  le  feld-maré- 
chal-lieuten*antMohr,qui  commaudoit  à Ochio- 
bello.  Ses  ordres  furent  exécutés  le  12  avril; 
les  retranchemens  des  Napolitains  à Ravalle  et 
Casaglia  furent  forcés,  et  l’ennemi  poursuivi 
jusqu’à  Bologne. 

En  même  temps  le  général  comte  de  Nugent 
qui  étoit  posté  à Pistoia,  battit,  le  10,  les  gé- 
néraux Livron  et  Pignatelli,  qui  avoient  en- 
vahi le  grand-duché  de  Toscane,  et  les  con- 
traignit à sortir  de  ce  pays. 

Murat  jugea  alors  nécessaire  d’effectuer  sa  re- 
traite. Ses  troupes  évacuèrent,  le  16,  Bologne, 
L’armée  autrichienne  se  partagea  en  deux  colon- 
nes ; le  feld-maréchal  - lieutenant  comte  de 
Neipperg,  à la  tête  de  l’une,  poursuivit  Murat, 
et  occupa,  le  19,  Forli,  pendant  que  le  feld- 
maréchal-lieutenant  Bianchi  avança  sur  la  route 
de  Bologne  à Florence,  où  Nugent  étoit  entré 
le  i5. 

Murat  avoit  pris  position  derrière  le  Ronco  ; 
mais,  le  21,  Neipperg  força  le  passage  de  cette 
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rivière  : les  Napolitains  se  retirèrent  en  désordre 
à Forlimpopoli.  r 

Ce  fut  alors  que  Murat , s’apercevant  qu’on 
l’avoit  trompé  en  lui  promettant  qu’à  son  appa- 
rition tous  les-Italiens  prendroient  les  armes , 
fit  une  tentative  pour  sauver  son  existence , 
qu’il  voyoit  compromise  au  dernier  point.  Le 
ai  avril,  le  général  Millet  de  Villeneuve,  chef 
de  son  état-major  général,  adressa  à Frimont, 
et  lorsqu’il  fut  averti  que  celui-ci  ne  se  trouvoit 
pas  sur  le  Ronco , à Bianchi , cette  lettre  sin- 
gulière 1 par  laquelle  il  attribua  à un  malen- 
tendu tout  ce  qui  s’étoit  passé,  et  proposa  un 
f#mistice.  Une  demande  si  déplacée  fut  refusée 
avec  dédain,  „ 

Il  n’étoit  plus  question , en  effet,  de  négocier  Tiaité 
avec  Murat.  Son  imprudence  avoit  rompu  tous  î»  1* Autriche  et 

I ’ _ 1 CS  Dcux-Sicilcs, 

les  engagemens  qu  on  avoit  pris  envers  lui.  Le 
roi  des  Deux-Siciles  rentra  dans  tous  ses  droits, 
sans  qu’il  fût  question  dorénavant  de  lui  impo- 
ser un  sacrifice  en  faveur  d’un  usurpateur.  Les 
plénipotentiaires  de  Ferdinand  IV  à Vienne 
conclurent,  le  29 avril,  avpc  l’empereur  d’Au- 
triche, une  alliance  offensive  et  défensive.  Ce 
traité  n’a  pas  été  publié;  mais  lu  suite  a prouvé 
que  la  cour  de  Vienne  s’engagea  à remettre 
Ferdinand  IV  en  possession  du  royaume  de 
Naples:  on  ajoute  que  ce  monarque  promit  de 
reconnoître  ce  service  en  payant  une  somme  de 

%» 
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a5  millions  tic  francs  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Il  se  chargea  aussi  par  la  suite  du  payement  de 
5 millions  destinés  à former  un  établissement  à 
Eugène  Beau harnois. 

•Après  la  tentative  infructueuse  de  Mirât 
d’obtenir  un  armistice,  son  armée  précipita  si 
fuite  sur  la  route  d’Anconc , et  fut  poursuivie 
par  le  comte  de  Neipperg.  Il  n’étoit  cependant 
pas  réservé  à celle  colonne  de  l’armée  aulri^ 
chienne  de  terminer  la  campa  gne  : le  général 
en  chef  avoit  ordonné  à Bianchi  d’avancer,  en 
marches  forcées,  sur  la  roule  de  Florence  , qui 
est  beaucoup  plus  courte,  afin  de  couper  la  , 
retraite  à Murat , et  d’eru pêcher  son  armée  d’#- 
teindre  Naples.  Ce  plan, réussit  parfaitement. 
Neipperg  harcela  tellement  Murat  sur  la  roule 
d’Ancone,  que  celui-ci  ne  s’aperçut  dp  ce  qui 
se  passoit  à sa  droite  que  lorsque  Bianchi  fut 
arrivé,  parArezzoet  Perouse,  à Foligno;  ce 
qui  fut  le  a8  avril.  Murat  opposa  alors  la  divi- 
sion de  Carascosa  comme  arrière-garde  à Neip- 
perg, et  se  tourna  vers  Bianchi.  Celui-ci  veooit 
d’obtenir  un  commandement  indépendant  : son 
année  prit  le  titre  d’armée  de  Naples;  celle  du 
Pô  resta  sous  les  ordres  de  Frimont. 

Murat  dut  faire  des  efforts  pour  se  rouvrir 
la  communication  avec  sa  capitale.  Ayant  réuni 
s5  ooo  hommes,  il  résolut  de  livrer  bataille  à 
Bianchi,  qui,  avec  19, 000  hommes,  étoit.ar- 
rivé  à Tolenlino  et  à Maceralo.  La  bataille  de 
Toleuliuo  dura  deux  jours,  les  2 et  5 mai,  et 
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fut  extrêmement  opiniâtre.  Malgré  sa  supério- 
rité, l’armée  napolitaine  ne  pnt  forcer  le  pas- 
sage elle  fut  obligée  de  se  jeter  dans  les  che- 
mins presque  impraticables  qui  longent  les 
eûtes  de  la  mer,  et  qui  conduisent  à Pesta râ.  Il 
est  probable  qu’elle  auroit  été  exterminée,  .si 
Bianchi  avoit  pu  réunir  toutes  ses  forces;  mais 
die  perdit  beaucoup  de  monde  dans  sa  re- 
traite, le  feld-maréchal-lieu tenant  Mohr  rie  lui 
laissant  pas  de  relâche.  Murat  passa,  le  10,  à 
Solmona,  dans  l’Abbruzze  citérieure,  avec 
16,000  hommes  qui  lui  restoient. 

Le  1 2 , le  général  Bianchi,  après  avoir  opéré 
sa  jonction  «ivec  Neipperg,  aj-riva  à Aquila 
dans  l'Abruzze  ultérieure,  cl  se  tourna  contre 
Solmona.  A cette  époque,  le  comte  de  Nugent 
étoit  plus  près  de  Naples.  Ce  général  avoit 
occupé  Rome  le  üo  avril  ; le  to  mai,  ses  trou- 
pes étoient  à Terraeine,  et  entrèrent  dans  la 
Terre  de  Labour.  A Ceprano,  Nugent  ren- 
contra le  général  napolitain  Monhcs,  dont  les 
troupes  sont  accusées  d’avoir  exercé  des  cruau- 
tés contre  les  villages  de  l’Etat  de  Rome  qui 
s’étbient  opposés  à leur  brigandage.  Manhcs 
fut  repoussé  et  se  retira  à San  Germano.  Il  y 
reçut  des  renforts  composés  des  dépôts  des 
régimens  et  de  la  gendarmerie  qui  portèrent 
ses  forces  à 8000  hommes.  Murat  lui-même 
s’étoit  porté  sur  ce  point.  Le  16  , au  soir,  Nu- 
gent dispersa  ce  corps  , et  prit  poste  sur  le 
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.Garigliano , en  coupant  ainsi  Naples  de  Gaëte. 
Le  1 7,  il  se  réunit  près  de  VenaCre  avec  Bian- 
chi , qui  étoit  venu  par  Isernia.  Le  même 
jour,  Mohr  occupa  Calvi  près  Capoue.  Le  20, 
l’armée  autrichienne  passa  le  Volturno  pour  se 
rendre  maîtresse  de  l’embouchure  de  ce  fleuve, 
et  faciliter  le  débarquement  des  troupes  sici- 
liennes qui  arrivoient. 

'Il  Les  armées  de  Murat  étoient  dans  un  tel  état 
‘*,y  de  dissolution,qu’il  n’en  restoitque  4 à 5ooohom- 

mes  sur  le  Volturno.  La  consternation  régnoit 
dans  la  capitale.  Dès  le  11  mai,  une  escadre 
a ngloise,  commandée  parle  capitaine  Campbell, 
«voit  paru  devant  le  port  et  menacé  de  bom- 
barder la  ville.  Madame  Murat  la  racheta  de  . 
ce  désastre , en  livrant  aux  Anglois  l’arsenal  ma^> 

, ritime  et  les  vaisseaux  qui  se  trouvoient  dans  le 
port,  pour  les  remettre  à Ferdinand  IV,  roi 
des  Deux-Siciles. 

Au  moment  où  les  Autrichiens  passèrent  ïfc 
Volturno/ le  duc  de  Gaflo  parut  aux  avant- 
postes  pour  négocier  au  nom  de  son  maître; 
mais  on  lui  déclara  qu’on  ne  traiteroit  pas  avec 
l’ex-roi  Joachim.  Alors  le  général  Coleltà  Vint 
pour  convenir  d’une  capitulation.  Elle  fut  si- 
gnée lè  même  jour,  20  mai,  à Casa  Lanzi,  près 
Capoue,  par  ce  général  et  le  comte  deNeip- 
perg , et  ratifiée  le  même  jour  par  Carascosa  et 
Bianchi,  ainsi  qu’en  l’absence  du  général  com- 
mandant les  troupes  angloises  le  long  de» 


* 
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côtes , par  lord  Burghess  , ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à la  cour  de  Toscane.  En 
voici  les  dispositions  : 

Il  y aura  armistice  sur  tous  les  points  du 
royaume  de  Naples.  Art.  i. 

Toutes  les  forteresses,  citadelles,  et  tous  les 
forts  du  royaume  de  Naples  dans  l’état  où  ils 
se  trouvent  actuellement,  ainsi  que  les  ports  et 
arsenaux  de  toute  espèce,  seront  livrés,  aux!* 
époques  fixées  dans  l’article  suivant,  aux  ar- 
mées des  puissances  alliées,  pour  être  remisa 
S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV,  excepté  ceux  qui 
ont  .été  livrés  avant  cette  époque.  Les  forte- 
resses de  Gaëte,  Pescara  et  Ancône,  déjà  blo- 
quées par  les  forces  de  terre  et  de  mer  des  puis- 
sances alliées,  n’étant  pas  placées  dans  la  ligne  1 
d^opération  de  l’armée  du  général  en  chef  Ca- 
rascosa , il  déclare  qu  il  n en  peut  pas  dispo- 
ser, leurs  commandans  ne  se  trouvant  pas  su- 
bordonnés à son  commandement.  Art.  2. 

L art.  3 statue  que  Capoue  sera  remis  aux 
Autrichiens  le  21;  le  22,  les  troupes  napoli- 
taines marcheront  à Salerne  pour  y attendre  la 
décision  de  leur  sort;  le  23,  l’armée  autri- 
chienne prendra  possession  de  la  ville,  de  la 
citadelle  et  du  port  de  Naples. 

Les  autres  places  seront  remises  dès  que  la 
nouvelle  de  la  capitulation  y sera  arrivée;  les 
garnisons  sortiront  avec  armes  et  bagages, 
mais  sans  artillerie.  Art.  4 et  5. 
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Les  art.  6,  7,  8,  11,  12  et  iS  règlent  des  ob- 
jets d’exécution. 

Après  l’occupation  de  Naples,  le  reste  du 
royaume  sera  remis  aux  armées  alliées.  Art.  g. 

Le  général  Carascosa  veillera , jusqu’à  l’en- 
trée des  alliés  à Naples,  à la  conservation  de 
toutes  les  propriétés  de  l’état.  Art.  10.  . 

Des  articles  additionnels  statuent  ce  qui  suit: 

•i.°  Il  y aura  amnistie  pleine  et  illimitée  pour 
toutes  les  opinions  et  toute  conduite  politique 
antérieurement  à la  restauration  de  Ferdi- 
nand IV  ; 

2.0  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront 
irrévocablement  maintenues  ; 

5.°  La  dette  publique  est  garantie; 

4 ° Tout  Napolitain  est  capable  de  posséder 
des  emplois  civils  et  militaires; 

5. °  L’ancienne  et  la  nouvelle  noblesse  sont 
confirmées; 

6. °  Tout  militaire  au  service  napolitain  , né 
dans  le  royaume  des  Deux-Sieiles,  qui  prêtera  • 
serment  de  fidélité  à Ferdinand  IV,  sera  con- 
servé dans  son  grade. 

Ces  articles  furent  confirmés  par  une  procla- 
mation que  le  roi  des  Deux-Siciles  publia,  et  à 
laquelle  on  donna  la  date  du  20 -mai  *. 

Murat  avoit  quitté  Naples  le  même  jour  ; il 
s’étoit  fait  transporter  daijs  l’île  d’ischia,  d’où  il 
se  rendit  en  France.  Ses  aventures  et  sa  fin 

3 Yoy . Recueil  de  pièces  officielles  , Yol.  V,  p.  28t. 
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tragique  sont  étrangers  à notre  sujet.  Son 
épouse  avoit  obtenu  du  capitaine  Campbell  la 
promesse  de  la  transporter  avec  ses  enfans  en 
France;  mais  lord  Exmoulh,  amiral  britannique, 
ayant  déclaré  que  ce  capitaine  avoit  outre  passé 
ses  pouvoirs,  il  y eut  de  nouvelle/»  négociations 
entre  madame  Murat  et  les  divers  généraux; 
elle  se  mil  sous  la  protection  de  l’empereur 
d’Autriche,  et  fut  conduite  avec  ses  trésors 
à Trieste.  La  ville  de  Naples  fut  sauvée  des 
excès  que  la  populace  se  préparait  à y com- 
mettre , par  l’entrée  des  troupes  autrichiennes, 
qui  eut  lieu  le  22.  Le  25,  l’armée  sicilienne  y 
débarqua.  Le  17  juin,  Ferdinand  IV  lit  son  en- 
trée à Naples  dans  sa  capitale. 

§.  IX.  Actes  et  traités  dirigés  contre  Buona- 
parfc. 

Instruit  des  contestations  qui  s’étoient  élevées  Décoration  du 

, —~m  . . . 1 | , . . li  mars  ifliS. 

a Vienne,  mais  instruit  par  quelqu  un  qui  igno- 
rait qu’elles  venpient  d’être  arrangées,  Buona- 
naparte  crut  que  le  moment  étoit  arrivé  d’exé- 
cuter un  projet  long-temps  préparé  en  silence. 

Le  25  février*  j 81 5 , au  commencement  de  la 
nuit, il  s’embarqua  avec  environ  loooliommcs 
sur  quatre  bâtimens,  et  arriva  j le  iir  mars,  al» 
golte  de  Jouan,  près  Cannes.  Sa  marche  sur 
Paris  fut  secondée  par  la  trahison  de  cette  ar- 
mée révolutionnaire  qui , accoutumée  à vivre 
à discrétion  dans  les  pays  étrangers  , n’avoit 
pas  encore  eu  le  temps  de  se  faire  à Ja  disci- 
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pline  de  la  paix  et  à^e  soumettre  à l’empire  des 
lois.  » 

On  sut  promptement  à Vienne,  par  la  voie 
d’Italie,  le  départ  de  Buonaparte  et  son  débar- 
quement sur  les  côtes  de  France.  A Tette  nou- 
velle, tous  les  petits  intérêts  se  lurent;  Ja  crainte 
de  voir  renversé  un  édifice  dont  les  fondernens 
étoient  cimentés  du  sang  de  tous  les  peuples 
çhrétiens  de  l’Europe , rallia  tous  les  esprits.  On 
vit  les  premiers  fruits  de  cet  heureux  concert 
dans  la  célèbre  déclaration  que  les  huit  puis- 
sances signèrent  le  io  mars,  et  qui  devint  le 
point  de  réunion  de  la  nouvelle  alliance  euro- 
péenne. En  rompant,  par  son  entrée  en  France 
à main  armée , la  convention  qui  l’avoit  établi» 
l’île  d’Elbe,  Buonaparte  avoit  détruit  le  seul 
titre  légal  auquel  son, existence  se  trouvoit  at- 
tachée, et  s’étoit  placé  hors  des  relations  civiles 
et  sociales.  Ennemi  et  perturbateur  du  repos 
public , il  s’étoit  livré  à la  vindicte  publique. 
Résolues  de  maintenir  intactes  les  dispositions 
arrêtées  à Paris  et  à Vienne  et  celles  qtii  le 
seroient  encore,  les  puissances  annoncèrent 
leur  intention  de  réunir  tous  leurs  efforts  pour 
que  la  paix  générale  ne  fut  pas  troublée  de 
nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat 
qui  menaceroil  de  replonger  les  peuples  dans 
les  désordres  et  les  malheurs  des  révolutions 

1 Voy.  cette  déclaration  dans  mon  Recueil  de  pièces 
officielles  y Vol.  V,p.  1 .suivie  des  réflexious  du  journal 
semi-officiel,  l’ Observateitr  autrichien. 
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#Cette  déclaration , portée  à Paris  par  un 
courrier  extraordinaire,  arriva  ^Strasbourg ,1e 
18,  et  y fut  imprimée;  elle  fut  répandue  dans 
toutes  les  villes  de  la  route  où  le  courrier  passa. 
Néanmoins  la  faction  qui , sous  le  nom  de  Buo? 
naparte , s’étoit  emparée  du  pouvoir  en  France, 
tâcha  d’abord  de  la  cacher  à la  nation  fran- 
çoise,  et  ensuite  elle  s'efforça  de  jeter  des 
doutes  sur  son  authenticité.  Ses  efforts  ayant 
été  vains  , et  la  vérité  ayant  percé  , une 
commission  composée  des  présidens  du  con- 
seil d’état  de  Buonaparte1,  fit  , dans  une 
séance  du  conseil  des  ministres,  un  rapport 
sur  cette  pièce.  En  reconnoissant  que  la  décla- 
ration du  i3  mars  avoit  été  officiellement  en- 
voyée de  Vienne , la  commission  essaya  de- 
là faire  regarder  comme  l’ouvrage  de  la  lé- 
gation françoise,  auquel  les  plénipotentiaires 
des  autres  puissances  n’auroient  eu  aucune  part. 
Dans  ce  rapport,  Buonaparte  est  représenté 
comme  étant  venu  pour,  délivrer  la  France 
de  l’oppression.  Nous  ne  nous  abaisserons 
pas  jusqu’à  réfuter  cet  écrit  scandaleux  suc 
lequel  la  France  et  l’Europe  ont  prononcé  a. 

Le  même  jour,  le  journal  de  Paris  publia , 
sous  le  titre  d 'Observations  sur  une  déclaration 

1 Defermond , Regnaud  , surnommé  de  Saint-Jean- 
d’Angely,  Boulay,  Andréossy. 

a Voy.  cette  pièce  Congrès  de  Vienne ; Recueil  de  pièces 
officielles,  Vol.  VI,  p., 257,  » 

XI  . 1 4 
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du  Congés  de  Vienne , une  diatribe  dirigée 
contre  cette  déclaration  , mais  rédigée  avec 
infiniment  plus  d’art  que  le  rapport  dont  nous 
venons  de  parler.  L’auteur  avance  que  la  décla- 
ration du  j 3 mars  repose  sur  quatre  hypothèses 
que  les  puissances  regardoient  comme  des  laits, 
et  qui,  ne  s’étant  pas  réalisées,  changeoient 
totalement  la  position  des  choses.  Les  puis- 
sances supposoient , dit-on  , i".  que  le  roi  de 
Frauce  éloit  encore  sur  son  trône  et  p’avoit  pas 
renoncé  à défendre  sa  couronne  et  son  pays  ; 
2°.  que  ht  nation  françoise  subissoit  malgré  elle 
une  invasion  à force  ouverte,  contre  laquelle 
elle  imploroit  les  secours  de  ses  alliés;  3°.  que 
la  tranquillité  publique  éloit  troublée,  et  que 
l’intervention  des  puissances  éloit  nécessaire 
pour  la  rétablir;  4».  que  d’autres  gouvernemens 
pourraient  se  trouver  attaqués  et  compromis 
parla  chute  de  la  famille  qui  régnoit.  en  France. 
On  tâche  de  faire  voir  que;  de  ces  quatre 
hypothèses,  aucune  n éloit  fondée,  puisque, 
i«.  Louis  XVIII  n’étant  plus  sur  sofi  trône,  il 
s’agirait,  pour  l’y  replacer,  de  faire  une  révo- 
lution contre  un  état  stable;  2°.  que  la  nation 
françoise  n’avoit  pas  été  soumise  par  la  force  , 
vu  qu’aucun  coup  de  canon  n’avoit  été  tiré 
contre  elle;  5°.  qu’il  n’existoit  aucun  symptôme 
indiquant  que  la  tranquillité  publique  lût  trou- 
blée; et  que,  4°  Biionaparte,avoit  déclaré  qu’il 
ne  se  mêlerait  des  affaires  d’aucune  nation  , 
et  maintiendrait  le  traité  de  Paris,  quelque 
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onéreux  qu’il  fût  à la  France.  On  en  conclut 
que  les  puissances , en  attaquant  la  France , 
agiroient  contre  la  volonté  nationale,  et  que 
par  conséquent  la  nation  s’élèveroit  contre 
elles  *. 

Buonaparte  adressa,  le  4 avril,  à chacun  des 
monarques  étrangers,  une  lettre  autographe  - 
pour  leur  annonce^  le  rétablissement  du  trôné 
impérial  qui  étoit  nécessaire  au  bonheur  des 
François , et  son  intention  de  respecter  l’indé- 
pendance de  toutes  les  autres  nations3.  Une  * 

circulaire  que  M.  de  Gaulincourt,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Buonaparte,  adressa, 
le  4 avril , aux  ministres  des  principaux  cabi- 
nets de  l’Europe,  avance  que,  par  un  mouve- 
ment universel  et  spontané , la  nation*  françoise 
avoit  invoqué  pour  libérateur  celui  de  qpi  seul 
elle  pouvoit  attendre  la  garantie  de  ses  libertés 
et  de  son  indépendance.  Le  ministre  artnonce 
que  Buonaparte  ne  forme  qu’un  désir,  celui  de 
payer  l’affection  du  peuple  françois  non  plus 
par  les  trophées  d’une  trop  infructueuse  gran- 
deur, mais  par  tous  les  avantages  d’une  heu- 
reuse tranquillité,  et  de  maintenir  la  paix  avec 
les  puissances  étrangères3. 


1 Voy.  celte  pièce  Congrès  de  Vienne  ; Recueil  da 
pièces  officielle!,.  Vol.  VI,  pî  276.  * 

* Voy.  ibid. , p.  272. 
s Vôy.ibid.,  p.  274.  * 
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liante  cîo  Vienne  Les  lettres  de  Buonaparle  et  de  son  agent 
furent  refusées  à toutes  les  cours,  comme  venant 
de  la  part  d’un  homme  que  son  crime  avoit 
placé  hors  de  la  société.  A son  apparition  sur 
les  côtes  de  France,  les  puissances  avoient 
espéré  que  la  nation  françoise  repousseroitavec 
vigueur  le  joug  honteux  qu’on  lui  offroit;  elles 
apprirent  bientôt  que  l’armée,  dans  laquelle 
l’esprit  de  corps  avoit  étouffé  l’amour  de  la 
patrie,  avoit  trahi  ses  sermens  et  abandonné 
$ son  roi.  Aussitôt  qu’on  connut  à Vienne  la 

tournure  que  les  affaires  avoient  prise,  les 
quatre  puissances,  qui  avoient  renversé,  en  i8i4, 
le  trône  de  Buonaparte,  reconnurent  que  le 
moment  étoit  venu  d’çxécuter  les  engagemens 
contractés  à Chaumont *,  et  de  défendre  cdhtre 
toute  attaque  l’ordre  des  choses  établi  par  le 
traité  de  Paris.  Elles  renouvelèrent  cet  engage- 
ment par  des  traités  d’alliance  qui  furent  signés 
à Vienne  le  25  mars  i8ioa. 

Elles  promettent  solennellement,  par  Y art.  1, 
de  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  états  res- 
pectifs pour  maintenir  les  dispositions  du  traité 
du  5o  mai,  et  les  stipulations  arrêtées  par  le 

• 

* Voy.  Vol.  X , p.  4i4. 

a Le  traité  entrç  l’Autriche  et  la  Russie  se  trouve  dans 
mon  Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  V,  p.  34;  celui 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse , au  Congrès  de 
Vienne.,  Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  IV,  p.  170. 
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congrès  de  Vienne,  et  pour  les  garantir  contre 
toute  attaque , nommément  contre  les  plans  de 
Napoléon  Buonaparte.  Elles  promettent  d’agir 
en  commun,  et  dans  le  plus  parfait  accord,  con- 
tre lui  et  contre  tous  ceux  qui  seseroient  déjà 
joints  ou  pourroient  se  joindre  plus  tard  à sa 
faction , afin  de  le  mettre  hors  d’état  de  troubler 
à l’avenir  le  repos  de  l’Europe. 

Il  faut  remarquer  que  cet  article,  quoique 
une  conséquence  naturelle  delà  déclaration  d« 
i3  mars,  indique  cependant  un  but  phîs  gé- 
néral, et  montre  1 intention  de  former  une 
ligue  européenne  pour  la  sûreté  de  l’Europe 
contre  un  état  de  choses  en  France  qui  pou- 
voit  la  menacer.  Paiwcetle  tendance,  il  diffère 
de  la  déclaration.  En  effet,  lorsque  celle-ci  fut 
publiée , le  gouvernement  légitime  existoit  en- 
core en  France,  et  paroissoit  n’être  attaqué  que 
par  une  poignée  de  factieux.  Les  alliés  du  mo- 
narque assis  sur  le  trône  lui  promirent,  à lui 
et  à la  nation  réunie  â lui,  des  secours  contre 
des  rebelles,  si  ces  secours  étoient  demandés. 
A l’époque  de  la  signature  du  traité  du 
25  mars,  on  savoit  ou  l’on  prévojoit  au  moins 
le  succès  momentané  de  l’entreprise  de  Buo- 
naparte.  Aussi  n’est-il  plus  • question  , dans 
lart.  i de  ce  traité,  de  porter  des  secours  au 
roi  de  France  et  à la  nation;  il  s’agit -d’un  in- 
térêt plus  général,  quoique  intimement  lié  à la 
cause  des  Bourbons,  du  maintien  de  la  tran- 
quillité générale  de  l’Europe  et  de  celui  do 


Digitized  by  Google 


2 l4  CHAPITRE  XLt.  TRAITÉS  DE  I$l4ET  l8lS. 
l’indépendance  des  nations,  Il  est  nécessaire  de 
ne  pas  perdre  de  vue  ce  but  clairement  ex- 
primé, si  l’on  veut  juger  sans  prévention  les 
évén&mens  subséquens.. 

Les  puissances  contractantes  conviennent* 
parv  Y art.  2,  de  mettre  chacune  sur  pied 
180,000  hommes,  dont  un  dixième  au  moins 
de  cavalerie,  non  compris  les  garnisons  des 
places  fortes. 

EJles.s’engagent  à 11c  poser  les  armes  que  de 
concert,  et  à ne  pas  le  faire  avant  d’ayoir  at- 
teint le  but  de  cet  armement,  en  mettant  Buo- 
naparte  hors  d’état  d’exciter  des  troubles  et  de 
renouveler  ses  tentatives  pour  s’emparer  du  . 
pouvoir  suprême  en  France.  Art.  5.  Cet  ar- 
ticle rentre  de  nouveau , et  plus  particulière- 
ment, dans  le  sens  de  la  déclaration  du  iô  mars; 
néanmoins,  comme  Louis  XVIII  ne  prit  pas  de 
part  au  traité , il  s’ensuit  que  le  contenu  de 
l’article  n’a  de  force  obligatoire  qu’entnf  les 
parties  contractantes,  et  que  si  l’on  convient 
de  s’opposer  au  plan  de  Buonaparte,  c’est 
parce  qu’on  juge  cette  opposition  nécessaire 
ail,  maintien  de  la  tranquillité  en  Europe. 

Les  stipulations  du  traité  de  Chaumont,  et 
nommément  celles  de  son  art.  iG,  auront  de 
nouveau  toute  leur  force  et  ligueur  aussitôt 
que  le  but'actuel  aura  été  atteint.  Art.  4. 

Ou  réglera,  par  des  conventions  particu- 
lières, tout  ce  qui  concerne  le  commandement 
et  l’entretien  des  troupes  alliées.  Art  5. 
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Les  alliés  adjoindront,  aux  commandans  eu 
chef  des  différentes  armées,  des  officiers  pour  la 
correspondance.  Art.  6. 

Toutes  les  puissances  européenne»  sont  in- 
vitées à accéder  à l’alliance.  Art.  7. 

Le  présent  traité,  dit  l 'art.  S,  étant  unique- 
ment dirigé  dans  le  but  de  soutenir  la  Fiance, 
ou  tout  autre  pays  envahi,  contre  les  entre- 
prises de  Napoléon  Buonaparte  et  de  ses  adhé- 
rens,  S.  M.  T.  C.  sera  spécialement  invitée  à 
y donner  son  adhésion,  et  à faire  connoître, 
dans  le  cas  où  elle  devroit  requérir  les  forces 
stipulées  dans  l’art.  2 , quel  secours  les  cir- 
constances lui  permettront  d’apporter  à l’objet 
du  présent  traité. 

• Les  événemens  furent  cause  que  le  roi  de 
France,  qui  avoit  quitté  ses  étals,  n’accéda  pas 
à cette  alliance. 

La  Grande-Bretagne  ajouta  au  traité  du  7 
25  mars  un  article  séparé,  par  lequel  elle  se 
réserva  de  remplacer  son  contingent  par  une 
somme  d’argen^au  taux  de  00  liv.  si.  par  an 
pbur  chaque  homme  dmfanterie*. 

Les  ratifications  du  traité  du  24  mars  18  1 i5  ^onrrnlion  »i»p« 

P * 1 , pléneNiiiro  «lu 

lurent  échangées  le  avril.  A celle  époque,  S-Lün!l8l6. 
les  affaires  avoient  pris  une  nouvelle  face.  Le 
monarque  légitiAxe  avoit  été  obligé  de  quitter 

K UfiJ  :a' i;:jxq  , . ' ' 

Vny'-  cet  article  séparé  dans  mou  Recueil  de  pièces, 
officielles,  Vol.  VII,  p.  S99  ; et  Mmwlns  Recueil y 

T.  XIII , p.  116.  ... 
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Ja  France.  La  puissance  de  Buonaparte  parois- 
soit  soutenue  par  une  armée  nombreuse , et  la 
nation  la  supportoit  au  moins  et  ne  faisoit  au- 
cun effort  pour  s’y  soustraire.  La  lutte  pouvoit 
devenir  longue  et  sanglante;  il  paroît  même 
qu’il  y eut  des  publicistes  qui  pensèrent  qu’il 
seroil  possible  que  les  monarques  de  l’Europe 
se  maintinssent  sur  leurs  trônes,  après  qu’ils 
auroient  laissé  détruire  à leurs  yeux  le  trône 
des  Bourbons.  Cette  opinion  eut,  dit-on,  des 
partisans  parmi  les  membres  de  l’opposition 
en  Angleterre , dont  les  ministres  de  George  III 
rèdoutoicnt  les  attaques,  s’ils  contractoient  un 
engagement  dont  la  nécessité  n’étoit  pas  dé- 
montrée pour  le  gros  de  la  nation.  Quoi  qu’il 
en  soit,  au  moment  de  l’échange  des  ratifica- 
tions , lord  Castlereagh  remit  aux  plénipoten- 
tiaires des  alliés  une  déclaration  portant  que 
l’art.  8 du  traité  devoit  être  entendu  de  manière 
qu’il  obligeoit  les  parties  contractautes,  d ’ après 
les  principes  d’ une  sûreté  mutuelle , à un  effort 
commun  contre  le  pouvoir  deJNapoléon  Buo- 
naparte, mais  qu’il  ne  aevoit  pas  être  entendu 
de  manière  qu’il  obligeât  le  roi  d’Angleterre  à 
poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d’imposer  à la 
France  un  gouvernement  particulier. 

Les  ministres  des*  trois  cours  d’Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie , prirent  d’abord  cette  dé- 
claration ad  referendum.  Le  9 mai,  chacun 
d’eux  remit  à lord  Castlereagh  une  contre-dé- 
claration portant  que  leurs  cours  adhéroient  à 
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Finterprétation  donnée  par  le  gouvernement 
britannique  à l’art.  8 *. 

Ainsi  on  distingua  formellement  la  France  de 
son  gouvernement  y ainsi  l’alliance  prit  le  ca- 
ractère bien  prononcé  et  entièrement  décidé 
d’une  ligue  dirigée  contre  la  France , principa- 
lement pour  la  «propre  sûreté  des  alliés,,  et 
secondairement  seulement  pour  le  gouverne- 
riient  françois , en  tant  que  spn>  rétablissement 
étoit  regardé  non  comme  absolument  néces- 
saire à la  tranquillité  générale , mais  comme  le 
meilleur  moyen  de  la  maintenir. 

Le  3o  avril  i8i5,  la  Grande-Bretagne  con-  ,■  coimmi* 

-dditionoelln  de 

dut,  avec  chacune  des  puissances  alliées , une  ^,a'dtt5o*vr- 
convention  additionnelle  par  laquelle  elle  s’en- 
gagea à fournir  un  subsidf  de  5 millions  de 
liv.  st.  pour  le  service  de  l’année  qui  finiroitle 
1"  avril  1816,  à répartir  en  portions  égales 
entre  les  trois  puissances,  et  à effectuer  en 
termes  mensuels.  Dans  le  cas  que  la  paix  entre 
les  puissances  alliées  et  la  France  fût  signée 
avant  l’expiration  de  l’année , le  subside , cal- 
culé sur  l’échelle  de  5 millions  de  liv.  «terl. , 
sera  payé  jusqu’à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  signé  y et  la  Grande- 
Bretagne  promet  en  outre  de  payer  à la  Russie 
quatrè  mois,  à l’Autriche  et  à la  Prusse  deux 
mois  en  sus  du  stibside  stipulé , pour  couvrir 

. -'fHèt&WJÎtfiÀnr  ...  :■ . . *1;  3...: 

1 Voy.  Recueil  de  pi'eces\o]Jicielles , Vol.  VII,  p.  <5 00 
#t  suiv.  Martens  , Recueil,  g'.  XUI -,  p.  117  eÜsuir. 
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les  frais  de  retour  de  leurs  troupes  dans  leur» 
propres  frontières  , , 

TfJÎtii  i'ac-  Toute  l’Europe  chrétienne  accéda  successi- 

• •uion.W’allianre  , ,,  ...  1 , ^ --T  . 

.iB1j  m.r»i8.5.  vement  a 1 alliance  du  25  mars.  Nous  allons 
donner  la  liste  et  le  sommaire  des  traités  d’ac- 
cession qui  ont  été  publiés.  Nous  suivrons  pour 
cela  l’ordre  chronologique,  en  observant  que 
chaque  puissance  accédante  signa  un  traité  par- 
ticulier avec  citacun  des  quatre  alliés.  Nous  y 
joindrons  la  notice  des  traités  de  subsides  que 
la  Grande-Bretagne  conclut  avec  la  plupart  des 
puissances  accédantes.  • 

U» Hanovif.  Le  royaume  à? Hanovre  accéda,  le  7 avril3, 
à la  grande  alliance.  « Le  secours,  dit  l 'art.  3, 
que  S.  M.  Britannique  est  à même  de  fournir  en 
sa  qualité  de  roi  d xïanovre , étant  limité  par  le 
nombre  de  troupes  qui  se  trouvent  déjà  actuel- 
lement réunies  à l’armée  anglaise  aux  Pays- 
Bas3,  savoir,  6400  hommes,  sans  compter  la 
légion  allemande , S.  M.  le  roi  d’Hanovre  s’en- 
gage à augmenter  ledit  corps  de  10,000  hom- 
mes, dont  75o  de  cavalerie  , 9070  d’infanterie 
et  180*  d’artillerie;  de  manière  que  le-  corps 
, hanovrien  employé  contre  l’ennemi  commun 

. • ’ . : . 

* Voy.  Recueil  de  pièces  officielles  , Vol.  VII , p.  4o 6. 

Martens,  Recueil,  T.  XIII,  p.  121.  * . 

* C’est  la  date  de  l’accession  au  traité  avec  la  Grande- 

Bretagne  ; la  date  de  l’accession  au  traité  avec  la -Prusse 
est  du  10.  , 

* /'ojfpVlARTENS , Recueil,  T.  XIII,  p-  ia4.  . . 
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se  montera , exclusivement  de  la  légion  alle- 
mande, à 26,400  hommes,  comprenant  2i5o 
' de  cavalerie , 4o°  d’artillerie,  et  23,85o  d’in-  • 4 
fanterie.  » 

Le  roi  de  Portugal  accéda  , le  8 avril , à l’ai-  Dn  Port,,*,'u 
liance  du  26  mars.  Il  promit  de  fournir  un  con- 
tingent de  5o,ooo  hommes dont  5ooo  au 
moins  de  cavalerie  *. 

L’accessiondu  roi  de  Sardaigne  est  d u 9 avril.  ’>*  i«s«a«ig»r. 
« Le  contingent , dit  Y art.  3 , que  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  est  en  état  de  fournir  étant  res- 
treint par  le  peu  de  moyens  disponibles  qui  lui 
restent , après  les  dépenses  qu’il  a été  obligé  de 
faire  pour  reprendre  possession  de  ses  états  , 
où  il  ne  trouva  aucune  espèce  de  fonds  quel- 
conques ni  rien  de  ce  qui  appartient  à l’équi- 
pement d’une  armée  , et  la  situation  géogra- 
phique de  ses  états  l’obligeant  à conserver  une 
force  suffisante  pour  la  défense  des  passages 
qui  communiquent  avec  la  France , S.  M.  s’fcm 
gage  ,.pour  le  moment,  à mettre  en  campagne 
un  contingent  de  i5,ooo  hommes,  dont  un  v 
dixième  de  cavalerie,  avec  une  artillerie  pro- 
portionnée, se  réservant  de  porter  ce  con- 
tingent à 5o,ooo  hommes,  dans  le  cas  que 
ses  moyens  augmentent.  » 

Le  contingent  sarde  sera  commandé  par  ses 
propres  généraux  sous  les  ordres  du  général 
en  chef  de  l’armée  alliée , avec  laquelle  il  agira. 

’ Marvens  , Recueil,  XHf , p.  139. 
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II  sera  employé  de  préférence  dans  le  voisinage 
des  états  du  ro».  Art.  4. 

Le  roi  de  Sardaigne  nè  renonce  pas  à l’em- 
ploi des  bons  offices  qui  lui  ont  été  promis  par 
ses  alliés  pour  obtenir  la  restitution  de  la  partie  * 
de  la  Savoie  que  le  traité  de  Paris  a assignée  à 
la  France.  Art.  6. 

* Comme  le  traité  de  Chaumont  est  rendu 
commun  aux  puissances  qui  accèdent  à celui  du 
25  mars  181 5,  nommément  par  l’article  4 de 
celubci,  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  ré- 
gler, par  une  convention  séparée,ie  caséchéant, 
le  secours  qu’il  peut  être  en  état  de  fournir  ou 
qu’il  pourrait  demander  en  vertu  dudit  traité. 

Art.  7 ». 

De  U Bavière,  Le  traité  d’accession  de  la  Bavière  fut  signé 
le  i5  avril.  Cette  puissance  promit  de  fournir 
60,000  hommes,  dont  85oo  de  cavalerie.  Il  fut 
stipulé  que  si  le  roi  fournissoit  le  train  d’artil- 
lerie pendant  la  guerre,  il  en  recevrait  une 
rémunération  proportionnée3, 
p»*  prince*  «t  Tous  les  princes  souverains  et  les  villes  libres 
d’ Allemagne , à l’exception  des  roft  d’Hano- 
vre, de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  du  roi  des 
Pays-Bas  comme  grand-duc  de  Luxembourg , 
du  roi  de  Danemark  comme  duc  deflolstein, 
et  des  grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse , accé- 
dèrent à l’alliance  par  un  traité  qu’ils  con- 

> • * ’ .s 

* i 

1 Martens,  Recueil , T.  XIII,  p.  i3o. 
a Ibid.,  p.  i35 . . 
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durent,  le  27  avril , avec  chacune  des  puis- 
sances alliées.  Tous  ces  états  , ainsi  que  les 
grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse , avoient  formé 
depuis  long-temps  une  association  destinée  à 
faire  le  contre-poids  des  cinq  puissances  alle- 
mandes; savoir  : l’Autriche,  la  Prusse,  la  Ba- 
vière, le  Hanovre  et  le  Wüçtemberg  ,.qui 
avoient  ouvert  des  conférences  sur  la  forme  à 
donner  à la  confédération  germanique.  L’op- 
position que  le  projet  de  F Autriche  et  de  la 
Prusse,  approuvé  par  le  Hanovre , avoit  essuyée 
dans  les  conférences  de  ces  cinq  états,  et  le 
mécontentement  que  l’existence  de  ces  confé- 
rences avoit  inspiré  aux  états  et  villes  libres, 
réunis,  avoient  causé  une  interruption  dans 
les  délibérations.  On  ne  sauroit  dire  quelle  au- 
roit  été  la  conséquence  de  cette  désunion , si 
l’entreprise  de  Buonaparte  n’avoit  subitement 
rapproché  les  esprits. 

Les  plénipotentiaires  des  princes  et  villes 
libres  de  l’Allemagne  réunis , c’est-à-dire  de 
tous  les  princes  d’Allemagne  souverains,  mais 
ne  porfant  pas  la  couronne , et  des  quatre  villes 
de  Hambourg,  Bremen,  Lubeck  et  Francfort, 
présentèrent,  le  2%  mars,  à ceux  d’Autriche  et 
de  Prusse , une  note  qu’ils  communiquèrent  à . 
ceux  d’Hanovre  , de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, en  les  engageant  à en  appuyer  le  con- 
tenu. Ils  y déclarent  que  leurs  commettans 
sont  prêts  à concourir,  par  tous  les  efforts  et 
par  des  contingens  analogues  à la  population 


Digitized  by  Google 


222  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  l8l4ET  l8l5. 
de  leurs  états,  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité  en  Europe  et  au  maintien  de  l’indépendance 
en  Allemagne  ; mais  ils  renouvellent  en  même 
temps  la  demande  qu’on  délibère  en  commun, 
c’est-à-dire  en  présence  de  toutes  les  parties  in- 
téressées, sur  la  forme  à donner  à la  confédéra- 
tion germanique  *. 

Nous  dirons  ailleurs  quel  succès  eut  cette 
démarche , et  nous  nous  bornerons  ici  à la  partie 
de  la  note  relative  à l’offre  de  fournir  des  con- 
tingens.  Les  cours  d’Autriche  et  de  Prusse  l’ac- 
ceplèrent  avec  empressement,  et  invitèrent  les 
signataires  de  la  note  à accéder  au  traité  d’al- 
liance du.  25  mars -i  8 1 5.  On  leur  proposa  de 
nommer  une  députation  chargée  de  négocier 
cette  accession  a.  , 

La  députation  fut  nommée  le  01  mars3,  et 
eut  une  suite'de  conférences,  d’abord  avec  les 
ministres  d’Autriche  et  de  Prusse , et,  depuis  le 
ai  avril,  avec  une  commission  instituée  ad  hoc, 
et  composée  d’un  plénipotentiaire  d’Autriche, 
de  < Grande-Bretagne,  d’Hanovre,  de  Prusse  et 
de  Russie.  On  convint  que  tous  les  prinpes  et 
villes  accéderoient  à l’alliance  par  un  seul  et 
même  acte , avec  la  réserve  que  cet  acte  unique 

ne  pourroit  préjudicier  en  rien  aux  traités  con- 

• / ' 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles. 

Vol.  IV,  p.  1 6 1 . 

a Ibid.,  p.  i84. 

5 Ibid.,  p.  188. 
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dus  ou  à conclure  avec*  des  états  allemands 
isolés  *.  On  convint  aussi  que , pour  la  fixation 
des  contingens  , on  prendroit  pour  base  les 
traités  «conclus  en  i8i3,  sauf  quelques  rectifia 
cations.  Un  troisième  point  sur  lequel  on  tomba 
d’accord  dans  les  conférences  , c’est  qiie  l’ac- 
cession des  états  d’Allemagne  n’auroit  lieu  que 
pour  la  guerre  actuelle,  et  ne  s’étendroit  pas  , 
comme  l’alliance  des  quatre  puissances,  à vingt 
années.  A la  demande  de  ces  étals  , on  inséra 
dans  le  protocole  du  21  avril»  une  déclaration 
portant  que,  sous  la  dénomination  de  stipula- 
tions du  congrès  de  Vienne  arretées  ou  qui  le 
sei,oient  encore , on  n’entendoit  que  celles  qui 
auroient  été  librement  consenties  par  chacun. 
La  répartition  des  contingens  entre  les  trois 
armées,  savoir  celle  du  Haut-Rhin,  celle  du 
Moyen-Rhin  et  du  Bas-Rhin  , et  celle  des  Pays- 
Bas,  fut  cou  venue  dans  la  même  conférence. 

Le  traitij  d’aceessiomdes  états  allemands  avec 
les  quatre  grandes  puissfcices  fut  signée  en  quatre 
expéditions,  Je  27  avril3.  Les  contingens,  dé- 
terminés dans  un'tableau  joint  an  traité  , -se 
montent  à 33, qio  hommes , indépendamment 
de  celui  de  l’électeur  de  Hesse-Cassel. 

Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  nièces  officielles 
Vol.  IV,  p.  260.  ' . 

* Ibid.,  p.  272. 

3 Recueil  de pièces  justificatives , Vol.  V,  p.  i45.  Mar- 
mns,  Recueil,  T.  XIII,  p.  i3ü. 
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Les  députés  des  états  d'Allemagne  avoient 
demandé  que  la  Grande-Bretagne  leur  accor- 
dât des  subsides,  comme  elle  avoitfait  à l’égard 
des  trois  grandes  puissances  ; mais^il  leur  fut 
répondu  que  ce  point  devoit  faire  l’objet  de 
négociations  particulières  et  isolées.  Il  fut  en 
effet  conclu  plusieurs  conventions  de  subsides 
entre  les  états  d’Allemagne  accédant  et  la 
Grande-Bretagne,  ainsi  que  nous  le  verrons. 
dM  Le  roi  des  Pays-Bas  conclut  un  traité  d’ac- 
cession le  28  avril  i8i5.  Son  contingent  fut  fixé 
à 5o,ooo  hommes.,  dont  au  moins  5ooo  de  ca- 
valerie '. 

De  Bade*  Le  grand-duc  de  Bade  n’avoit  pas  pris  part 
aux  négociations  des  états  d’Allemagne  réunis 
avec  les  quatre  puissances , quoiqu’il  fût  entré 
dans  leur  association.  Il  accéda,  le  11  mai, 
par  un  traité  particulier,  où  il  fut  stipulé  que 
son  contingent,  de  16,000  hommes,  formerait 
un  corps  particulier,  commandé  jjar  un  gé- 
néral badois,  sous  le#  ordres  suprêmes  du 
prince  de  Schwarzenberg,  destiué  à comman- 
der l’armée  du  Haut-Rhin.  Par  Y art.  3 , le 
grand-duc  stipula  qu’il  ne  seroit  pas  porté  at- 
teinte à l’existence  politique  du  grand-duché, 
et  promit,  par  Y art.  4,  de  concourir  aux  arran- 
gemens  de  la  paix  future  en  tant  qu’ils  concer- 
neront ses  intérêts  a. 

\ . ,v 

1 Martkn8,  Recueil,  T.  XIII,  p.  i44-  • 

a Ibid. , p.  i46. 
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Les  ministres  des  quatre  puissances  alliées  , d,  i.  iw, 
a Zurich,  invitèrent,  par  une  note  du  6 niai 
i8i5  *,  la  confédération  suisse  à accéder  à l’al- 
liance du  25  mars.  Le  12  mai,  la  diète  nomma 
une  députation  chargée  de  négocier  cette  ac- 
cession Elle  fut  signée,  à Zurich,  le  20  mai, 
par  MM.  de  S chraut,  Strafford  Canning , Paul 
baron  de  Krüdener,  et  le  baron  Chambrier  d'O- 
le.)'ras,  au  nom  de  l’Autriclie , de  la  Grande- 
Rietagne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse;  de  TP~yss 
de  Mulinen , et  JVieland,  au  nom  de  la  Suisse! 

L alliance  des  quatre  puissances  ayant  pour 
objet  le  rétablissement  de  la  tranquillité  géné- 
rale et  le  maintien  de  la  paix  en  Europe , et  les 
plus  grands  intérêts  de  la  Suisse  étant  étroi- 
tement liés  avec  cet  objet , la  confédération 
déclare  qu’elle  adhère  formellement  au  même 
système,  et  promet  de  ne  jamais  s’en  séparer, 
de  ne  point  former  d’autre  relation  politique! 
m entrer  dans  aucune  négociation  opposée  à ce- 
système,  et  de  contribuer  de  tous  ses  moyens 
à atteindre  le  but  de  cette  alliance.  Los  alliés 
lui  promettent  de  veiller,  lors  de  la  paix  géné- 
rale , au  maintien  des  avantages  assurés  à la 
Suisse,  et  de  prendre  soin  de  ses  intérêts. 

■drt.  1, 


I ) " * 

1 Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  V,  p.  2o6...Mah- 
TENS,  Recueil,  Vol.  XIII, ,p.  166.:  

» Recueil  de  pièces  officielles,  ibid.,  p.  au.MiaWtfs, 
Recueil,  T.  XIII,  p.  168.  * 
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La  Suisse  > qui  a déjà  mis  sur  pied  3o,ooo 
hommes,  promet  de  tenir  en  campagne  un 
corps  d’armée  suffisant  pour  couvrir  ses  fron- 
tières , et  pour  empêcher  de  ce  côté  toute  en- 
treprise désavantageuse  aux  mouvemens  des 
armées  alliées.  Art.  2. 

Les  puissances  alliées  s’engagent  à tenir  une 
partie  suffisante  de  leurs  forces  prête  à donner 

des  secours  à la  Suisse.  Art.  o. 

Les  alliés  renoncent  à établir  en  Suisse  des 
routes  militaires.  Art.  4. 

Les  alliés  aideront  la  Snisse*par  des  avances 
pécuniaires,  dont  le  montant  sera  déterminé 
par  une  convention  particulière.  Art.  5 *. 

Du  grand-duc  Ainsi  que  le  grand-duc  de  Bade,  celui  de 

tU  i(es»c.  1 0 , \ll'  IJ 

Hesse  n’avoit  pas  pris  part  a la  démarché  des 
princes  souverains  et  villes  libres  d’Allemagne 
pour  accéder  à l’alliance  du  25  mars,  quoique , 
dans  d’autres  circonstances , il  eut*  fait  cause 
commune  avec  eux.  Ce  prince  conclut , le 
î3  mai , une  convention  particulière  qui  est 
rédigée* sur  le  modèle  de  celle  de  Bade,  ex- 
cepté qué  le  nombre  des  troupes  qu’il  promet 
de  fournir  est  fixé  à 8000  hommes  seule- 
ment • 

Du  roî  de  Saxe,  Le  roi  de  Saxe  accéda  le  27  mai.  En  consw 
dération  de  l’état  épuisé  de  la  portion  du 

tlecùetl  •âe  pièces  officielles , Vol.  V , p.  26g.  Mar- 
tens*  Recueil , T.  XIII , p.  170. 

■ Ma  stem  s;  Recueil , T.  XII , p.  i48. 

■1 


Digitized  by  Google 


SHCT.V.  COITGR.DE  VIEHNE  DE  i8i4eT  l8l5.  227 

royaume  de  Saxe  qai  reste  au  roi , le  secours 
qu’il  se  trouvera  en  état  de  fournir,  pour  la 
coopération  active  contre  l’ennemi,  sera  réglé 
d’après  les  moyens  qui  seront  à sa  disposition. 

Néanmoins  ce  secours  se  montera  à 8000  hom- 
mes de  troupes  de  ligne,  y compris  les  troupes 
saxonnes  qui  se  trouvent  déjà  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin , et  d’un  égal  nombre  de  land- 
wehr.  Le  roi  se  réserve  d’accréditer  un  ministre 
au  quartier-général.  Art.  5. 

Les  troupes  saxonnes  seront  commandées 
par  un  général  nommé  par  le  roi.  Art.  4 *. 

Le  traité  d’accession  du  roi  de  Wurtemberg  Dun>.a.wat. 
est  du  3o  mai  181 5.  Le  contingent  de  ce  mo-temb"i: 
narque  est  fixé  à 20,000  hommes  qui  seront 
commapdés  par  un  général  particulier,  et  par- 
ticiperont aux  trophées,  butin  et  autres  avan- 
tages militaire#3. 

L’accession  formelle  du  roi  de  Danemark  fut  D«  Uântonri.  4 
signée  lorsque  la  campagne  étoit  achevée,  savoir 
le- i*r  septembre,  à Paris  même;  mais  le  ministre 
de  Frédéric  VI,  le  baron  d eWallersdorff , a voit 
signé,  le  i4  juillet , à Paris,  avec  laGrande-Bre* 
tagne,une  convention  préalable  par  laquelle  ce 
souverain  avoit  promis  de  fournir  i5,ooo  hom- 
mes contre  un  subside  que  la  Grande-Bretagne 
promitde  lui  payer.  Le  préambule  du  traité  d'ac- 
cession, signé  par  le  comte  Chnstian-Gonthierde 

‘ Mahtf.ns  , Recueil , T.  XIII,  p.  i5l. 

* Ibid.,  p,  i53. 

i5  *' 
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Bernstovff,  dit  que  l’acce^ion  avoit  lieu,  parce 
que  les  difficultés  qui  jusqu’alors  avoient  empê- 
ché le  roi  de  réunir  ses  eflorts  à ceux  des  quatre 
puissances  alliées,  venoient  d’ètre  aplanies  ». 

L 'art.  5 de  ce  traité  d’accession,  du  i“r  sep- 
tembre , dit  : « S.  M. qui,  en  conséquence  d’une 
convention  préalable  faite  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, sous  la  date  du  1 4 juillet  dernier,  a mis  en 
campagne  un  corps  d’armée  dei5,ooohommes, 
s’engage  à faire  concourir  ce  corps  au  but  de 
l’alliance  à laquelle  elle  accède  par  le  présent 
traité,  jusqu’au  moment. où  ce  but  se  trouvera 
entièrement  atteint  par  la  conclusion  d un  ar- 
rangement définitif  entre  les  puissances  alliées 

et  S.  M.  T.  C. a » 

accession  Le  roi  d’Espagne  ayant  été  invité  à accéder 
4c  !•  ùacd«.  jyj  traité  du  a 5 mars,  M.  de  Labrador,  son  mi- 
nistre , remit,  le  18  juin , au  prkice  de  Metter- 
nich,  une  note  portant  que  la  dignité  de  sa 
couronne  et  l’importance  des  services  que  ses 
sujets  avoient  rendus  à la  cause  européenne, 
ne  lui  permettoient  pas  d’accéder  à un  traité 
d’alliance,  s’il  n y étoit  pas  considéré  comme 
partie  principale  ; que  si  l’accession  qu  on 
lui  proposoit  étoit  entendue  dans  ce  sens, 
le  roi  étoit  prêt  à la  donner  ; qu’autrementilagi- 
roit  d’accord  avec  les  autres  puissances  pour  ce 
qui  concernoit  les  opérations  militaires;  mais 

1 Voy.  Mautens,  Recueil .,  T.  XIII,  p.  i55. 

* Ibid.,  p.  i5i. 
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que  lorsqu’on  auroit  à traiter,  il  traiteroit  en  son 
nom , et  ne  se  croiroit  pas  compris  dans  les  sti- 
pulations des  plénipotentiaires  des  autres  puis- 
sances * •*. 

Nous  verrons  qne  cette  déclaration  que  le  roi 
catholique  crut  devoir  à sa  dignité,  ne  l’empê- 
cha pas  de  se  préparer  à prendre  une  part 
active  à la  guerre.  Il  n’en  fut  pas  de  même  de 
la  Suède.  Cette  puissance,  occupée  à consoli- 
der la  réunion  de  la  Norvège  et  à guérir  les 
plaies  que  sa  prospérité  avoit  éprouvées,  ne  prit 
pas  part  à la  seconde  délivrance  de  l’Europe. 

Ce  n’étoit  pas  tout  que  de  mettre  des  armées  s f^TÎ»!ï«ia" 
sur  pied  ; il  fallut  aussi  pourvoir  à leur  entre-  Wurtemberg, 
tien  , régler  leur  marche , établir  des  hôpi- 
taux, etc.  Ces  objets  devinrent  la  matière  de 
plusieurs  conventions,  dont  quelques-unes  seu- 
lement, d’un  intérêt  plus  général,  an t. été  ***?«* 

bliées.  De  ce  nombre  est  celle  que  le  général 
P/vhaska  et  le  conseiller  aulique  de  Floret  con- 
clurent, le  5 avril,  au  nom  de  l’Autriche,  avec  le 
général  Vahrenbühler,  au  nom  du  roi  de  Wur- 
temberg, pour  le  passage  des  troupes  autrichien- 
nes parle  royaume  deWürtemberg2.  Celte  con-» 
vention  en  suppose  nécessairement  une  autre 
avec  la  Bavière,  mais  qui  n’a  pas  été  publiée. 

* Voy.  Recueil  de  pièces  officielles.  Vol.  IX , p.  558. 

•*  Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , 

Vol.  IV,  p.  22i.  Mabtens  , Recueil,  T.  XIII,  p.  285 
(eu  allemand).  • 
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u Du  même  genre  fut  la  convention  * que  MM. 
»«•... et u i*rui-  $ Anslelt  et  dé  Cancrine  conclurent*  le  a8  mai, 

1 Nous  avons  donné  , Vol:  X , p.  198  et  55 1 , la  con- 
vention de  Kaliscb  ; comme  celle  du  28  mai  18i5 
manque  également  dans  le  Reoueil  de  M.  de  Ma_rtens  , 
nous  la  plaçons  ici. 

Convention  supplémentaire  à celle  de  Kalisvh  , entre  la 

Prusse  et  la  Russie , pour  le  passage  des.  troupe s 

* russes  à travers  les  états  prussiens. 

Les  circonstances  ayant  nécessité  qu’une  armée  de 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  traverse  de  nou- 
veau les  étals  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse , et  cette  marche 
devant  être  réglée  par  des  stipulations  conformes  à l’état 
actuel  des  choses,  les  hautes  parties  contractantes  ont 
nommé , à cet  effet , pour  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifs , savoir  : S.  M.  le  roi  de  Prusse , les  sieurs  de  Schœ- 
ler,  son  général  major,  etc.,  et  de  / ordan , conseiller  in- 

• tinte  de  ses  légations,  etc.,  et  S.  M.  l’empereur  de  toutes 
les  Russies,  les  sieurs  Jean  d‘  Anstett,  son  conseiller  privé, 
et  George  de  Cancrine,  intendant-général  de  ses  armées, 
etc.,  qui,  munis  des  pleins-pouvoirs  nécessaires,  sont 
convenus  des  articles  suivans,  supplémentaires  à la  con- 
vention conclue  sur  un  objet  semblable,  à Kaliscb,  le 
•j  avril  »8i3. 

Art.  1.  La  convention  de  Kaliscb  restera  en  pleine 
force,  à l'exception  des  ehangemens  énoncés  dans  cet 
acte  supplémentaire , ou  des  articles  qui  seroient  deve- 
nus superflus  par  le  changement  des  circonstances. 

Art.  2.  L’approvisionnement  des  troupes  et  le  char- 
roi se  régleront  sur  le  tarif  et  le  réglement  émané  du 
maréchal  commandant  l’armée,  avant  son  eatrée  dans 
les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse , et  qui  ont  été  accepté» 
par  les  autorités  des  provinces.  D’aprqs  ce  réglement. 
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au  nom  de  la  Russie,  avec  le  général  de  Schœler 
et  M.  de  Jordan  y au  nom  de  la  Prusse , pour  le 

I*  . N • » 

toutes  les  quittances  seront  données  par  portions  et  ra- 
tions, d’après  les  proportions  énoncées  dans  le  tarif. 

Art.  3.  Il  sera  accordé  aux  troupes  russes  une  route 
militaire  , ou , s’il  le  falloit , deux  à travers  les  états  de 
la  Prusse,  et  dont  on  conviendra  séparément.  On  les 
déterminera  de  manière  à ne  pas  forcer  les  troupes  à 
faire  des  détours  , et  en  ayant  égard  à l’état  des  chemins 
et  aux  moyens  d’approvisionnement. 

Art.  4.  Pour  épargner  à la  Russie  l’embarras  d’éta- 
blir ses  propres  hôpitaux  pour  le  nombre  peu  considé- 
rable de  malades  qui , à ce  que  l’on  présume  , pourroient 
rester  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  , ils  seront 
reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Prusse  et  traités  comme 
les  malades  de  l’armée  prussienne.  Il  sera  délivré,  pour 
chaque  malade,  un  billet  d’hôpital  en  langue  russe, 
avec  la  traduction  en  allemand,  françois  ou  polonois, 
renfermant  le  nom  du  régiment , de  la  compagnie  ou. 
du  détachement  où  se  trouve  un  tel  homme  ; son  nom 
et  prénom.  Ce  billet  renfermera  également  la  spécifica- 
tion de  ses  effets  d’armemens  et  d’habillement,  afin 
qu’en  cas  de  mort  de  l’individu , elle  puisse  être  consta- 
tée et  les  effets  rendus. 

Il  sera  libre  de  laisser  dans  chaque  province  des  offi- 
ciers russes  chargés  de  {«Vendre  et  de  donner  des  infor- 
mations nécessaires  à l’égard  des  malades  et  convales- 
cens. 

Pour  l’entretien  de  chaque  malade , il  sera  payé  par 
jour  huit  gros  courans  de  Prusse.  Dans  ces  huit  gros 
sont  compris  tous  les  articles , comme  médicamens  , 
linge , etc.,  et  il  ne  pourra  être  formé  aucune  prétention 
particulière  à cet  égard. 

Art.  5.  Les  officiers  russes  malades  seront  pourvus  d* 
quartiers  où  ils  se  nourriront  à leurs  frais.  S’ils  préfb- 


252  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  l8l4  TT  l8l5. 

passage  des  troupes  russes  par  les  états  du  roi. 
Elle  porte  le  titre  de  convention  supplémen- 
taire à celle  de  Kalisch  du  27  avril  181 5. 

rent  de  se  faire  soigner  aux  hôpitaux , ils  y seront  admis. 
Le  prix  de  leur  entretien  dans  les  hôpitaux  sera  de 
treize  gros  courant  par  jour. 

Du  moment  où  les  soldats  se  trouveront  en  réconva- 
lescence et  n’auront  plus  besoin  de  mcdicamens,  ils  seront 
répartis  dans  desjemplaccmens  hors  des  hôpitaux, et  rece- 
vront les  portions  ordinaires.  Dès  qu’ils  seront  en  état  de 
marcher,  ils  seront  munis  dp  feuilles  de  routes  sur  les- 
quelles sera  marqué  le  jour  de  leur  sortie  de  l’hôpital. 
Ils  seront  réunis  aux  transports  prussiens  A et  recevront 
l’entretien  stipulé  par  le  tarif. 

Si  de  pareils  individus  avoieut  besoin  de  chaussures  ou 
d’autres  petits  effets  de  vêtement,  ils  leur  seront  don- 
nés;  ce  sera  l’objet  d’un  payement  séparé- 

La  liquidation  des  frais  d’hôpitaux  se  fera  sur  le  billet 
d’hôpital,  où  sera  marqué  le  jour  de  l’entrée  de  l’homme 
à l’hôpital,  celui  de  sa  sortie  pour  entrer  dans  l’emplace- 
ment des  convalescens , et  la  date  où  il  aura  reçu  la 
feuille  de  route.  La  liquidation  des  frais  d’hôpitaux 
pour  les  officiers  se  fera  sur  leurs  quittances. 

Le  montant  de  l’entretien  des  réconvalescens  ou  des 
militaires  qui  se  seront  absentés  de  leurs  corps , sera 
réglé  depuis  la  date  de  la  feuille  de  route  avec  le  com- 
mandant russe  qui  les  recevra  au  dépôt,  et  qui , lors  de 
sa  réception , eu  donnera  quittance  au  commandant  du 
.transport.  Cette  quittance  se  donnera  sur  la  feuille  de 
route  qui,  rendue  à l’officier  prussien,  servira  de  docu- 
ment à la  liquidation. 

Dans  le  cas  de  rechute  de  la  part  d’un  convalescent 
qui  devroit  rentrer  ù l’hôpital,  le  nouveau  billet  d’hôpital 
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Gomme  on  éloit  convenu  que  les  troupes  des  t4ca3,«“,4f^ 
alliés  formeroient  trois  armées  , savoir  celle 

* 

• • 

sera  donné  par  l’officier  du  transport  qui  en  fera  men- 
tion sur  la  feuille  de  route. 

Si  ce  mode  d’admission  par  billet  aux  hôpitaux  n’a- 
voit  pa6  été  observé,  ce  qui  n’est  point  vraisemblable 
parce  qu’il  a été  enjoint , par  un  réglement  général , à 
toute  la  troupe  d’en  délivrer  j si  de  même  le  mode  de 
quittances,  détaillé  ci-dessus,  n’avoit  pas  été  employé, 
faute  d’avoir  pu  publier  à temps  les  présens  articles  sup- 
plémentaires, les  quittances  des  officiers  russes  laissés 
près  des  hôpitaux , et , là  où  elles  n’auroient  pas  pu  être 
données , les  procès-verbaux  des  autorités  locales,  cons- 
tateront le  nombre  des  malades  et  la  durée  de  leur 
séjour  aux  hôpitaux.  . < , . • 

Art.  6.  Quant  aux  prix  à payer  pour  les  prestations 
en  denrées  faites  par  les  provinces  de  la  monarchie 
prussienne , on  les  réglera , conformément  à la  conven- 
tion de  Kalisch,  sur  les  prix  moyens  des  principaux  mar- 
chés, sans  aucune  addition. 

Quant  aux  provinces  qui , à l’époque  du  passage  des 
troupes , n’auroient  pas  |ppartenu  définitivement  à la 
T’eusse , les  prix  moyens  serviront  de  hase  depuis  la  date 
du  traité , en  vertu  duquel  lesdites  provinces  auroient 
été  réunies  à la  Prusse.  Les  prestations  faites  antérieu- 
rement dans  les  provinces  allemandes,  seront  payées  sur 
le  même  pied  qu’aux  autres  pays  d’Allemagne  , d’après 
le  système  établi  à cet  égard.  . 

Art*  7.  La  liquidation  des  prestations  faites  à cette 
marche  aura  lieu  séparément  et  sans  perte  de  temps, 
par  la  commission  de  liquidation  de  Kœnigsberg.  Cette 
règle  s’appliquera  de  même  aux  marches  de  corps  con- 
sidérables qui  pourroient  encore  traverser  les  provinces 
dé  la  Prusse,  et  qui  toutefois  seront  annoncés  d’avance. 
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du  Haut-Rhin,  commandée  par  le  prince  de 
Schwarzcnberg,  celle  du  moyen  Rbin  et  du 

Les  prestations  à faire  sur  les  chemins  mililaires-seront  . 
liquidées  de  deux  mois  en  deux  mois , d’après  les  quit- 
tances «les  officiers , et,  quant  aux  détachemens  qui  mar- 
cheront sans  officiers,  d’après  les  feuilles  de  routes  risées 
parles  conftnandans  qui  se  trouveront  de  distànce  en 
distance,  , ■ • 

Art.  8.  Le  payement  se  fera  après  la  liquidation , moi- 
tié en  argent,  moitiéen  grains  transportés  de  Russie  dans 
les  ports  de  Prusse  ou  sur  la  frontière  continentale, 
d’après  un  arrangement  à l’amiable.  Les  payemens  an 
comptant  se  feront  au  plus*tard  deux  mois  après  la  liqui- 
dation, et  les  denrées  seront  livrées  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Le  débarquement  sera  aux  frais  de  la  Prusse. 

Art.  9.  Le  payement  qui  est  stipulé  au  comptant  se 
fera  en  bonnes  lettres  de  change , ou  en  courant  de 
Prusse.  La  Russie  cependant  pourra  payer  en  autre»' 
espèces,  d’après  les  cotes  de  la  bourse  de  Berlin.  Mais,, 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérées  d’un 
cours  momentané,  le  maximum  du  ducat  est  fixé  à 
3 écus  10  gros,  et  le  minimum  à 3 écus  4 gros; -de 
même  le  maximum  des  frédéRics  d’or  ou  des  pistoles , à 
5 écus  16  gros , et  le  minimum  à 5 écus  8 gros.  L’écu  de 
convention  ( speciés  thaler)  sera  toujours  évalué  à 3a  gros 
courant  de  Prusse,  avec  4 pour  100  de  bénéfice  en  fa- 
veur de  la  Russie.  Les  autres  monnoies  d’or  et  d’argent 
qui  seront  toutefois  au  choix  de  la  Russie , seront  éva- 
luées à proportion. 

Art.  10.  Cette  convention  supplémentaire  sera  ratifiée 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

A Vienne  le  ff-  mai  1 8 1 5. 

’•  • .1;  •••)  >.♦.  : , 

, DbSch«ueh.  D’Anstett.  , . 

De  Jordan.  De  C an cbi ne. 
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Bas-Rhin,  sous  les  ordres  du  prince  de  Bliicher, 
et  celle  des  Pays-Bas,  sous  le  commandement 
du  duc  de  Wellington  , l’Au  riche  , la  Prusse  et 
la  Russie  chargèrent  une  commission  particu- 
lière du  soin  de  déterminer  les  principes  d’a- 
près lesquels  on  pourvoirait  à l’entretien  de  ces 
armées , et  les  moyens  de  réunir  les  subsistances 
nécessaires.  Cette  commission  rejeta  comme 
injuste  et  odieux  le  système  des  réquisitions; 
elle  se  convainquit  néanmoins  de  l’impossibi- 
lité, d’une  part,  d’employer  la  voiades  fourni- 
tures par  entreprise,  et,  de  l’autre  , de  payer 
aux  habitans  les  prix  exagérés  auxquels  le  pas- 
sage des  troupes  devoit  faire  monter  les  vivres. 
Pour  empêcher  que  les  intérêts  réciproques  ne 
fussent  froissés  outre  mesure,  la  commission 
établit,  le  21  avril,  un  tarif  d’après  lequel  les 
vivres  et  moyens  de  transport  seroient  bonifiés 
aux  habitans  des  pays  où  des  troupes  passe- 
raient ou  séjourneraient.  Pour  la  liquidation 
de  ces  fournitures,  on  convint  d’émettre  pour 
1 5 millions  de  florins  des  assignations  portant  in- 
térêt à 5 pour  100  aux  échéances  de  douze, 
djÿ-huit  et  vingt-quatre  mois,  garantis  par  les 
trois  puissances  '.  Il  fut  conclu  , le  24  avril, 
une  convention  particulière  entre  les  trois  puis- 
sances pour  régler  tout  ce  qui  concerne  l’éco- 
nomie de  l’armée  en  pays  amis3. 

* V oy.  Protocole  du  21  avril,  Congrès  de  Vienne  ; 

Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  IV  , p.  276.  . . 

* Ibid. , p.  3 16.  11  fut  fait  quelques  ctiaugemeus  à 
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On  convint  ensuite  de  diviser  toute  l'Alle- 
magne, sous  le  rapport  de  l’approvisionne- 
ment, en  trois  rayons,  l’un  pour  l’Autriche,  le 
second  pour  la  Prusse,  et  le  troisième  pour  la 
Russie , et  de  nommer  dans  chaque  rayon  une 
cqmmission  de  rayon  , indépendante  de  la 
commission  de  liquidation  , et  composée  d’un 
commissaire  de  l’armée  et  de  délégués  du 

. Pays-  ,-V  ' 

ccnretiüoDs du  ” Dans  une  conférence  du  19  mai,  à laquelle 
assistèrent  les  députés  des  princes  souverains 
d’Allemagne,  il  fut  arrêté  que,  pour  assurer  les 
transports  successifs,  le  rayon  russe  situq  sur 
les  deux  bords  du  Mein  fourniroit  un  parc  d’ar^ 
niée  de  800  voitures1.  Dans  la  même  confé- 
rence, on  détermina  tout  ce  qui  étoit  relatif  à 
Fadministration  des  hôpitaux  dans  le  rayon 
russe  a. 

Traités  de  auh-  La  Grande  * Bretagne  conclut  une  suite  de 

•ides  conclns  par  ..  » ° 1 . 

1.  G«ndr-Breu-  traites  de  subsides  avec  les  puissances  qui 

K’**.  . ■ -i  1 * 

avoient  accédé  à l’alliance  du  a5  mars  i8id  , et 
fournit  ainsi,  aux  états  dn  second  ôrdre  sui> 
tout , les  moyens  de  proportionner  leurs  efforts 
au  zèle  dont  les  peuples  étoieut  animés.  # 

’ • * l * , * ■ * . , ■ _ ■ , , * * 

cette  convention  dans  des  conférences  avec  les  délégués 

des  princes  souverains  et  villes  libres,  des  32  et  24  mai. 
Yoy.  ibid.y  Vol.  V,  p.  74  et  81. 

1 Voy.  Congrès  de  Vienne  ; Rec.  de  pièces  officielles  % 
T.  V,p.  54.  /•-,  ...... 

* Ibid.,  p.  58.  il  ■ 
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Le  premier  de  ces  traités  fut  conclu  avec  le  Ar..USarda 
roi  de  Sardaigne  ; ,1  fut  si-né  à Bruxelles',  le  ^ 

^mai  i8i5,  par  lord  TV elUngton  et  le  comte 
Saint-Martin  ilAglié.  Onze  liv.  2 shel.  sterl 
par  homme,  pour  le  service  de  l’année  qui 
avoit  commencé  le  i«  avril,  et  pou?  i5,00o 
hommes,  furent  assurés  au  roi  de  Sardai-ne  • ' 

et  on  lui  fit  espérer  de  plus  grands  secours^  s’il 
réussissent  a mettre  en  campagne  les  seconds 
10,000  hommes  conditionnellement  promis  par 
son  traite  d accession.  Dans  le  cas  où  la  paix  se 
•feioit  avant  1 expiration  de  l’année,  le  subside 
sera  paye  jusqu  a la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traite  definitif  aura  été  signé;  la  Grande-Bre- 
tagne payera,  en  o&tre,  le  subside  d’un  mois  ' 
pour  couvrir  les  frais  de  retour  *. 

Ce  traité  servit  de  modèle  à tous  les  autres 
excepte  que  les  rois  de  Danemark  et  de  Ba- 
vière obtinrent  un  mois  de  plus  pour  frais  de 
retour,  et  que  les  traités  conclus  avec  le  -ou- 

Semw  mHa i10Vre  et  avec  Je  dllc  de 

. , Wolffenbiittel  contiennent  quelques 
articles  additionnels.  Après  cette  observation 
generale  nous  allons  indiquer  brièvement  le 
nombre  des  troupes  de  chaque  puissance  pour 
equellaCn.nde-li.Cagne  pVJjeS  sub/des 
date  des  traites,  et  les  noms  des  plénipoten- 
tiaires qui  conclurent  avec  le  duc  de  Welling- 

- roy.  ci -dessus  P.  1*9,  et  le  traité  du  a mai  dan» 
aW*s,  Recueil,  T.  XIII , p.  r g5. 
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too  ; car  ce  général  signa  tous  ces  traités  au 
nom  du  prince-régent.  La  plupart  de  ces  con- 
ventions ne  furent  signées  qu 'après  la  prise  de 
Paris  et  la  soumission  de  l’armée  fraoçoise  ; ils 
n avoient  donc  d’autre  but , de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  que  de  remplir  les  pro- 
messes qii’elle  avoit  faites  aux  divers  états  à 
une  époque  où  1 on  pensoit  qu  il  faUdroit  des 
efforts  plus  longs  et  plus  soutenus  pour  rétablir 
- la  paix  du  monde. 

Arec  Bad«.  Le  général  baron  de  Francken  conclut , au^ 
nom  du  grand-duc  de  Bade,  le  19  mai,  à 
Bruxelles,  où  le  feld-maréchal  avoit  son  quar- 
tier-général. Il  obtint  le  subside  pour  16,000 
hommes  x. 

Avec wtfrtem-  Le  général  baron  de  Hiigel  conclut, le  6 juin, 

w#-  à Bruxelles,  pour  20,000  hommes1 2. 

Avec u Bavière.  Le  7 juin,  le  colonel  FTashington  signa,  dans 
la  même  ville , pour  la  Bavière  : 60,000  hommes 
furent  le  contingent  de  Maximilien-Joseph 3. 

Arec  S*«-Co-  Le  i5  juin , le  duc  de  Saxe-Cobourg  obtint 
«t  Hildbourghau-  le  subside  pour  8o3  hommes  , et  les  ducs  de 
Saxe-Meinungen  et  Saxe-IIildburghausen  en- 
semble pour  1001. 

Avec  Nissan.  Le  baron  de  K ruse  signa  le  lendemain  , 16 
juin , au  nom  des  duc  et  prince  de  Nassau,  pour 
5o5o  hommes. 

1 Mabtens,  Recueil,  T.  XIII,  p.  198. 

a Ibid. , p.  202. 

- s Ibid.,  p.  ao4. 
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• .S  1 • 

La  maison  d^’Anhalt  avoit  chargé  M.  L.  TV.  Anc  AnWtv 
H.  TVielandt  et  le  chambellan  J.  de  Seelhorst 
de  stipuler  pour  ses  intérêts  : ils  conclurent  à 
Paris , le  10  juillet,  pour  1600  hommes  *.  * 

Le  roi  de  Saxe  stipula  pour  8000  hommes: 
le  général  Charles- G u il l.'-Fréd.  de  Funck  signa 
le  traité  à Paris  le  i4  juillet a. 

Le  général  baron  de  TValtersdorff]  ministre  Avec  le  Danc- 
de  Danemark,  couelut,  le  même  jour,  pour’”" 

1 5,ooo  hommes  3. 

Le  lendemain , les  subsides  de  Pélecteur  de  Avec  Hes»e- 
Hesse  furent  fixés  pour  7500  hommes  : le  ba- 
ron de  Dalwigk  fut  le  plénipotentiaire  de  ce 
prince  4. 

* Le  même  jour  fut  aussi  signé , par  le  général  Djrmttftill- 
baron  de  Schaeffer,  le  traité  du  grand-duc  de 
Hesse  pour  8000  hommes  5. 

M.  C.  Sieveking signa,  le  21  juillet,  pour  les 
trois  villes  hanséatiques  ; leurs  subsides  furent 
fixés  sur  le  pied  de  3ooo  hommes. 

Le  baron  d’Oertzen,  ministre  du  duc  de 
Mecklembourg-Schwerin , stipula,  le  29  juil- 
let , pour  38oo  hommes 

Le  1er  août  il  fut  signé  huit  traités  : par 
M.  Abel  pour  la  ville  de  Francfort,  sur  le  pied*îuù"Vw^£&! 
de  750  hommes;  pour  les  deux  branches  de  Sdiwnubourj. 

1 Mabtens,  Recueil,  T.  XIII,  p.  206. 

* Ibid.,  p.  208. 

3 Ibid. , p.  2 t o.  , 

4 Ibid. , p.  2 12. 

5 Ibid.,  p.  2i4. 
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Hohenzollern , sur  le  pied  de  58o  hommes;  et 
pour  Schaumbourg-Lippe , sur  celui  de  j ooo. 
M.  C.  A.  de  Brocjkenburg signa , pour  la  maison 
des  princes  de  Reuss . à raison  de  900  hommes  ; 
le  baron  de  Gersdoiff,  pour  Saxe-Gotha , sur 
le  pied  de  2200,  et  p©ur  Weimar,  sur  celui  dp 
1600  hommes.  M.  de.  Treitlinger  obtint  des 
subsides  pour  1 000  hommes  en  faveur  de  Lippe- 
Detmold,  et  pour  800  hommes  en  faveur  de 
Waldeck.  Enfin , MM.  J.  de  Seelhorst  et  C. 
A.  de  Biookenburg  stipulèrent,  au  nom  des 
deux  branches  de  la  maison  de  Schwarzbourg, 
pour  i3oo. 

Le  bfron  de  Pentz  conclut,  le  8 août , pour 
le  duc  de.Mecklembourg-Strelitz,  à raison  dte 

800  hommes.  ,,  > ...  '*  * •' 

Le  royaume  d’Hanovre,  au  nom  duquel 
traita  le  comte  de  Munster,  obtint  des  condi- 
tions un  peu  plus  favorables.  On  lui  alloua  les 
mêmes  subsides  pour  les  26,400  hommes  qu’il 
avoit  fournis , qu’aux  autres  états  accédaos  ; mais 
comme  les  subsides  de  1 1 liv.  2 shel.  slerl. 
par  homme  ne  sufîisoient  pas  pour  toulé  la  dé- 
pense, on  promit,  dans  des  articles  addition- 
nels, de  rendre  le  gouvernement  d’Hanovre 
indemne  de  tous  les  frais  que  causeroit  l’entre- 
tien , non  de  tous  les  26.400  hommes,  mais  de 
i6,4oo,  et  le  corps  même  de  toutes  les  pertes 
qu’il  feroit,  en  payant  des  sommes  déterminées 
pour  chaque  homme  ou  cheval  perdu  ; par 
exemple,  65  rixdalcrs  pour  un  hussard  et  4 o 
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pour  un  fantassin.  La  Grande-Bretagne  promit 
aussi  <je  se  charger  des  pensions  auxquelles  le? 
individus  appartenant  à ces  ^>,4oo  hommes 
#uroient  droit  '. 

LeducFrédéric-GuillaumedeBrunswiek.dont  v«  i»  b™..,  . 
les  troupes  n’avoien  t pas  participé  à la  gloire  de  la 
campagne  de  i8i4,  a voit  fait  des  efforts  extraordi- 
naires en  1 8 1 5 , en  portant  à 7 149  hommes  son  * 
contingent  de  5ooo.  Il  avoit,  de  plus,  payé  de  , 
sa  vie  le  zèle  qui  l’aniinoit.  Ce  fut  en  sa  qualité 
de  tuteur  du  jeune  duc  mineur  Charles  que  le 
prince-régent  avoit  nommé  le  comte  de  Mun- 
ster , ministre  d’Hanovre,  pour  traiter  avec  le 
duc  de  Wellington,  ayant  les  pouvoirs  du 
prince-régent , comme  chef  du  gouvernement 
anglois.  Le  duc  de  Brunswick  obtint,  pour  les 
3ooo  hommes,  les  mêmes  conditions  que  tous 
les  autres  princes  accédans , et , pour  4^49  > les 
faveurs  Stipulées  en  faveur  des  16,400  Hano- 
vriens.  Le  traité  fut  signé  à Paris  le  28  août 
i8iba. 

Le  dernier  prince  d’Allemagne  qui  conclut 
un  traité  de  subsides  fut  le  duc  de  Holstein- 
Oldenbourg.  M.  Mutzçnbecher,  son  plénipo- 
tentiaire , signa  aussi , à Paris , le  5 septembre. 

On  alloua  à ce  prince  des  subsides  pour  1 600 
hommes  5. 

* Mahtens  , Recueil , T.  XIII , p.  ai5. 

* Ibid.,  p.  219.  • \ 

5 La  paix  ayant  été  signée  le  20  novembre,  il  s’ensuit 
que  la  Grande-Bretagne  paya  les  subsides  convenus 
XIV.  16 
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J™?™" ia  Depuis  la  déclaration  du  i3  mars,  qui  sera 

toujours  regardée  comme  un  des  actes  les 

a ..  m 

pendant  dix  mois  au  Danemark  et  à la  BavÆrc,  et  pen- 
dant neuf  mois  aux  autres.  Cette  dépense  se  monte  à 
1,801,706  1.  st,  d’après  le  calcul  suivant  : 


i5,ooohora.  à la  Sardaigne pour  çraoia  124,8751.1t. 

* 16,000  à Bade..... g i33,aoo 

, • 30,000  à Wurtemberg. . . ..  ‘9  . 4(66, 5oo 

60.000  à la  Bavière 10  555,ooo 

8o3  à Cobourg g 6,685 

ï,ooi  à Meiuungen  et 

Hildbourghausen . g 8,333 

5,oo5  , à Nassau.. ........ . g a5,oiG 

•,:l,6oo  à Anhalt 9 i3,3-ao 

8,000  à la  Saxe 9 66,600 

15.000  au  Danemark.. ... . 10  i38,75o 

7,5oo  à Hesse-Çassel 9 63,457 

8.000  à Hesse-Darmstadt.  g 66,600  J 

3.000  aux  villes  hauséaliq.  9 24,078 

3,8oo,  à Meckl.-Schwerin. . g 3i,655 

75o  à Francfort 9 6,344 

58o  à Hoheuzollern 9 4,839 

goo  à Reuss. g 7,492 

2,200  à Saxe-Gotha 9 i8,3i5 

i,6oo>‘  à Saxe-Weimar g i5,32o 

1.000  à Schaumbourg-Lip-  • 

..  pe.... g 8,325 

3oo  à Lippe-DetmolcIÎ. . g 3,497 

x,5oo  à Schwarzbourg. . . . g 10,823  * 

800  àWaldeck " 9 6,660 

800  àMecklenb.-Slrelitz.  g 6,660 

«6,400  au  Hanovre.. 9 219,780 

7,149  à Brunswick.. . . ...  9 5ç),5i5 

1,600  à Oldenbourg. 9 i3,320  ' 

sio, 088  Total 1,801,706 1.  st. 


4 ou  environ  45  millions  de  franca. 
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plus  remarquables  de  l’hisloire  moderne,  les 
puissances  réunies  à \ienne  s’étoient  occupées 
sans  relâche  des  préparatifs  d’une  guerre  qui 
s’annonçoit*comme  devant  être  extraordinai- 
rement sanglante;  mais  rien  n’indiquoit  au  de- 
hors l’activité  avec  laquelle  tous  les  cabinets 
travailloient  à rassembler  leurs  forces.  Aussi 
le  public  commencoit-il  à douter  de  la  cons- 
tance des  monarques  à poursuivre  un  plan  qui 
avoit  été  adopté , il  est  vrai , dans  un  moment 
où  l’on  espéroit  que  la  France  n’auroit  pas 
besoin  de  secours  étrangers  pour  se  soustraire 
à l’usurpation.  Il  se  trouva  même  des  per- 
sonnes qui  se  flattoieut  qu’on  réussiroit  à met- 
tre la  désunion  entre  les  alliés. 

Dans  ces  circonstances,  les  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  nommèrent,  le  9 mai,  une 
commission  spéciale  chargée  d’exaïiiiner  si, 
après  les  événemens  qui  s’étoient  passés  depuis 
le  rejour  de  Buonapàrte  à Paris,  et  ensuite  des 
pièces  publiées  à Paris  sur  la  déclaration  du 
l3  mars  , il  seroit  nécessaire  que  les  puis'sances 
publiassent  une  nouvelle  déclaration. 

Gette  commission  fit  son  rapport  le  12  mai. 
Il  roula  sur  trois  questions  : i.°  La  position  de 
Buonaparte  vis-à-vis  des  puissances  de  l’Eu- 
rope a-t-elle  changé  par  les  premiers  succès  de 
son  entreprise,  ou  par  les  événemens  qui  se 
sont  passés  depuis  son  arrivée  à Paris?  2.0  L’of- 
fre de  Buonaparte , de  sanctionner  le  traité  de 
Paris,  peut-elle  changer  les  dispositions  des 


î44  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  l8l4  ET  1 8l5. 

alliés?  5.°  Est-il  nécessaire  de  publier  une  nou- 
velle déclaration  ? 

Sur  la  première  question  ,*  la  commission 
observe  que  la  position  de  Buonaparte,  par- 
jure aux  engagemens  qu’il  avait  contractés, 
perturbateur  du  repos  publie,  et  fauteur  dq 
rébellion,  avoit  changé  de  fait,  mais  que  de$ 
événqrpens  amenés  par  des  intelligences  crimi- 
nelles , par  des  conspirations  militaires  et  par 
des  trahisons  , n’avoient  pu  créer  aucun  droit , 
et  que  les  démarches  de  ce  chef  de  parti  n’a-, 
voient  été  confirmées  par  aucun  titre  légal.  Eq 
supposant  que  la  nation  francoise  voulût  vérita- 
blement le  rétablissement  du  pouvoir  de  Buo-p 
paparte , la  commission  observe  que  la  liberté 
d’une  nation  de  changer  son  système  de  gou- 
vernement a de  justes  limites;  et  que,  si  le^ 
puissances  étrangères  p’ont  pas  le  droit  do 
prescrire  à la  nation  francoise  l’usage  quelle 
fera  de  sa  liberté,  elles  ont  celui  d’empêchec 
que.,  sous  le  titre  de  gouvernement,  il  ne  s’éta- 
blisse en  France  un  foyer  de  troubles  et  de 
bouleversement 'pour  les  autres  états.  L’abo- 
lition d’qn  pouvoir,  que  maintenant  on  préten- 
doit  rétablir,  étoit  la  condition  fondamentale 
de  la  paix  que  l’Europe  avojt  ajccprdée  à la 

Sur  la  seconde  question , la  commission  ob^ 
serve  que  le  traité  de  Paris  n’enlèvoit  à Ig 
France  que  ce  qui , sous  fes  dehors  trpmpeurç 
d’qn  éclat  national  > étoit  pour  elfe  une  source 
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intarissable  de  calamités  ; et  que  Ieé  puissances 
victorieuses  n’auroient  pas  consenti  à accordée 
à la  France  «fie  telle  paix,  si  elles  n’afoient  pas 
trouvé  dans  l’àssistance  du  gouvernement  légi- 
time les  garanties  qu’on  auroit  demandées  an 
gouvernement  renversé  en  ï8î4-  Par  l’entreprise 
dè  BuOfiâparté,  le  traité  de  i8i4  est  annuité  * 
les  puissances  se  trouvent  rétablies  envers-  lâ 
Franee  dans  la  mêmè  position  où  elles  étaient 
avant  le  3i  mars  i8t/j.  La  seule  garantie  du 
maintien  de  cette  paix  qu’on  leur  offre  mainte- 
nant est  la  parole  d’un  homme  qui  à profité  de 
tous  les  intervalles  de  paix  pour  exécuter  ses 
envahissemens.  Si  Buonaparte  restait  à la  tête 
du  gouvernement  francois,  aucune  puissance 
ne  pourroit  désarmer.  De  ces  considératidùs 
découle  la  réponse  dé  la  commission  à la  troi- 
sième question,  savoir  que  tous  les  motifs  qui 
ont  dicté  IA  déclaration  du  i5  mars  subsistant 
encore , il  n’y  a pas  lieu  d’émettre  une  nouvelle 
déclamation.  Les  plénipotentiaires  des  huit 
grandes  puissances  approuvèrent  et  sanction- 
nèrent ce  rapport  ; ils  arrêtèrent  de  comm’u- 
niquer  aux  plénipotentiaires  des  autres  cours 
royales  le  procès-verbal  du  jonr^  et  d’èn  reridré 
public  l’extrait.  La  Bavièrè,  le  Danemark , le 
Hanovre , les  Pays-Bas , la  Sardaigne,  fa  Saxe,* 
les  Deux-Sicil.es  et  le  Wurtemberg  y adhé- 
rèrent ».  ’*  . , • 

’ Voy.  Recueil  de  pièce»  officielle»  ,Vol.  V,  f.  aaj* 
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Telle  fut  la  dernière  profession  de  foi  des  ; 
souverains  à l’égard  des  événemens  arrivés  en 
France.  Elle  fut  un  coup  de  lumière  pour  ces 
hommes  crédules  auxquels  Buônaparte  avoit 
persuadé  que  son  entreprise  étoit  favorisée 
par  une  ou  deux  cours  alliées.  Elle  anéantit-les 
espérances  de  ceux  qui  prétendoient  que  leiïr 
héros  étoit  bien  changé,  comme  si  l’on  chân- 
geoit,  dans  l’espace  de  huit  mois,  à 45  ans, 
quand  on  est  né  sans  entrailles , quand  on  s’est 
enivré  du  pouvoir  absolu  1 ! Il  vouloit  maintenir 
le  traité  de  Paris  du  5o  mai;  mais  ce  traité  se 
fondoit  sur  cinq  autres  actes  dont  chacun  est 
incompatible  avec  l’existence  politique  de  Buo- 
naparte.  Ces  actes  sont,  i.°  la  déclaration  des 
alliés , .du  5i  mars  1814 , portant  que  les  souve- 
rains alliés  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon 
Buônaparte  ni  avec  aucun  de  sa  famille;  - 
a.0  l’acte  de  déchéance,  du  3 avril  i8i4>  pro- 
noncé par  le  sénat  de  Buônaparte;  3.°  l’acte 
d’abdication  de  Buônaparte,  du  ii  avril , par 
lequel  il  reconnoît  qu’il  est  le  seul  obstacle  au 
rétablissement  de  la  paix  en  Europe  ; 4-°  la 
convention  du  même  jour,  qui  exprime,  en 
termes  plus  formels,  la  renonciation  exprimée 
par  l’acte  d’abdication;  5.°  la  convention  du 
ï3  avril,  où  les  puissances  déclarent  qu’elles 
veulent  donner  la  paix  à la  France,  parce 
qu’elle  est  revenue  à un  gouvernement  dont  les 

• ^ 

' Journal  universel  de  Gand  du  S juin  x 8i5. 
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principes  offrent  les  garanties  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  paix. 

0.  X.  Négociation  relative  à la  libre  navigation 
. * des  rivières. 

Dans  la  conférence  des  plénipotentiaires  du 
i4  décembre  i8i4  , il  fut  nommé  une  commis- 
sion de  quatre  ministres , un  françois,  un  prus-' 
sien , un  anglois  et  un  autrichien , pour  s’occu- 
per des  movens  d’exécuter  les  dispositions  de 
l’art.  5 patent  et  du  §.  2 de  l’art.  3 secret  du 
traité  de  Paris  du  5o  mai  i8i4>  relatives  à la 
libre  navigation  du  Rhin  et  de  l’Escaut , et  de 
l’application  des  principes  qui  seroient  établis 
à cet  égard  pour  les  autres  fleuves  qui , dans 
leur  cours  navigable,  sépareut  ou  traversent 
différens  états. 

La  commission  s’adjoignit  les  plénipoten- 
tiaires d’Hollande,  de  Bavière,  de  Bade,  de 
Hesse-Darmstadt  et  de  Nassau,  comme  étant 
particulièrement  intéressés  aux  questions  rela- 
tives à la  navigation  du  Rhin  , de  l’Escaut  et  des 
rivières  tributaires  du  Rhin.  Les  ministres  de 
France  et  de  Prusse  remirent  chacun  un  projet 
de  réglement;  on  donna  la  préférence  à celui 
du  ministre  de  Frauce,  qui  devint  la  basé  de  la 
discussion. 

Quatre  questions  générales  occupèrent  sur- 
tout la  commission  : 

i°.  Célle  qui  se  rapporte  au  droit  de  relâche 
forcé  en  possession  duquel  se  trouvoient  quel- 
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qües  villes,  et:que  la  convention  du  i5  août 
i8o4  1 a voit  conservé,  quant  au  Rhin,  aux 
villes  de  Mayence  et  de  Cologne; 

2°.  Celle  relative  à rétablissement  d’une  au- 


torité centrale  pour  le  maintien  du  régle- 
ment ; 


3”.  Les  cbangemens  faits  par  la  commission 
provisoire  de  l’octroi  du  Rhin  dans  la  partie  de 
la  navigation  et  des  tarifs; 

4°.  Les  pensions  assignées  par  le  recès  de  la 
députation  de  l’Empire  de  i8o5  sur  l’octroi  de' 
la  navigation  du  Rhin. 

Droit  de  roH-  Le  droit  de  relâche  forcé  des  villes  'de 

forcée.  m * 

Mayence  et  de  Cologne  fut  vivement  attaqué 
par  la  ville  de  Francfort.  On  prétendit  que  ce 
privilège  n’étoit nullement  nécessaire,  puisque, 
s’il  étoit  vrai  que  de  grands  embarquemens  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  certaines  parties  du 
Rhin , la  même  difficulté  n’avoit  pas  lieu  à l’é- 
gard des  embarcations  de  2000  quintaux  et  au- 
dessous;  qu’il  étoit  nuisible  aux  intérêts  du 
commerce,  en  détruisant  la  concurrence;  qu’il 
n’étoit  pas  avantageux  sous  le  rapport  de  la 
célérité  des  expéditions,  puisque,  sans  droit  de 
relâche  forcé , il  se  réunira  toujours  à Mayencé 
une  quantité  de  marchandises  suffisante  poué 
occuper  le  tour  de  rôle  introduit  parmi  les  ba- 
teliers de  ce  port;  enfin,  qu’il  n’est  pas  néces- 
1 saircsous  le  rapport  de  la  police,  puisqu’une 


l 

1 Koy.  "Vol.  VIT  , p.  gi.  - 
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ordonnance  générale  suflisoit  pour  l'adminis- 
trer uniformément  *. 

Les  défenseurs  dtt  privilège,  et  la  ville  de 
Mayence  en  particulier  , le  représentèrent 
au  contraire  comme  très-favorable  à la  célérité 
de  l’expédition , en  fournissant  le  moyen  de 
Compléter  promptement  des  cargaisons,  ét  à '• 
îa  sûreté , à causé  des  établisSemèns  propres  à 
lâ consertation  des  marchandises,  à la  forma- 
tion des  bateliers  et  à l’inspection  des  navires 
qui  existent  dans  les  lieu*  de  relâche.  Enfin, 
ils  avancèrent  que  ce  privilège  tçnd  à diminuer 
les  prix:  du  fret a. 

Après  avoir  pesé  les  raisons  pour  et  contre  , 

Fa  commission  décida,  le  25  février  i8i5,  que 
le  droit  de  relâche  forcé  des  villes  de  Mayence 
et  de  Cologne  seroit  aboli  et  ne  pourroit  avoir 
lieu  pour  aucune  autre  ville  située  sur  le  Rhin  3.  , 

Quant  au  second  point  de  discussion , il  avoit  r. — 

été  proposé  que  l’administration  et  tout  ce  qui ccnlr*1"' 
tenoit  à la  perception  des  droits , à l’entretien 
des  chemins  de  hallage  et  autres  objets  relatifs  à 
l’état  convenable  des  rives , aux  contestations 
entre  les  navigateurs  et  les  percepteurs  des1 
droits , et  aux  plaintes  pour  contraventions 
commises  par  les  états  riverains , seroit  confié  à 

‘ Congrès  de  Vienne  ; Rec.  de  pièces  ojfic.,  Vol.  III, 

Ÿ-  208.  • i 

* Ibid. , Vol.  IV,  p.  57. 

5 Ibid. , Voi.  III , p.  ^3<j. 
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une  autorité  centrale,  composée  de  délégués 
des  co-possesseurs  des  rives  du  Rhin'j  mais 
la  majorité  des  membres  de  la  commission  re- 
fusa de  confier  à une  commission  centrale  les 
deux  premières  attributions.  11  s’agissoit  alors 
de  déterminer  exactement  les  attributions  de 
la  commission  et  son  organisation.  Le  plénipo- 
tentiaire de  Prusse  demanda  qu’on  fixât  d’abord 
les  premières  avant  de  s’occuper  de  l’organisa- 
tion de  la  commission  qui  devroit  nécessaire- 
ment dépendre  du  degré  d’autorité  qu’on  vou- 
droit  lui  accorder,  nommément  à l’égard  des 
états  riverains.  Il  proposa  qu’on  accordât  à la 
commission  un  pouvoir  étendu,  et  même  le 
droit  de  faire,  en  cas  de  besoin,  exécuter  les 
travaux  négligés  par  les  états  riverains  , et  que 
dans  l’organisation  on  eût  égard  au  plus  ou 
moins  d’étendue  que  chaque  état  possédoit  sur 
les  rives  du  Rhin,1 2. 

Celte  proposition  fut  rejetée  dans  la  confé- 
rence du  2/4.  février , et  l’on  décida  que  la  com- 
mission neseroit  pas  permanente  et  qu’elle  n’au- 
roit,  dans  ses  rapports  avec  les  états  riverains, 
qu’un  caractère  consultatif,  de  manière  qu’elle 
seroit  obligée  de  transmettre  ses  arrêtés  aux  au- 
torités locales  , lesquelles  seroient  tenues  d’y  sa- 
tisfaire si  elles  ne  trouvoient  pas  d’objection 

1 Congrès  de  Vienne ; Rec.  de  pièces  offic.,  Vol.  III, 
p.  99  et  11 6. 

* Ibid.,  p.  24 1. 
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majeure  à y faire;  dans  ce  dernier  cas,  elles 
adresseront  leurs  représentations  et  à leur  gou- 
vernement et  à la  commission  centrale,  la- 
quelle traitera  alors  ultérieurement  avec  le  pre- 
mier l.  Le  plénipotentiaire  de  Prusse  obtint 
toutefois,  dans  la  réunion  du  3 mars,  que  pour 
donner  plus  de  vigueur  à cette  commission, 
on  nommeroit  des  inspecteurs  permanens, 
chargés  de  veiller  à l’exécution  des  ^glemens 
et  à celle  des  ordres  de  la  commission  cen- 
trale ; que  l’inspecteur  en  chef  seroit  nommé 
par  tous  les  étals  riverains;  de  manière  que,  sur 
douze  voix,  la  Prusse  en  auroit  quatre,  la 
France  deux,  les  Pays-Bas  deux , et  les  autres 
états  allemands  quatre  * enfin,  que  des  trois 
sous-inspecteurs,  l’un  seroit  à la  nomination  de 
laPfusse,  l’autre  à celle  de  la  France  et  des 
Pays-Bas,  et  le  troisième  à celle  des  -autres 
états  3. 

La  discussion  sur  les  changeinens  opérés  par  T. 

la  commission  provisoire  de  l’octroi  du  Rhin  £‘,‘".oa 
fut  provoquée  par  un  mémoire  de  la  ville  de 
Strasbourg  , qui  regardoit  comme  contraires 
à l’art.  5 du  traité  de  Paris  différentes  transposi- 
tions de  bureaux  et  établissemens  d^nouveaux 
péages  ordonnés  par  la  commission  provisoire. 

Ce  mémoire , présenté  le  25  février  par  le  plé- 


1 Cong.  de  Vienne  ; liée,  de  pièces  officielles , Vol.  III, 
' p.  aSi. 

» Ibid.,  Vol.  IV,  p.  38. 
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nipotenliaire  de  France 1 , ayant  été  communi- 
qué au  chef  de  la  commission  provisoire,  et 
celui-ci  ayant  donné  à cet  égard  des  éclaircisse- 
inens,  |a  plupart  des  plaintes  formées  par  les 
Strasbourgeois  furent  reconnues  fondées,  et  or 
y fit  droit  , avec  quelques 'modifications  aux- 
quelles le  plénipotentiaire  de  Franée  accéda 
ensuite  a.  Nous  avons  fait  mention  de  cet  inci- 
dent, pdli  important  par  lui-mêfrie  , comme 
d’une  preuve  de  la  justice  qui  dirigeoit  les  me- 
sures du  congres. 

Les  $$.7,9,  14,17,  19 , 20  et  27  du  recès 
de  la  députation  de  l’Empire  du  25  février  i8o5, 
avoient  assigné  diverses  rentes  sur  la  moitié  de 
l’octroi  du  Rhin  réservée  à l’Allemagne  3.  Elles 

( • 

1 Congres  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  III,  ai4  a3a. 

a Ibid. , Vol.  III,  p.  agi  ; Vol.  IV,  p.  36. 

5 Ea  voici  la  récapitulation  : 

I.  Au  prince-primat 35o,ooofl. 

II.  Rentes  principales. 

A MecMenbourg-Schweriri.  1 o,ôbd  fl: 

A Lôwenstein-Wcrtheim  . . 12,000 
Aux  princes  et  comtes  de 

Stolbejg 3o,ooo 

A la  princesse  d'Isenbourg.  2.3, 000 
Au  comte  de  Guntersblum.*  3, 000 

A Heidesheim 3, 000 

A Westerbourg  , brandie 

aînée 3, 000 

A dite  branche  cadette 6,000 

90,000 

, A reporter 44  0,000 
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se  montoient  â 5 1 1 , i oo  florins  ; mais , dans  l’in- 
certitude de  là  suffisance  des  fonds,  on  n’y  avoit 
affecté  directement  que  44o,ooo  florins,  eu 
mettant  provisoirement  les  autres  71,100  à la 
charge  de  la  ville  de  Francfort.  Par  le  traité  dti 
16  lévrier  1S101,  le  prince-primat  cédaàBuo- 
naparle  la  moitié  allemande  du  produit  de  l’oc- 
troi de  navigation , en  se  chargeant  seul  de  l’ac- 
quittement non  seulement  des  90,000  florins  de 
rentes  directes , mais  aussi  des  7 1 ,1 00  florins  de 
rentes  subsidiaires.  Les  domaines  de  Fuldeet 
de  Hanau  furent  destinés  à servir  d’hypothèque 
p ces  rentes. 

La  dissolution  du  grand-duché  de  Francfort, 
en  novembre  18 1 3 , avoit  suspendu  le  paye- 
ment de  ces  rentes. Uu  autre  arriéré  plus  consi- 
dérable provenoitdesannéêsqui  s’étoient écou- 
lées depuis  que  le  recès  avoit  fondé  ces  rentes 


t A 

De  Vautre  part 44 0,000  fl, 

III.  Bentes  subsiiliaires. 

A Hesse-Rolhenbourg  , à la 

décharge  de  Casseï. 22,100 

• , A WilgensteirvBerlçbourg , 


à !a  décharge  de  Darmstadt.  i5,ooo 
A Salin  el  Sladion  , à la  dé- 
charge  de  la  ville  de  Francfort.  34,ooo  71,100 

* .'  ; “*  . ,*.  ", m " v y*  - ■ "■  * 

Total.... 5i  1,100  fl. 

Le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  avoit  cédé  sa 
rente  de  10,000  florins  au  grand-duc  de  Hesse  , par 
une  convention  conclue  le  9 septembre  181 1.  Le  grand- 
duc  l'a  voit  porté  en  compte  à Buonaparte  en  1812. 

: x Voy . Vol.  VIII,  p.  ?o8# 
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jusqu’à  l’époque  où  le  prirtce-prim.it  avoit  pris 
l’engagement  de  les  servir,  c’cst-à-dire  dans 
les  années  i8o3  à 1809.  Le  produit  de  l’octroi 
avoit  été  beaucoup  moindre  qu’on  l’avoit  es- 
péré, parce  que  le  système  colonial  avoit  fait 
un  grand  tort  à la  navigation  du  Rhin  , de  ma- 
nière que  même  le  prince-primat,  qui  précé- 
doit  tous  les  autres,  avoit  G66  492  florins  45  I 
kreuz.  à réclamer  à ce  titre. 

La  suppression  de  la  rente  de  35o,ooo  florins 
que,  d’après  le  recès  de  i8o5,  ce  prélat  devoit 
jfcélever,  ouvrit  aux  autres  rentiers  la  perspec- 
tive d’être  payés  à l’avenir:  aussi  convint-on  fa- 
cilement que  les  rentes  directement  assignées 
sur  le  produit  de  l’octroi  seroicnt  dorénavant 
servies  parles  gouvernemen's  allemands  co-pos- 
sesseurs de  la  rive  du  Rhin,  s’ils  ne  préféroient 
les  racheter  au  denier  quarante.  Ce  principe  est 
consigné  dans  le  §.  1 de  l’art.  28  du  réglement 
concernant  la  navigation  du  Rhin  ; mais  nous  di- 
rons ici,  en  anticipant,  qüe  l’acte  de  la  confé- 
dération germanique  lui  donna  de  l’extension, 
en  garantissant,  par  l’art.  i5,  le  payement, 
même  des  rentes  subsidiaires.  On  excepta . dans 
les  articles  ci-dessus , §.  2 , les  cas  où  le  droit  de 
réclamer  les  renies  souflriroit  des  réclamations 

.....  * t 

particulières  et  légales.  Celte  exception  éloit 
dirigée  contre  le  prince  de  Lœwenslein-Wert- 
heim  et  le  comte  de  Linange- Westerbourg* 
qui  avoienl  cédé  leurs  rentes  à Buonaparte  en 
acquit  des  capitaux  qfr’ils  dévoient  à l’électeur 
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de  Hesse.  L’exécution  de  ces  deux  §§.  fut  con- 
fiée , par  le  troisième,  à une  commission  de 
cinq  personnes  désignées  parla  cour  de  Vienne. 
D’après  le  $.  4>  cette  commission  devoit  exa- 
miner le  droit  de  demander  les  arrérages  et 
décider  du  principe  de  savoir  si  les  possesseurs 
actuels  de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer 
ces  arrérages,  et  de  l’application  de  ce  prin- 
cipe aux  différentes  réclamations.  Dans  le  cas 
où  la  commission  décideroit  que  les  arrérages 
devront  être  payés,  la  commission  centrale  fut 
chargée,  par  le$.  5 , de  déterminer  le  mode  du 
payement,  <?t  de  décider  si  et  en  quelle  pro- 
portion la  France  devra  y contribuer.  Les  gou- 
vernemens  débiteurs  auront  le  choix  ou  de  les 
acquitter  dans  dix  années  consécutives,  ou  de 
les  transformer  au  denier  quarante  en  rentes 
additionnelles  à celles  que  les  maisons  à qui  ils 
appartiennent  possèdent  actuellement. 

En  conséquence,  lacour  deVienne  nomma  une 
commission  composée  de  trois  anciens  conseil- 
lers auliques  de  l’Empire , les  barons  de  Pufen- 
dorf, de  Bartenstein  et  de  Gærtner,  et  de  deux 
conseillers  auliques  impériaux  , MM.  Bade  mâ- 
cher et  de  Breuning.  Celte  commission,  se  fon- 
dant sur  ce  que  l’art.  28,  sur  la  navigation  du 
Rhin  , ne  faisoit  mention  quedes$$.  9,  i4,  17, 
19  et  20  du  recès  principal  de  la  députation 
extraordinaire  de  l’Empire  du  a5  février  iSo3  , 
refusa  de  prononcer  : 
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x°.  Sur  la  réclamation  du  prince-primat  reT 
lativement  à l’arriéré  qui  lui  étoit  dû , vu  que  la 
rente  assignée  à ce  prince  l’étoit  par  le  <j.  a9  , 
qui  n’entroit  pas  dans  les  attribu  tions  de  la  coraf 

mission;  ■ • 

2°.  Sur  les  réclamations  de  l’électeur  et  du 
grand-duc  de  Hesse,  ainsi  que  de  la  ville  dp 
Francfort,  qui  demandoieot  à être  déchargés  \ 
du  payement  des  rentes  subsidiaires,  vu  que 
ces  renies  avoient  été  établies  par  les  $§.'7  et  27 
du  recès,  qui  étoipnt  également  étrangers  à la 
commission. 

File  prononça  sur  toutes  les  autres  récla* 
mations,  le  26  mars  1816,  de  la  manière  suij 
yante  : ' 

i°.  Les  priuce6  et  comtes  de  Stollberg , la 
princesse  d’fsenbourg , les  comîes  de  Liuange- 
Guntersblum  et  Heidesheim , nommés  depuis 
Billigheim  et  Neidenau  , enfin  le  comte  de  Li- 
nange-We^terbourg,  de  la  ligne  cadette,  con- 
tinueront à toucher  les  rentes  que  le  recès  leuE 
avoit  directement  assignées,  montant  à 65,ooq  • 
florins:  • 

2°.  Les  arrérages  jusqu’au  décembre  181.* 
seront  payés;  savoir  à.  la  maison  de  Stollberg , 
317,600  florins  ; au  prince  d’Isenbourg , ces-i 
sjonnaire  de  sa  mère,  254,91b  fl°rius  4o  kreuz.  j 
■ aux  comtes  de  Linange-Billigheim  et  Neidenau , 

06, 5oo  florins;  au  comte  de  Linange-Weste^ 
bourg,  ligne  cadette,  6oq  1 floJTiftfc» 
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• t 

5°.  La  commission  se  déclare  incompétente 
de  prononcer  sur  la  réclamation  du  prince  de 
Lœwensteiu-Wertheim  ; , 

4°.  Le  grand -duc  de  Hesse  , cessionnaire  du 
grand-duc  de  Mecklembourg-Slrelitz,  est  ren- 
voyé à un  prononcé  de  la  commission  du  23 
octobre  1816,  que  nous  ne  connoissons  pas x. 

Telle  fut  fissue  de  celte  commission.  Quant 
aux  points  sur  lesquels  le  comité  ‘des  plénipo- 
tentiaires de  quatre  puissances  au  congrès  s’é- 
toient accordés,  on  les  réunit  sous  le  litre  de 
Réglement  pour  la  libre  navigation  des  rivières. 

Ce  réglement  sê  compose  de  trois  divisions; 
savoir  : 

i°.  Articles  concernant  la  navigation  des  ri- 
vières qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent 
ou  traversent  différens  états  (9  articles)  ; 

2°.  Articles  (au  nombre  de  32)  concernant 
la  navigation  du  Rhin  ; 

3°.  Articles  (au  nombre  de  7)  concernant  la 
navigation  du  Neekar,  du  Mein , dé  la  Moselle, 
de  la  Meuse  et  de  l’Escaut. 

§.  XI.  Négociations  pour  Y établissement  de  la 
confédération  germanique. 

« Les  états  d’Allemagne  seront  indépendans  et  introancüou. 
unis  par  un  lien  fédératif  ».  Telle  est  la  stipula- 

1 Les  actes  de  cette  commission  se  trouvent  dans 
Kluuer  , Stnatsirrchiv  des  deutf.i  l/en  Bandes , Vol.  I, 
p.  519.  Ceux  de  la  commission  centrale  sur  le  mode  de 
payement  n’ont  pas  encore  été  publiés. 

XI.  17 
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tion  de  l'art.  6 du  traité  de  Paris.  Elle  prononce 
implicitement  que  ni  l’Empire  germanique  ni 
la  dignité  impériale  ne  seront  rétablis.  En  effet, 
et  nous  L’avons  remarqué  plus  d’une  fois,  l’an- 
. cien  corps  germanique  ne  se  composoit  pas 
d’états  indépendans;  le  lien  qui  unissoit  les 
états  d’Empire  étoit  plus  qu’un  lien  fédératif. 
La  confédération  germanique , formée  par  des 
états  jouissant  de  la  pleine  souveraineté , pou-* 
voit , il  est  vrai , avoir  à sa  tête  un  chef  unique , 
et  ce  chefpouvoit  être  revêtu  de  la  dignité  im- 
périale; mais  l’établissement  d’un  chef  unique 
ne  convenoit  pas  à la  politique? des  alliés  ni  aux 
« ' révolutions  que  l’Allemagne  avoit  éprouvées 

depuis  1806;  il  anroit  été  au-dessous  de  la  di- 
gnité de  la  maison  d’Autriche  d’accepter,  à la 
place  de  la  couronne  allemande  qu’elle  avoit 
portée  dans  toute  sa  splendeur,  un  simple  titre 
sans  prérogative.  Pendant  les  négociations  qui 
précédèrent  la  paix  de  Paris , on  avoit  agité  la 
question  du  Rétablissement  de  la  dignité  impé- 
riale germanique , et  on  étoit  tombé  d’accord 
qu’il  n’auroit  pas  lieu.  On  âvoit  aussi  demandé 
s’il  ne  conviendroit  pas  d’établir  en  Allemagne 
deux  systèmes  fédératifs,  l’un  dans  le  midi,  et 
l’autre  dans  le  nord;  Après  avoir  pesé  les  avan- 
tages et  les  désavantages  d’un  tel  état  de 
choses,  les  puissances  alliées  se  prononcèrent 
contrôle  partage,  en  statuant  qu’un  lien  fédé- 
ratif réuniroit  les  états  indépendans  de  l’Alle- 
magne. 
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Tous  les  souverains  dont  se  composait  l’Al- 
lemagne n’étoient  pas  dans  le  secret  des  négo- 
ciations qui  avoient  eu  lieu;  quelques-uns  ne 
partageoient  pas  l’opinion  qui  avôit  prévalu 
dans  les  discussions  de  Paris.  Une  des  pre- 
mières démarches  des  étals  qui  se  qualifièrent 
de  princes  souverains  et  villes  libres  réunis , fut 
de  demander  le  rétablissement  de  la  dignité 
impériale.  « La  constitution  germanique  , 
dirent-ils  dans  une  note  qu’ils  remirent , le  1 6 
novembre  i8i4, aux  ministres  d’Autriche  et  de 
Prusse 1 ; la  constitution  germanique  De  sera 
‘ affermie  que  lorsqu’un  seul  chef,  qui  donnoit 
jadis  à la  confédération  germanique  le  premier 
rang  parmi  les  puissances  européennes,  placé 
à la  tête  de  l’association  , assurera  l’exécution 
des  résolutions  de  la  confédération , forcera  les 
membres  négligens  ou  récalcitrans  à remplir 
les  obligations  que  le  pacte  social  leur  impose, 
fera  exécuter,  promptement  et  pleinement,  les 
décrets  du  tribunal  fédéral,  dirigera  les  forces 
militaires  de  la  confédération , et  se  présentera 
ainsi,  dans  l’intérieur  et  à l’égard  des  étrangers , 
comme  protecteur  de,tous  les  membres,  quelle 
que  soit  leur  puissance,  comme  premier  repré- 
sentant de  la  nation  allemande  /comme  un  objet 
de  respect  général , et  comme  le  garant  de  la 


* Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  II,  p.  33. 
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constitution  et  l’égide  de  la  liberté  germa- 
nique » 

Ce  passage  est  remarquable,  parce  qu’il 
montre  à quel  point  différoient  les  idées  que 
les  princes  souveraius  d’Allemagne  se  faisoient 
alors  de  la  future  confédération,  des  principes 
qu’on  suivit  en  effet  lorsqu’on  s’occupa  de 
son  organisation. 

Les  signataires  de  la  note  du  16  novembre 
l’ayant  communiquée  au  plénipotentiaire  d’Ha- 
novre , pour  qu’il  la  fil  parvenir  au  prince  ré- 
gent de  la  Grande-Bretagne  et  d’Hanovre,  ce 
ministre  leur  répondit,  le  25, que  le  prince-ré- 
gent avoit  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  pour 
établir  une  union  solide  entre  tous  les  états 
d’Allemagne , seroit  de  conserver  comme  base 
l’ancienne  constitution  de  l’Empire  avec  des 
améliorations;  que,  dans  celte  persuasion,  le 
prince-régent  avoit  employé  tous  les  moyens 
pour  porter  l’Autriche  à reprendre  la  couronne 
impériale  d’Allemagne  ; mais  que  cette  maison 
s’y  étoit  constamment  refusée , et  qu’en  con- 
séquence il  avoit  été  convenu  à Paris  que  l’Em- 
pire germanique  ne  seroit  pas  rétabli1 * 3.  Les 

1 Les  attributions  à assigner  au  chef  de  l’Empire  sont 
développées  dans  une  note  verbale  du  plénipotentiaire  de 
Brunswick',  qu’on  trouve  Congrès  de  Vienne  ; Rec.  de 
pièces  officielles  , Vol.  îl  , p.  42. 

* Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles  , 

Vol.  II,p.6g. 
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princes  réitérèrent  leur  démarche  le  20  décem- 
bre , mais  sans  succès  *. 

« Les  états  d’Allemagne  seront  indépendans 
et  unis  par  un  lieu  fédératif.  » Qu’est-ce  qu’u a 
état  d.’ Allemagne ? Est-ce  celui  qui,  au  mo- 
ment de  la  dissolution  de  l’Empire  germanique, 
jouissoit  de  la  supériorité  territoriale,  et  sié— 
geoit  comme  membre  à la  diète  germanique  ? 
ou  n’est-ce  que  celui  qui  avoit  fait  partie  de  la 
confédération  rhénane?  ou  enfin  l’union  ger- 
manique comprendra-t-elle  les  états  situés  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  tels  qu’ils  exisloient 
après  la  paix  de  Lunéville  et  le  recès  de  la 
députation  de  ï8o5?  L’Autriche  et  la  Prusse 
seront-elles  regardées  comme  états  d’Alle- 
magne, et  pour  quelle  partie  de  leurs  posses- 
sions le  seront  elles?  Le  roi  de  Danemark  et  celui 
des  Pays-Bas  seront-ils  considérés  comme  états 
d’Allemagne?  La  rive  gauche  du  Rhin  fera-t-elle 
partie  de  l’union  germanique?  Les  étals  d’Ern- 
pire,  que  l’acte  du  12  juillet  i8od  avoit  soumis 
à leurs  égaux  , resteront-ils  dépouillés,  et  l’in- 
justice sera-t-elle  ainsi  sanctionnée?  Et  si  les 
engagemens  contractés  par  les  grandes  puis- 
sances ne  permettent  pas  de  rétablir  ces  états 
dans  la  plénitude  de  leurs  anciens  droits,  ne 
trouvera-t-on  pas  moyen  d’adoucir  leur  sort  et 
de  les  faire  entrer,  d’une  manière  quelconque, 
dans  la  confédération  ? 

1 Voy.  Congrès  de  Fienne;  Recueil  de  pièces  officielles* 
.Yol.ILp.i83., 
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Toutes  ces  questions  demandoient  à être  dis- 
cutées et  décidées  avant  qu’on  pût  fixée  avec 
précision  le  but  de  l’union,  et  déterminer  la 
nature  du  lien  fédératif  qui  uniroit  les  états 
d’Allemagne,  ainsi  que  le  degré  d’indépen- 
dance dont  ce  lien  iaisseroit  jouir  les  confé- 
dérés. Les  bornes  qu’il  faudra  mettre  à l’exer- 
cice de  la  souveraineté,  par  rapport  aux  affaires 
militaires  et  aux  rapports  extérieurs,  ne  s’é- 
tendront-elles pas  aussi  aux  droits  des  peuples? 
La  liberté  individuelle,  la  sûreté  des  pro- 
priétés ne  seront-elles  pas  mises  à l’abri  du 
pouvoir  arbitraire?  Laissera-t-on  subsister  cette 
variété  de  lois  civiles  et  criminelles  qui  régnoit 
d’état  à état , et  ne  permettoit  pas  de  regarder 
les  Allemands  comme  formant  un  corps  de  na- 
tion? Chaque  membre  de  l’union  continuera-t- 
il  à avoir  son  système  particulier  de  douanes  , 
ses  lois  prohibitives?  Le  voyageur  parcourant 
l'Allemagne  se  trouvera-t-il  à chaque  instant 
embarrassé  paF  la  différence  des  mon  noies  ? La 
poste  appartiendra-t-elle,  comme  droit  régalien, 
au  moindre  membre  de  là  confédération,  et  n’y 
auroit-t-il  pas  moyen  d’introduire  de  l’unifor- 
mité  dans  cette  administration? 

Nous  allons  faire  voir,  dans  un  précis  rapide, 
comment  ees  questions  furent  ou  résolues  ou 
écartées. 

L’histoire  des  négociations , ayant  pour  objet 
la  constitution  germanique,  se  divise  en  deux 
périodes  distinctes.  Chacune  a son  caractère 
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particulier;  le  but  qu’on  se  proposa  dans  l’une 
n etoit  pas  le  même  qu’on  atteignit  dans  l’autre. 

La  première  période  s’étend,  depuis  le  com- 
mencement du  congrès  de  Vienue,  jusqu’au 
16  novembre  i8i4>  A cette  époque , les  négo* 
ciations  furent  interrompues.  Elles  ne  reA 
prirent  qu’après  qu’on  eut  reçu  à Vienne  la 
nouvelle  de  l’entreprise  de  Buonaparte , ou 
plutôt  depuis  l’alliance  du  25  mars  i8i5.  Iqi 
commence  la  seconde  péçiode,  qui  finit  le 
9 juin  i8i5.  Dans  la  première  période  , les 
cours  royales,  c’est-à-dire  l’Autriche,  la  Prusse, 
la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg, 
préparèrent  la  constitution  future  de  l’Alle- 
magne ; daus  la  seconde,  on  appela  aux  déli- 
bérations tous  les  états  qui  dévoient  faire  partie 
do  l’union.  # . 

Le  premier  projet,  renfermant  les  bases  d’une  ivmi*™  re- 
constitution fédérale  de  l’Allemagne  , vint  des 
plénipotentiaires  prjissiens.  . Le  prince  de  Har- 
denberg  le  communiqua  au  princç  de  Melter- conf‘^r*,io“ 
nich  dans  une  conférence  qui  eut  lieu , le 
ï6  septembre  i8r4,  à Bade  eu  Autriche.  Le 
temps  viendra  peut-être  où  la  nation  allemande 
regrettera  vivement  que  ce  plan  ait  été  rejeté: 
nous  nous  y arrêterons  un  instant  comme  à 
un  monument  historique. 

L’Autriçhe  et  la  Prusse  ne  dévoient  entrer 
dans  l’union  que  pour-  une  partie  très-borpée 
de  leurs  possessions  ; savoir  l’Autriche  pour 


riodr  de  la  négo- 
viition. 

Premier  proie* 
des  bases  do  la 
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Salzbourg , le  Tirol  , Berchstolsgaden  le 
Vorarlberg;  la  Prusse  pour  scs  étals  situés 
sur  la  rive  gauche  de  l’Elbe.  Le  but  de  cette 
disposition  étoit  d’assujétir  d’autant  plus  faci- 
lement à toutes  les  lois  fédérales  les  parties  des 
deux  monarchies  qui  enlreroient  dans  l’union, 
et  de  resserrer  ainsi  d’autant  mieux  le  lien  de  la 
fédération  ; mais , dans  ce  plan,  l’Autriche  et  la 
Prusse,  comme  puissances,  dévoient  contracter 
aveeda  confédération  une  alliance  indissoluble. 
Les  princes , comtes  et  seigneurs  médiatisés 
dévoient  prendre  part  à la  confédération  ; ils 
dévoient  rester  soumis  à la  souveraineté,  mais 
on  devoil  les  investir  de  grandes  prérogatives 
et  leur  rendre  une  partie  des  revenus  dont  ils 
avoient  été  dépouillés.  La  liberté  d’émigrer,  la 
sûreté  des  propriétés,  nommément  contre. le 
délit  de  la  contrefaclion , le  droit  de  porter 
plainte,  en  certains  cas,  devant  la  confédéra- 
tion, la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  faire 
ses  études  dans  telle  université  allemande  que 
l’on  voudroit , étoient  assurés  à tout  citoyen 
allemand.  Chaque  pajs  devoit  avoir  sa  consti- 
tution représentative.  La  confédération  devoit 
être  partagée  en  sept  cercles.  A la  tcle  de  cha- 
cune de  ces  divisions  , il  devoit  se  trouver  un 

1 Le  projet  supposoit  que  Berehtolsgnden  étoit  ou  se- 
roit  compris  dans  les  cessions  que  la  Bavière  faisoit  à 
l’Autriche  $ ce  qui  n’étoit  pas  le  cas. 
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ou  deux  chefs.  L’Autriche , la  Prusse,  la  Ba- 
vière, le  Hanovre  et  le  Wurtemberg  étoient 
deslinés  à remplir  cette  fonction  dans  cinq 
cercles;  l’Autriche  et  Bade  ensemble  dans  le 
sixième , la  Prusse  et  la  Hesse  électorale  dans 
le  septième. 

La  diète  fédérative  devoit  se  composer 
i.°  d’un  directoire  exercé  en  commun  par 
l’Autriche  et  la  Prusse  , de  manière  cependant 
'que  la  première  seule  seroit  chargée  do  la  pré- 
sidence ; 2.0  du* conseil  des  chefs  de  cercles  pii 
l’Autriche  et  la  Prusse  auroient  chacune  trois 
voix,  les  six  autres  chefs,  chacun  une  voix,  et 
aux  délibérations  duquel  apparliendroieut  les 
affaires  étrangères,  le  droit  de  guerre  et  dej 
paix , le  pouvoir  militaire  et  l’exercice  de 
la  puissance  exécutive;  enfin,  o.°  du  conseil 
des  princes  et  des  villes;  celui-ci. ne  devoit  se 
réunir  qu’une  fpis  par  an  et  être  composé 
a)  de  tout  prince;,  soit  souverain,  soit  média- 
tisé, possédant  un  pays  qui  renfermo.it  liné 
population  de  5o,ooo  âmes , b)  des.  quatre  villes 
libres,  ayant  chitine  une  voix;  c)  de  six  voix 
curiales  formées  par  la  réunion  des  médiati- 
sés n’ayant  pas  00,000  habitans;  dj  du  direc- 
toire. • ■ 

Le  conseil  des  princes  et  d.es  villes,  et  celui 
des  chefs  de  cercles , formoient  la  puissance  le- 
gislative fédérale.  Chacun  des  deux  conseils 
devoit  délibérer  séparément;  si  leurs  con- 
clusions différoient,  et  que  le  directoire  no  put 
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pas  les  concilier,  il  auroit  une  voix  décisive. 

On  devoit  établir  un  tribunal  fédéral  pour 
juger  les  contestations  des  états  entre  euxj  les 
sujets  pourroicnl  y avoir  recours,  en  cas  d’op- 
pression et-de  contravention  à l’acte  fédéral. 

L’organisation  militaire  de  la  confédération 
devoit  être  forte  et  énergique  pour  opérer  un 
prompt  développement.  Il  nedevoit  être  permis 
d’avoir  des  troupes  à eux  qu’aux  états  qui  pour- 
roient  fournir,  comme  contingent,  un  régiment 
entier. ‘Les  chéfs  de  cercles  dévoient  diriger 
l’organisation  militaire  des  cercles,  et  com- 
mander les  troupes  en  temps  de  guerre.  Aucun 
état  ne  devoit  mettre  des  troupes1  à la  solde 
d’une  autre  puissance. 

Les  membres  de  la  confédération  qui  n’ont 
pas  de  possessions  étrangères  , ne  dévoient  pas 
. avoir  le  droit  de  faire  la  guerre  sans  le  concours 
de  l’union,  ni  celui  de  traiter  seuls  avec  les 
puissances  étrangères. 

La  Suisse  et  les  Pays-Bas  dévoient  être  invités 
à conclure  une  alliance  perpétuelle  avec  la 
confédération  germanique  *. 

«•<>■><  prujet.  plénipotentiaire  autrichien  approuva  les 
principaux  points  de  ce  projet  ; il  convint  ce- 
pendant avec  celui  de  la  Prusse  de  quelques 
modifications.  On  dressa  alors  un  second 
projet,  dans  lequel  les  41  articles  du  pre- 

1 Voy.  ce  projet  Congr.  de  Vienne ; Recueil  de  pièces 
officielles  , Vol.  I , p.  il. 
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inier  furent  rédiÿts  à 12.  Les  changemens 
ainsi  faits  en  commun  tomboient  sur  les  points 
suivans  : L’Autriche  et  la  Prusse  entreront  dans* 
la  confédération  pour  toutes  leurs  possessions 
allemandes.  Le  conseil  des  chefs  de  cercles 
étoit  réduit  à cinq  états;  savoir:  l’Autriche  et 
la  Prusse , chacune  avec  deux  voix  ; la  Bavière , 

v 

le  Hanovre  et  le  Wiirtemberg,  chacun  avec  une 
voix.  Le  conseil  des  princes  et  des  villes  recevoit 
une  autre  organisation  ; il  devoil  se  composer , 
i.°  d’un  certain  nombre  de  maisons  prineières 
les  plus  anciennes,  les  plus  illustres  et  les  plus 
puissantes,  dont  toutes  les  branches  réunies 
posséderoient  plus  de  200,000  âmes;  2.0  des 
autres  maisons  princières  et  des  villes  libres  avec 
voix  curiales.il  fut  dit  que  l’acte  fédéral  détermi- 
neroit  le  minimum  des  droits  que  chaque  mem- 
bre aecorderoit  aux  Etats  de  son  pays;  mais  le 
nouveau  projet  .ne  renferme  pas  de  stipulation 
eft  faveur  des  états  médiatisés  ; il  est  plus  concis 
sur  les  droits  des  sujets  a. 

Les  plénipotentiaires  de  l’Au  triche, de  la  Prusse, 
de  la  Baviete , du  Hanovre  et  de  Wiirtemberg , 
se  réunirent  pour  la  première  fois  le  1 4 octobre, 
et  s’adjoignirent  comme  secrétaire  général 
M.  de  MartenSf  le  même  dont  le  nom  se  trouve 
sur  toutes  les  pages  de. cette  histoire,  et  dont 
les  ouvrages  sont  entre  les  mains  de  tous  les 


1 Voy.  ce  second  projet  Congrès  de  Jrienne  ; Rec.  de 
pièces  ojfic.,  Vol.  1 , p.  6 1 . • 
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diplomates.  En  instituant  ees  réunions , on  étoit 
parti  du  principe  que  les  autres  états  qui  de- 
Voient  entrer  dans  la  confédération  n’avoient 
pas  droit  d’être  appelés  aux  conférences,  parce 
que,  par  leurs  actes  d’accession,  ils  s’étoient 
soumis  d’avance  aux  arrangemens  exigés  par 
le  nouvel  ordre  de  choses  que  réclamoit  la 
liberté  de  l’Allemagne.  On  étoit  convenu  ce- 
pendant que  les  bases  sur  lesquelles  on  s’en- 
tendroitneseroient  mises  en  exécution  qu’après 
avoir  été  communiqué^ à ces  états  '.  Dans  la 
seconde  réunion  du  16  octobre  on  se  promit 
le  secret  sur  les  délibérations  du  comité. 

Sans  doute  une  parfaite  harmonie  dans  la 
manière  de  voir  des  cinq  cours  au  roi  t suffi  pour 
assurer  aux  principes  convenus  l’assentiment  des 
autres  états;  malheureusement  cet  accord  n’eut 
pas  lieu  un  instant.Toutefois  il  n’y  eut  entre  l’Au- 
triche, la  Prusse  et  le  Hanovre,  d’autre  diversité 
que  sur  des  objets  secondaires,  et  une  discussion 
franche  et  loyale  finit  toujours  par  mettre  d’ac- 
cord ces  trois  cours.  Mais  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  montrèrent  tant  d’opposition  aux 
principales  .bases  concertées  entre  les  deux 
grandes  puissances,  que  l’on  se  convainquit 
bientôt  que  les  première^  ne  regardoient  une 
confédération  que  comme  une  simple  alliance, 
- .vtjâf 

r Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  I , p.  52.  ' s 

’ Ibid.,  p.  fy,  71.  ; 
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conclue  pour  la  défense  commune , entre  des 
états  parfaitement  égaux  Elles  se  montrèrent 
extrêmement  jalouses  de  la  sou  veraineté  qu’elles 
avoient  acquise  par  la  paix  de  Presbourg  ou  par 
l’acte  de  la  confédération  du  Rhin , et  que  les 
grandes  puissances  avoient  reconnue  par  les 
actes  d’accession  de  i8i5. 

Nous  allons  donner  une  idée  très-succincte 
des  principales  difficultés  qui  s’élevèrent  dans  la 
discussion , en  «uivant  l’ordre  des  articles  qui 
y donnèrent  lieu. 

Dans  le  premier  des  douze  articles  soumis  DifC1Itt!oil  <nr 
aux  débats,  il  éloit  question  des  villes  libres 
d’Allemagne.  *Le  plénipotentiaire  de  Bavière 
opposa  que  la  liberté  des  villes  n’avoit  pas  en- 
core été  proclamée  3,  et  que,  pour  que  la 
Bavière  la  reconnût,  il  falloit  au  moins  qu’elle 
lui  fût  officiellement  notifiée  3 , non  seulement 
par  ces  villes  mêmes , mais  aussi  par  une  des 
puissances  alliées  qui  l’auroit  reconnue  4.  On 
lui  fit  oberver  qu’il  nes’agissoit  pas  d’accorder 
de  nouveaux  droits  à ces  villes,  mais  qu’elles 

1 Dans  la  réunion  du  afi  octobre , le  prince  de  Wrede 
dit  claireraeut  que  son  maître  ne  consentoit  d’accéder  à 
la  confédération  que  par  égard  pour  le  vœu  général. 

V oy.  Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles 
Vol.  I,  p.  i4i.  Il  répéta  cette  déclaration  le  7 no- 
vembre. Voy.  ibld.y  p.  3i4. 

2 Ibid.,  Vol.  I,  p.  7a. 

5 Ibid.,  p.  i45. 

4 Ibid.,  p.  1 54. 

^ « 
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rçntroient  dans  des  droits  qui  n’avoient  pu  ctre 
anéantis  par  la  violence;  que  la  France  et  l’An- 
gleterre les  avoient  reconnues  comme  libres, 
et  que  nommément  Hambourg  avoit  com- 
battu pour  la  cause  des  alliés  avant  la  Bavière. 
Le  prince  de  Hardenberg  déclara  à cette  oc- 
casion que  la  Prusse  n’avoit  jamais  rien  fait 
pour  reconnoître  l’incorporation  de  la  trente- 
deuxième  division  militaire  à la  France,  et 
qu’elle  ne  consentiroit  à aucun  arrangement 
qui  ne  protégeroit  pas  les  petits  étals  ».  La 
Bavière  persista  dans  son  refus,  quoique  le 
Wurtemberg,  qui  ordinairement  faisoit  cause 
commune  avec  elle,  l’abandonnât  à cette  oc- 
casion, en  demandant  seulement  que  les  villes 
notifiassent  aux  autres  états  qu’elles  avoient 
recouvré  leur  indépendance.  L’Autriche  elle- 
même  trouva  une  telle  notification  convenable  3. 
usb.t.  ..«■  h.  L’art.  2 du  projet  concerté  eQtre  l’Autriche  et 

droits  des  sujets.  _ * , 9 , , - , .. 

Ici  Prusse  sanctionnait  les  droits  constitutionnels 
de  chaque  classe  de  la  nation.  Quand  il  fut 
soumis  à la  délibération , le  plénipotentiaire  du 
roi  de  Bavière  déclara  3 que  ce  monarque  ne 
permettroit  pas  que  ses  sujets  pussent  prendre 
leur  recours  au  conseil  de  la  confédération,  et 
qu’il  ne  renonceroit  à l’exercice  d’aucun  des 

* Congrès  de  tienne ; Rec.  de  pièces  officielles,  "V  ©1.  I, 
p.  i55. 

* Ibid.,  p.  i57. 

' Ibid.,  p.  88. 
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droits  de  souveraineté  que  les  derniers  traités  lui 
avoient  garantis.  Le  plénipotentiaire  de  Wur- 
temberg déclara  également  1 qu’il  avoil  pour 
instruction  de  ne  consentira  aucune  disposition 
qui  pourroit  restreindre  les  prérogatives  des 
souverains  dans  l’intérieur  de  leurs  états  ; ce 
plénipotentiaire  pensoit  que  l’acte  fédéral  ne 
devoit  pas  faire  mention  des  droits  des  individus 
à l’égard  de  leur  souverain.  Le  plénipotentiaire 
d’Hanovre  émit  alors  un  vote  très-vigoureux  2 : 
le  prince-régent,  dit-il,  n’accordera  jamais  que 
les  changemens  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne 
aient  donné  aux  princes  des  droits  de  souverai- 
neté absolue  ou  despotique  sur  leurs  sujets,  ni 
que  le  renversement  de  la  constitution  de  l’em- 
pire germanique  ait  pu  légaliser  celui  de  la 
constitution  territoriale  des  états,  ni  que  des 
conventions  conclues  par  des  princes  allemands 
avec  Buonaparte  aient  pu  préjudicier  aux  droits 
dessujets  , moins  encore  que  les  traités  conclus 
postérieurement  avec  les  puissances  alliées,  dans 
lesquels  celle-ci  garantissent  les  droits  de  sou- 
veraineté des  princes  accédans  aient  pu  leur 
accorder  des  droits  sur  leurs  sujets  , qu’ils 
n’eussen  t pas  légitimement  possédés  auparavant. 

Les  plénipotentiaires  prussiens  ayant 'déclaré 
qu’ils  adhéroient  à ces  principes,  et  le  prince 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles, 

Vol.  I , p.  j îo. 

* Ibid. , p.  ioi. 
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de  Hardenberg  s’étant  même  réservé  de  re- 
mettre une  déclaration  supplémentaire,  le  plé- 
nipotentiaire de  Bavière  accepta  l’article  avec 
cette  addition  : « d’après  les  bases  fixées  dans 
« l’article  suivant;  » mais  celui  de  Wurtemberg 
dit  qu’il  ne  lui  étoit  pas  même  permis  d’adopter 
cette  rédaction  *. 

i»  La  proposition  d’accorder  à l’Autriche  et  à 
*<•  la  Prusse  une  double  voix  dans  le  conseil  des 
chefs  de  cercle,  excita  de  vives  contestations. 
Elle  étoit  cependant  très-équitable.  L’Autriche 
ayant  déclaré  2 qu’elle  entreroit  dans  la  confé- 
dération avec  toutes  ses  possessions,  excepté 
la  Hongrie  et  l’Italie,  et  la  Prusse  avec  toutes 
les  siennes,  excepté  la  Prusse  proprement  dite 
et  la  Pologne  , il  étoit  convenable  que  ces  deux 
puissances,  lorsqu’elles  éloient  d’accord  entre 
elles,  fussent  assurées  de  la  majorité  des  voix 
dans  le  premier  conseil , ët  il  auroit  été  souve- 
rainement injuste  et  inconvenant  de  vouloir  les 
assujélir  à la  majorité  de  leurs  co-états,  pour 
les  affaires  de  guerre  et  de  paix.  Néanmoins  la 
Bavière  etle  Wurtemberg  trouvèrent  cet  arran- 
gement préjudiciable  à leurs  intérêts  A 

La  première  puissance  consentit  ensuite  à la 
double  voix,  à condition  quelle  jouît  du  même 

* Congrès  de  Vienne  ; Rscueil  de  pièces  officielles. 

Vol.  I,  p.  it  1.  , 

1 Ibid. , p.  74. 

1 Ibid.,  p.  89,97- 
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avantage,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg  n 'avant 
toutefois  chacun  qu’une  voix  L’Autriche  et 
la  I russe,  pour  prouver  que  leur  intention 

D étoit  pas  de  s’assurerunemajorilé  permanente, 

consentirent  à ce  que  , dans  les  cas  où  les  autres 
chefs  de  cercles  seroient  unanimes  dans  un  avis 
différent  de  celui  de  l’Autriche  et  de  la. Prusse, 
ces  trois  voix  lussent  suffisantes  pour  suspendre 
la  décision  de  la  majorité;  elles  proposèrent 
que,  dans  ce  cas,  deux  autres  maisons  prin- 
cières , par  exemple  Bade  et  Hesse,  fussent 
adjointes  aux  délibérations  pour  obtenir  une 
impartiale  majorité  ”.  Ce  moyen  conciliatoire 
ne  fut  pas  goûté. 

La  disposition  du  projet  qui  révoltoit  le  plus  DtUl)lutUt 
la  minorité  de  la  commission  , fut  celle  qui  in-  3™’"“*"* 
terdisoit  aux  membres  de  l’Union  de  conclure 
des  alliances  avec  des  puissances  étrangères.  Le 
roi  de  Bavière  dit  qu’on  ne  pouvoit  exiger  de 
lui  une  renonciation  au  droit  de  conclure  li- 
brement des  traités,  et  qu’il  n’avoit  pas  même 
le  droit  de  souscrire  à une  pareille  renonciation, 
parce  que  la  situation  géographique  dé  sa  mo- 
narchie , placée  entre  la  France  et  l’Autriche  , 
lui  imposoit  d’autres  obligations,  et  qu’il  se 
rendroit  responsable  envers  son  peuple,  s’il 
abandonnoit  un  droit  inhérent  à son  indépen- 

! 

1 Congrès  Je  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles , 

"Vol.  I , p.  127* 

* Ibid.,  p.  I 29 , i4a. 
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dance,  et  qui  flattoit  l’orgueil  national , parce 
qu’il  avoit  été  acheté  par  des  sacrifices  in- 
croyables de  sang  et  d’argent  *. 

Pour  fléchir  le  roi  de  Bavière,  l’Autriche 
déclara,  le  22  octobre,  qu’elle  se  soumeltroit 
non  seulement  à ne  jamais  conclure  avec  une 
puissance  étrangère  une  alliance  dirigée  contre 
quelque  état  d’Allemagne,  mais  qu’elle  s’enga- 
geroil  aussi  à ce  que , dans  toutes  les  guerres 
qu’elle  feroit  comme  Autriche,  elle  se  place- 
roit  dans  la  catégorie  de  toute  autre  puissance 
étrangère,  de  sorte  que  la  confédération  atiroit 
la  liberté  de  ne  pas  prendre  part  à une  telle 
guerre.  La  Prusse  fit  la  même  déclaration  *. 

Dans  une  autre  séance3,  le  prince  de  Metter- 
nich  fit  observer  au  feld-marécbal  prince  de 
Wredeque,  pour  fonder  une  prétention  à la 
possession  du  droit  de  guerre,  les  états  nje  pou- 
voient  se  référer  à l’ancienne  constitution  de 
l’Empire , vicieuse  sous  ce  rapport , parce  que 
l’Allemagne , voulant  se  donner  une  constitu- 
tion purement  fédérale,  il  devoit  nécessaire- 
ment exister  un  lien  plus  intime  entre  ses  mem- 
bres que  celui  qui  les  avoit  réunis  anciennement 
sous  l’autorité  d’un  chef.  Il  usa  d’un  autre  argu- 
ment frappant,  en  rappelant  au  plénipotentiaire 

'Congrès  de  Vienne ; Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  I,  p.  11 8. 

* Ibid.,  p.  107.  * 

* Celle  du  26  octobre , ibid.,  p.  i4i. 
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bavarois  que,  lorsque  Buonaparte  avoit  trans- 
formé l’Allemagne  en  une  confédération  placée 
sous  un  protecteur,  les  membres  de  cette  union 
ne  s’étoient  pas  trouvé  choqués  de  ce  que  le 
protecteur  leur  eût  interdit  d’entrer  dans  des 
ligues  dirigées  contre  l’un  d’entre  eux. 

Dans  celte  même  conférence,  le  plénipoten- 
tiaire de  Bavière  présenta  une  rédaction  de 
l’article  où  il  devoit  être  question  du  droit 
d’alliance,  conçue  dans  des  principes  tout-à-fait 
opposés  à ceux  que  profçssoient  l’Autriche  et 
la  Prusse  *.  On  put  prévoir  alors  qu’on  ne  s’en- 
tendroit  pas  sur  cette  question. 

La  même  opposition  se  manifesta  lorsqu’on  ,,,r  >« 
délibéra  sur  l’article  qui  établissoit  des  consti- 
tutions  représentatives..  Les  rois  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg  ne  refusèrent  pas  de  recon- 
noître  le  principe  ; mais  le  premier  trouvoit 
inconvenant  que  l’acte  fixât  le  minimum  des  * 
droits  des  États,  et  le  roi  de  Wurtemberg  vou- 
loit  que  l’initiative  et  l’exécution  de  tout  ce  qui 
tenoit  à la  constitution  de  chaque  pays  fussent 
abandonnées  au  souverain.  Nous  devons  rap- 
peler à nos  lecteurs  que,  depuis  long- temps, 
Joseph-Maximilien  avoit  spontanément  accordé 
à ses  sujets  une  constitution  représentative , 
tandis  que  le  roi  de  Wurtemberg  avoit  anéanti 

* Congre 1 de  Vienne  y Recueil  de  pièces  ojficielles  , 

Vol.  I , p.  147. 

18  * 
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celle  qu’à  son  avènement  il  avoit  trouvée  établi® 
dans  son  pays. 

Le  vote  du  plénipotentiaire  d’Hanovre  con- 
trastoit  fortement  avec  ces  principes.  Il  demanda 
que  les  droits  suivans  fussent  assurés  aux  États 
de  chaque  pays  de  la  confédération  : 

i°.  Celui  de  consentir  librement  à l’assiette 
des  contributions  ; 

2°.  Celui  de  concourir  à la  confection  des  lois 
nouvelles  ; 

5°.  Celui  de  prendre  part  à la  surveillance 
de  l’enrploi  des  impôts  consentis  ; 

4°.  Celui  de  demander  la  punition  des  fonc- 
tionnaires coupables  de*malversation. 
d“  Il  étoit  difficile  que  des  vues  et  des  intérêts  si 
opposés  produisissent. un  résultat  satisfaisant. 
Une  déclaration  que  les  plénipotentiaires  wur- 
tembergeois  firent,  le  16  novembre  i8j4,  mit 
• entièrement  fin  aux  délibérations.  Le  roi  s’y 
plaignit  de  ce  qu’on  se  fut  itérativement  écarté, 
dans  les  délibérations,  du  premier  plan  qui 
avoit  été  soumis  au  comité,  et  qu’au  lieu  de  se 
livrer  à la  discussion  de  l’ensemble  d’un  pacte 
fédéral,  on  se  fût  borné  à des  questions  isolées; 
il  prétendit  qu’en  général  on  ne  pouvoit  pas 
prendre  un  parti  définitif  tant  qu’on  ne  con- 
noîtroit  pas  avec  précision  l’état  des  posses- 
sions de  chaque  membre  ; enfin  , il  déclara  que 
le  bien-être  de  sa  monarchie  et  de  sa  maison  ne 
lui  permettoit  pas  de  contracter  des  obligations 
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avant  qu’on  lui  eût  communiqué  le  plan  de 
l’ensemble  et  les  développemens  qui  man- 
quoient  encore  *. 

Le  prince  de  Metternich , d’accord  avec  les 
ministres  de  flusse,  répondit,  le  22  .novembre, 
à la  déclaration  würtembergeoise.  Il  rappela 
aux  plénipotentiaires  du  roi  que  tout  ce  qui 
tenoit  auxarrangemens  territoriaux,  ou,  comme 
il  s exprime,  à la  question  politique , sortoit  de 
la  compétence  du  comité,  les  grandes  puis- 
sances s étant  reservees  de  prononcer  sur  ces 
matières.  Il  observa  que  la  connoissance  détail- 
lée des  changemens  territoriaux  n’étoit  pas 
requise  poqf  terminer  l’acte  de  la  confédéra- 
tion , puisque  les  rapports  territoriaux  d’une 
grande  importance  étoient  suffisamment  connus 
des  membres  du  comité.  Quant  au  reproche  de 
s etre  écarte , dans  la  discussion  , du  premier 
plan,  le  plénipotentiaire  .autrichien  remarque 
que  cette  accusation  vient  de  l’idée  que  s’étoit 
faite  le  Wurtemberg  que  le  premier  conseil 
devoit  exercer  une  grande  autorité  sur  les  co- 
états; idée  que  les  autres  membres  du  comité 
n avoiqpt  jamais  partagée.  Enfin,  il  observe  que 
le  traité  de  Paris  avoit  prescrit  l’établissement 
de  la  confédération  germanique;  que  les  puis- 
sances européennes  pressoient  l’exécution  de 
cette  disposition,  et  qu’en  conséquence  il  ne 

* * r*\  ■ ,-t'  • * 

Congres  de  tienne;  Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  II,  p.  3o.  M 
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dépendoit  pas  de  la  volonté  de  c haque  prince 
allemand  d’accéder  ou  de  ne  pas  accéder  à la 
confédération , selon  qu’on  lui  accorderoit  plus 
ou  moins  d’avantages  «. 

Les  plénipotentiaires  du  roi  5e  Würtem-r 
berg  se  justifièrent,  dans  une  note  du  24  no- 
vembre3, contre  le  reproche  que  renfermoit 
cette  pièce  ; mais  ils  persistèrent  dans  leur  pre- 
mière déclaration.  Il  étoit  évident  que , d’après 
la  tournure  que  les  délibérations  avoient  prise , 
il  falloit  renoncer  à réunir  les  esprits  par  les 
moyens  employés  jusqu’alors.  On  prit  donc  le 
parti  de  ne  plus  convoquer  le  comité.  Le  roi  de 
Wurtemberg  ne  cacha  pas  le  mécontentement 
que  la  marche  des  délibérations  lui  avoit  causé: 
sans  attendre  la  décision  des  importantes  ques- 
tions qui  occupoient  alors  le  congrès  , il  quitta 
brusquement  Vienne  le  26  décembre.  De  re- 
tour à Stuttgard,  ce  souverain,  qui  jusqu’alors 
avoit  montré  tant  de  répugnance  à renoncer  à 
la  moindre* partie  de  son  autorité,  annonça  son 
intention  de  donner  au  royaume  une  représen- 
tation nationale  et  de  convoquer  les  Etats  pour  * 
le  i5  mars,  afin  de  leur  faire  connojtre  la 
charte  qu’il  se  proposoit  de  leur  donner.  Cette 
démarche  eut  des  suites  qui  sont  étrangères  à 
notre  sujet  ; elles  empoisonnèrent  le  reste  des 
jours  de  Frédéric  I. 

1 Congrès  de  Vienne)  Rec.  de  pièces  officielles , Vol.  Il, 
p.  5g.  .'.væ" 

* Ibid. , p.  65. 
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Plus  de  deux  mois  se  passèrent  sans  qu’on 
s’occupât,  d’une  manière  patente,  d’un  des 
principaux  objets  pour  lesquels  le  congrès  de 
Vienne  avoit  été  convoqué , savoir,  l’organisa- 
tion politique  de  l’Allemagne.  Cependant  les 
plénipotentiaires  des  princes  du  second  ordre 
qui  avoient  été  exclus  des  délibérations  du  co- 
mité des  cinq,  et  ceux  des  villes  libres,  avoient 
formé  , depuis  le  milieu  du  mois  d’octobre 
i8i4>  une  union  intime,  afin  de  concerter  leurs 
mesures  et  de  veiller  à leurs  intérêts  cummuns. 
L’accord  qui  régna  entre  eux  et  la  conséquence 
qui  présida  à leurs  démarches , enfin  le  hasard 
qui  les  favorisa , donnèrent  à cette  union  une 
telle  considération,  qu’à  la  fin  on  traita  avec 
elle  comme  avec  une  puissance.  Nous  ne  con- 
noissons  pas  l’acte  primitif  par  lequel  ce  corps 
s’est  constitué;  nous  savons  seulementqu’ilétoit 
composé  d’abord  de  vingt-neuf  états  souverains. 
Le  grand-duc  de  Bade  n’y  étoit  pas  entré  : 
il  prétendoit  avoir  droit  de  siéger  dans  le 
comité  des  cinq  puissances  allemandes.  Sa  de- 
mande ayant  été  rejetée 1 , il  se  joignit  à l’union 
le  9 décembre;  elle  s’accrut  tellement,  qu’au 
mois  de  février  i8i5,  le  nombre  des  associés 
se  montoit  à trente-quatre  ; à cettë  époque  , 
elle  comprenoit  tous  les  princes,  non  revêtus  de 
la  dignité  royale , qui  avoient  formé  la  confédé~ 

Congrès  de  F i&nne;  Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  ï, 

p.  56,  71;  Vol.  II,  p.  46. 
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ration  rhénane,  à l'exception  du  prince-primat 
et  des  princes  d’fsembourg  et  de  la  Leyen; 
l’électeur  de  Hesse-,  le  prince  de  Nassau- 
Orange  , le  duc  de  Brunswick- Wolfenbüttel 
et  les  quatre  villes  libres  d’Allemagne  en  fai* 
soient  aussi  partie.  \ ' 

Dès  le  16  novembre  1814  , les  princes  et 
villes  libres  unis,  car  tel  est  le  titre  qu’ils  avoient 
adopté  , demandèrent  à être  admis  , avec  les 
autres  puissances  allemandes  , aux  délibé- 
rations qui  auroient  pour  objet  de  poser  les 
bases  d’un  pacte  fédéral  *.  Cette  dénjarcbe  n’eut 
*>as.  alors  de  succès  ; mais,  après  la  rupture  des 
premières  conférences,  il  circula  à Vienne  un 
projet  de  confédération  qu’on  attribuoit  à un 
ministre  de  la  cour  d’Autriche,  et  qui-difléroit 
du  premier , en  ce  qu’à  la  place  de  deux  con- 
seils, dont  l’un  devoit  être  chargé  seul  de  la 
puissance  exécutive,  tous  les  membres  dévoient 
être  égaux  en  droits  et  ne  former  qu’une  seule 
assemblée  fédérale.  Ce  plan  , qui  accordoit  de 
belles  prérogatives  aux  étals  ci-devant  immé- 
diats , et  saactionnoit  les  droits  de  la  nation  3 , 
est  d’autant  plus  remarquable  que,  quelques 
mois  plus  tard , il  servit' de  bases  aux  délibéra*- 
lions.  • 0 

•Cependant,  les  princes  et  les  villes  réunis 
continuèrent  leurs  assemblées  dans  lesquelles 

* Congrès  de  Vienne  y Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  II , p.  33. 

-*  Ibid.,  p.  a58. 
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les  plénipotentiaires  délibérèrent  régulièrement 
sur  les  moyens  de  prévenir  les  conséquences 
qui  pourroient  résulter  pour  leurs  commettans 
de  l’espèce  d’isolement  où  on  les  avoit  placés. 

Us  eurent  la  prudence  de  ne  mettre  aucun  mys- 
tère dans  ces  délibérations , et  d’éviter  aussi 
tout  ce  qui  pouvoit  leur  donner  l’apparence- 
d’une  opposition.  ' ,jjgr 

Ainsi  aucune  espèce  de  méfiance  ou  de  zi-  * . 
zanie  ne  s’éleva  entre  eux  et  les  ministres  des 
grandes  cours;  et,  aussitôt  qne  le  moment  fa- 
vorable pour  demander  la  réunion  de  tous  les 
états  allemands  fut  arrivé,  elle  n’éprouva  pas 
de  résistance.  0 

Les  princes  «t  villes  réunis  firent , le  2 fé- 
vrier i8i5  1 , une  nouvelle  démarche  auprès 
de  1 Autriche  et  de  la  Prusse.  Cette  fois  - ci 
elle  fut  mieux  accueillie  ; les  ministres  de 
Prusse  déclarèrent  qu’ils  croyoient  le  moment 
arrivé  où  l’on  pourroit  discuter  les  bases  de 
1 union  avec  tous  les  états  qui  seroient  dans 
le  cas  d’y  entrer  a.  Le  prince  de  Metternich. 
ayant  adhéré  à cet  avis  3 les  plénipotentiaires 
de  Prusse  rédigèrent  deux  projets  de  constitu- 
tion pour  la,  confédération  germanique , dont 
1 un  supposoit  que  l’Allemagne  serôit  divisée  en 
cercles.  En  transmettant  ces  deux  projets  aux 
plénipotentiaires  d’Autriche,  ils  développèrent 

Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles , 

T.  Ht,  p.  iq5.  V ...  ......... 

* Ibid,  , Vol.  III*  1 10. . : ■ , .. 

* Ibid.,  Vol.  III,i28. 
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les  motifs  qui  les  engageoient  à préférer  la  divi- 
sion en  cercles  qui , dans  leur  opinion , donne- 
roit  plus  de  vigueur  à la  force  centrale,  et  surtout 
n la  constitution  militaire  de  l’union.  Ils  firent  à 
cette  occasion  une  observation  dont  l’impor- 
tance sera  plus  vivement  sentie  par  nos  neveux; 
c’est  que,  dans  la  constitution  germanique , il  y 
a trois  points  essentiels  dont  on  ne  peut  se  dé*- 
« partir  sans  le  plus  grand  danger  ; savoir  : un 
pouvoir  militaire  énergique,  un  tribunal  fédéral, 
et  la  garantie  des  constitutions  représenta- 
tives *. 

Cependant,  la  note  du  2 février,  quiavoil  pro- 
voqué ces  ouvertures , n’en  étoit  pas  moins  res- 
tée sans  réponse  officielle  ; mais  bientôt  les 
événemens  donnèrent  une  autre  tournure  aux 
affaires.  Lorsqu’on  reçut  à Vienne  la  nouvelle 
de  la  marche  de  Buonaparte  sur  Paris,  les  Etats- 
Unis  renouvelèrent  leurs  démarches  le  22  mars, 
et  offrirent  en  même  temps  de  contribuer,  par 
des  contingens  proportionnés  à leur  population, 
au  maintien  del’indépendance  de  l’Allemagne 
Le  moment  étoit  favorable;  la  rébellion  de 
l’armée  françoise  menaçoit  l’Europe  d’un  nou- 
veau bouleversement.  Il  s’agissoit  avant  tout  de 

* Congres  de  tienne  , Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  III,  p.  129.  On  trouve  dans  le  même  Recueil, 
p.  i4a,  les  deux  projets  proposés  de  la  part  de  la 
Prusse. 

4 Voy.  ci-dessus , et  Congrès  de  Vienne  ; Recueil  do 
pièces  officielles , Vol.  III,  p.  j6i. 
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lui  opposer  la  plus  grande  masse  de  troupes 
possible,  et  de  maintenir  le  plus  parfait  accord 
entre  les  alliés.  Dans  des  circonstances  aussi 
pressantes,  on  sacrifia  à l’intérêt  général  l’es- 
poir de  produire  un  ouvrage  plus  accompli , et 
on  abandonna  au  temps  de  corriger  les  défec- 
tuosités de  la  constitution  qu’il  faut  regarder 
comme  le  résultat  d’une  transaction  plutôt  que 
comme  le  fruit  d’une  délibération  libre  et  ap- 
profondie. 

Nous  avons  dit  1 comment  l’Autriche  et  la 
Prusse  répondirent  à l'offre  contenue  dans  la 
note  du  22  mars.  Nous  ajouterons  ici  qu’elles 
prirent  l’engagement  d’entrer  immédiatement 
en  conférence  avec  les  états  pour  fixer  les  bases 
deTunion  germanique.  On  reprÿ  alors  le  projet 
qui  avoit  paru  en  décembre  a ; il  fut  développé 
dans  un  nouveau  projet  en  quatorze  paragra- 
phes , que  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  ré- 
digèrent au  commencement  du  mois  d’avril 3 , 
et  qu’ils  remirent,  le  icrmai  i8i5,  au  prince  de 
Metternich,  avec  de  nouvelles  corrections  4.  Peu 
de  jours  après , les  ministres  d’Autriche  en  pré* 
sentèrent  un  autre  ; la  principale  différence  en- 
tre les  deux  plans  se  rapporte  à l’institution  d’un 
tribunal  fédéral , expressément  demandée  par 

1 Voy.  p.  232. 

. 'Voy.  p.  a8o. 

5 Congrès  de  Vienne  ; Rec.  de  pièces  ojftc. , Vôl.  lY, 
p.  201.  « 

* Ibid.,  Vol.  Y,  p.  a9. 
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la  Prusse , abandonnée , par  l’Autriche,  aux  dé- 
libérations de  la  future  diète  Enfin , les  pléni- 
potentiaires autrichiens  et  prussiens  se  concertè- 
rent pour  un  nouveau  projet  commun , qui  ser- 
vit immédiatement  de  base  aux  discussions  a..  v 

Les  conférences  formelles  sur  l’établissement 
de  la  confédération  germanique,  commencèrent 
le  2-3  mai,  entre  les  plénipotentiaires  d’Au- 
triche, de  Prusse,  de  Bavière  , deSaxe , d’Ha- 
novre, de  Hesse-Darmstadt,  de  Bade , du  roi 
des  Pays-Bas  pour  Luxembourg,  du  roi  de 
- Danemark  pour  Holstein  , et  de  cinq  députés! 
pour  les  autres  états  et  villes.  Le  Wurtemberg 
n’y  parut  pas;  le  plénipotentiaire  de  Bade,pré- 
sentaux  assemblées,  s’abstint  de  voter.  Depuisla 
troisième  conférence  qui  eut  lieu  le  26  mai,  les 
princes  souverains  et  villes  libres  ne  parurent 
plus  par  députés;  les  plénipotentiaires  de  tous 
ces  états  assistèrent  en  personne  aux  délibé- 
rations. Il  fut  tenu  successivement  neuf  séances 
jusqu’au  5 juin.  Ce  jour-là  on  étoit  d’accord  sur. 
les  vingt  articles  qui  dévoient  former  l’acte  fé- 
déral ; mais  lorsqu’on  alla  aux  voix  sur  l’adoption 
définitive  de  cet  acte  , les  plénipotentiaires  de 
Saxe  et  de  Bavière  déclarèrent  qu’ils  ne  pou- 
voient  pas  encore  y donner  une  adhésion  illi- 
mitée 3. 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  V,  p.  35. 

* Ibid. , p.  86  et  suiv.  ■ ■, 

* Ibid. , p.  a58. 
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Les  instructions  que  ces  plénipotentiaires 
attendoient,  arrivèrent  après  la  séance.  Celles 
du  plénipotentiaire  de  Bavière  lui  interdisoient 
d’accéder  à l’acte,  à moins’qu’on  n’y  fît  quelques 
changemens.  Les  ministres  d’Autriche  et  de 
Prusse  ayant  conféré  en  particulier  avec  lefeld- 
maréchal  Wrede,  on  convoqua  une  conférence 
générale  pour  le  S juin.  Gomme  on  désiroit 
vivement  que  l’acte  fût  adopté  par  la  Bavière, 
et  que  le  plénipotentiaire  de  Saxe  déclara  qu’il 
suivroit  l'exemple  de  celte  puissance , on  con- 
sentit à revoir  encore  une  fois  les  articles 
précédemment  adoptés,  pour  y faire  quelques 
modifications/Noiis  n’indiquerons  que  les  prin- 
cipaux changemens  qui  furent  arrêtés  dans  cette 
séance  : . 

1. °  Les  vingt  articles  de  l’acte  furent  coupés 
en  deux  sections.  Les  onze  premiers  acticles 
furent  intitulés  : dispositions  générales  y les  neuf 
articles  suivans  furent  renvoyés  dans  la  seconde 
section , sous  le  titre  de  dispositions  particu- 
lières ; 

2. °  On  retrancha  de  l’art.  1 1 la  disposition 
quiportoitque  la  diète  s’adjoindroit  un  tribunal  - 
fédéral  composé  de  juges , à la  nomination  des- 
quels tous  les  membres  concourroient  propor- 
tionnellement; et  que  les  lois  fondamentales  de 
l’union  détermineroient  les  objets  sur  lesquels 
ce  tribunal  prononceroit , ainsi  que  l’étendue  de 
sa  juridiction.  On  mit  à la  place  de  ce  tribunal 
fédéral  une  justice  austrégale.  Ce  changement 
étoit  essentiel. 
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3.°  On  supprima  l’art.  16  qui  slipuloit  les 
droits  de  l’église  catholique,  aussi  bien  que 
ceux  des  évangéliques  ; 

4-°  On  ajouta  le  dernier  article  de  l’acte,  de 
manière  que  le  nombre  des  articles  resta  à vingt, 
quoiqu’on  en  eût  retranché  un. 
a*  La  signature  formelle  eut  lieu  le  8 juin  i8i5 
dans  la  onzième  ou  dernière  conférence.  Elle 
fut  donnée  par  tous  le&  rois,  princes  souverains  et 
villes  libres  d’Allemagne,  à l’exception  du  roi  de 
Wurtemberg  et  du  grand-duc  de  Bade.  Les 
plénipotentiaires  du  premier  n’avoient  pris  au- 
cune part  aux  débats  ; et  celui  du  grand-duc 
avoit  remis,  le  ier  juin,  une  déclaration  portant 
que  sou  souverain,  se  trouvant  placé  dans  une 
union  intime  avec  les  deux  cours  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg,  se  joindroit  à toutes  les 
démarches  de  ces  deux  cours  *.  Au  moment  de 
la  signature,  les  plénipotentiaires  de  Wur- 
temberg annoncèrent  qu’ils  étoient  prêts  à y 
prendre  part;  mais  comme  toutes  les  expédi- 
tions de  l’acte  étoient  faites  dans  la  supposition 
du  contraire,  et  que  par  conséquent  le  préam- 
bule ne  faisoit  pas  mention  de  ces  ministres , il 
leur  fut  répondu  que  leur  accession  ne  pourroit 
plus  avoir  lieu  que  par  un  acte  séparé  a.  En 
conséquence,  les  signataires  de  l’acte  principal 
convinrent,  dans  leur  dernière  réunion,  d’un 
formulaire  d’accession  pour  les  plénipotentiaires 

1 Congrès  de  Vienne ; Rec.  de  pièces  officielle»,  Vol.  V, 
p.  192. 

* Ibid. , p.  329. 
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de  Wurtemberg , et  signèrent  un  acte  éventuel 
d’acceptation  de  cette  accession , qui  resta  dé- 
posé à la  chancellerie  d’état  autrichienne  pour 
être  remis,  si  c’étoit  le^as,  aux  ministres  du  roi 
de  Wurtemberg. 

Ces  ministres  remirent,  en  effet,  le  10  juih, 
une  déclaration  qu’ils  prétendirent  faire  passer 
pour  une  accession , mais  par  laquelle  ils  n’ac- 
ceptoient,  dans  le  Fait,  que  les  onze  premiers 
articles.  Le  prince  de  Metternich  refusa  d’échan- 
ger avec  cette  déclaration  l’acte  d’acceptation 
qui  lui  avoit  été  confié  dans  la  dernière  confé- 
rence, et  en  donna  avis , le  x 2 juin , aux  plénipo- 
tentiaires des  états  confédérés r. 

L’accession  pure  et  simple  du  roi  de  Wur- 
temberg n’eut  lieu  que  le  i.er  septembre  x8i5, 
par  un  acte  qui  fut  présenté  à la  diète  fédérale, 
dans  sa  première  séance  du  5 novembre  1816, 
avec  celui  que  le  grand-duc  de  Bade  avoit  signé 
le  26  juillet  i8i5. 

Les  seules  éditions  authentiques  de  l’acte  sont  &uuou<ur<ctt. 
celle  qui  se  trouve  à la  suite  de  l’édition  de  l’acte 
final  du  congrès,  imprimé  à l’imprimerie  impé- 
riale de  Vienne,  et  celle  qui  est  annexée,  comme 
pièce  justificative,  au  protocole  de  la  première 
séance  de  la  diète  de  la  confédération  germa- 
nique 2. 

1 Congrès  de  Vienne;  Rec.  de  pièces  officielles,  Vol  VI, 

P*  7, 9 et  10* 

a Vo y.  Protokolle  der  deutschen  Bundesversammlung, 

Vol.  I , p.  44  et  45. 
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Nous  parlerons  des  autres  éditions  de  l’acte 
de  la  confédération  germanique,  lorsque  nous 
donnerons  l’indication  de  celles  de  l’acte  du 
congrès  du  9 juin.  Ici  no*is  observons  seulement 
que  :e  premier  acte  a été  rédigé  et  signé  en  al- 
lemand , et  que  , par  conséquent,  le  texte  alle- 
mand seul  lait  foi  *.  • 

linons  reste  à faire  connoîlre  l’acte  lui-même, 
ce  que  nous  ferons  en  en  donnant  un  simple 
précis,  sans  l'accompagner  d’un  commentaire. 
Nous  ajouterons  seulement  à quelques  articles 
de  courtes  observations  historiques. 
tum^rMémî-  L’acte  porte  la  date  du  8 juin  et  le  titre  de 
Deutsche  Blindes- Acte , acte  fédéral  de  l’Alle- 
“'*■  magne.  Son  objet  est  indiqué  dans  le  préambule; 

on  a eu  pour  but  la  sûreté  et  l’indépendance  de 
l’Allemagne , le  repos  1 et  l’équilibre  de  l’Eu- 

1 On  le  trouve  dans  le  Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  VIII , p.  a88,  d’après  une  copie  tirée  sur  un  des 
originaux  , savoir  sur  l’expédition  qui  se  trouve  aux  ar- 
. • chivos  «lu  département  des  affaires  étrangères  de  Prusse. 

Lorsque  cet  acte  fut  annexé  à l’acte  du  9 juin  , on  y joi- 
gnit une  traduction  françoise  qui  ainsi  peut  être  regar- 
dée comme  officielle.  Comme  néanmoins  cette  version 
nous  a paru  défectueuse  en  quelques' passages  , et  pas 
assez  littérale  pour  une  pièce  destinée  à former  un  code 
des  nations,  nous  avons  essayé  d’en  donnemne_neimdle 
traduction;  eu  renonçant  à l’élégance,  nous  nous  sommes 
efforcés  de  rendre  le  sens  de  l'original  avec  la  plus  grande 
exactitude  possible.  On  trouve  cette  traduction  dans 
la  collection  intitulée:  Congrès  devienne;  Recueil  de 
pièces  officielles , etc..  Vol.  V,  p.  3oa. 

* Ce  mot  manque  dans  la  traduction  officielle. 
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rope.  Les  parties  contractantes  sont  nommées 
dans  ce  même  préambule.  Dans  celte  nomen- 
clature , on  a placé  d’abord  les  rois,  ensuite 
les  grands-ducs  , et  finalement  les  durs  et 
princes,  dans  1 ordre  que  ces  ducs  et  princes 
occupoient  à la  diète  d’après  le  recès  de  i8o3. 
Voici  cette  liste  : l’empereur  d’Autriche , les  rois 
de  Prusse , de  Danemark , de  Bavière , de  Saxe , 
des  Pays-Bas,  de  Grande-Bretagne  et  d’Hanovre; 
l’électeur  de  Hesse*  les  grands-ducs  de  Hesse 
et  de  Saxe-Weimar;  les  ducs  de  Saxe-Gotha, 
Saxe- Cobourg -Meiningen  , Saxe-Hildbourg- 
hausen  , Saxe -Cobourg- Saalfeld,  Brunswick— 
W olffenbüttel,  Holstein-Oldenbourg.Mecklem- 
bourg  - Schwerin , Mecklembourg  - Slrelitz , 
Anhall-Dessau  , Anhalt-Kœthen  , Anhalt-Bern- 
bourg  ; les  princes  de  Hohenzollern-Hechingen 
etHohenzolleru-Sigmaringenjleducetle  prince 

de  Nassau  ; les  princes  de  Lichtenstein , de 
Schwarzbourg^Sondershausen , de  Sehwarz- 
bourg-Roudolstadt , de  Wtjdeck  etPyrmont; 
les  princes  Reuss  des  deux  lignes  ; les  princes 
deSchaumbourg-LippeetdeLippe;  les  villes  de 
Lubeck  , Francfort,  Bremen  et  Hambourg, 
Parmi  ces  parties  contractantes  nous  trou- 
vons un  électeur , quoiqu’il  n’y  ait  plus  d’em- 
pire germanique,  et  par  conséquent  plus  d’em- 
pereur à élire.  Guillaume  Ier  déclara,  par  une 
circulaire  que  ses  plénipotentiaires  à Vienne 
adressèrent,  le  28  avril,  à ceux  des  grands- 
ducs  , ducs  et  princes  et  des  villes  libres  d’Al- 


• 29°  chapitre  xli.  traités  de  i8i4et  181 5- 

lemagne,  qu’il  conserverait  ce  titre  par  res-* 
pect  pour  l’ancienne  constitution  allemande  ; 
mais  que,  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait; 
être  préjudiciable  au  droit  que  les  maisons 
électorales  ont  toujours  eu  aux  honneurs 
royaux , il  joindroit  à ce  titre  celui  d’altesse 
royale.  L’électeur  cite  ensuite  l’exemple  d’un 
archiduc  d’Autriche  qui  avoit  échangé  la  di- 
gnité grand’ducale , alors  inconnue  en  Alle- 
magne , contre  celle  d’éleciWr  *. 

Cette  dernière  observation  excita  une  récla- 
mation de  la  part  du  grand-duc  de  Hesse;  à 
l’exemple  cité  par  l’électeur , le  grand-duc  op- 
posa celui  de  la  maison  de  Médicis  qui,  comme 
revêtue  du  titre  grand-ducal,  avoit  précédé  les 
sélecteurs.  Le  grand-duc  prétendit , en  consé- 
quence } dans  la  confédération  germanique , 
l’égalité  avec  les  électeurs  et  la  préséance  sur 
Holstein  (Danemark),  Luxembourg  (Pays- 
Bas),  et  Saxe-Weimar , sans  toutefois  contes- 
ter leur  rang  d’après  le  cérémonial  européen + 

Quant  à l’électeur  de  Hesse,  le  grand-duc 
réclama  l’alternat  établi  par  les  pactes  de  fa- 
mille de  1627  et  i65o,  en  cédant  toutefois  le 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  V , p.  i5.  Cet  archiduc  est  le  grand-duc  de  Tos- 
cane, qui  avoit  porté  le  titre  d’électeur  de  Salzbourg,  et 
ensuite  d’électeur  de  Würzbourg,  il  reprit  le  titre  de 
grand-duc  à l’époque  de  la  dissolution  de  l’Empire  ger- 
manique. 
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pas  à 1’électeur  actuel , en  sa  qualité  de  doyen , 
tant  par  rapport  à lage  que  par  rapport  à la 
durée  de  son  règne 

La  branche  aînée  de  la  ligne  ernestine  de 
Saxe  que  nous  voyons,  dans  ce  préambule, 
revêtue  de  la  dignité  grand’ducale , l’avoit  prise" 
du  consentement  des  grandes  puissances  , le  6 
avril  i8i5.  Dans  la  circulaire  par  laquelle  cet 
événement  fut  notifié,. on  rappelle  que  les 
ancêtres  du  grand-duc  de  Weimar  ont  porté 
la  dignité  électorale  a. 

L acte  de  la  confédération  est  divisé  en  deux 
sections;  la  première,  qui  renferme  onze  ar- 
ticles , porte  le  litre  de  dispositions  générales. 

L art.  icr  nomme  de  nouveau  les  parties  con-  raniMconu* 
tractantes,  mais  il  les  nomme  dans  une  forme 
différente  de  celle  du  préambule.  Ce  sont  les 
princes  souverains  et  les  villes  libres  d’Alle- 
magne. Cet  article  prive  à jamais  de  la  souve- 
raineté les  princes  et  villes  exclus  de  la  confé- 
dération, mais  nonceuxquin’yontpas  pris  part. 

Le  Wurtemberg  et  Bade,  quoique  se  trouvant 
. ce  dernier  cas,  sont  expressément  nom- 
més dans  les  articles  suivans,  parce  qu’on  es- 
péioit  qu  ils  accederoient  au  pacte.  Les  princes 
souverains  compris  dans  l’acte  sont  : l’Autriche, 
la  Prusse,  le  Danemark,  les  Pays-Bas  , lé  ' 

1 Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles. 

Vol.  V , p.  i4i. 

* Ibid.,  Vol.  IV,  p.  236. 
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Hanovre , l’électeur  de  Hesse , le  duc  de  Bruns- 
wick, tous  les  membres  de  la  ci-devant  confé- 
dération rhénane  (excepté  le  prince-primat,  le 
grand-duc  de  Würzbourg  et  les  princes  d’A- 
remberg,  d’Isenbourg,  de  Salm-Salm,  Salm- 
Kyrbourg  et  de  laLeyen),  enfin  les  quatre  villes 
d’Allemagne  redevenues  libres. 

L’Autriche  et  la  Prusse  sont  membres  de  la 
confédération  pour  toutes  leurs  possessions  qui 
ont  anciennement  appartenu  à l’empire  germa- 
nique , le  roi  de  Danemark  pour  le  Holstein 
( y compris  le  duché  de  Lauenbourg  ) , le  roi 
des  Pays-Bas  pour  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. A tous  ces  membres  de  l’union,  il  faut 
ajouter  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg , le 
seul  de  tous  les  princes  médiatisés  qui  recou- 
vra son  ancienne  indépendance.  Après  y être 
complètement  rentré  par  suite  des  arrange- 
mens  qui  eurent  lieu  en  1817,  il  fut  reçu 
membre  de  la  confédération  le  7 juillet  1817 
avec  une  voix  virile  dans  l’assemblée  générale. 

Quant  aux  princes  de  la  confédération  rhé- 
nane exclus  par  cet  article , nous  avons  parlé  1 
des  motifs  qui  firent  traiter  avec  cette  sévérité 
les  princes  d’Isenbourg  et  de  la  Leyen.  Le 
prince-primat  ne  fut  pas  compris  dans  l’union , 
parce  qu’on  avoit  autrement  disposé  de  ses 
états , et  qu’on  ne  jugea  pas  à propos  de  con- 
server un  prince  ecclésiastique.  On  avoit  aussi 

‘ Vol.  X,  p.  243. 
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disposé  des  états  du  grand-duc  de  Würz- 
bourg 3 ce  souverain  étant  rentré  dans  la  pos- 
session de  son  grand-duché  de  Toscane.  Les 
princes  d’Aremberg  et  de  Salm  furent  exclus 
parce  que , privés  de  la  souveraineté  par  suite 
du  sénatus-consulte  du  i3  décembre  181b1, 
ils  se  trou  voient  n’être  plus  membres  de  la 
confédération  rhénane  à l’instant  de  sa  disso- 
lution. Le  duc  d’Aremberg  avoit  vainement 
réclamé  auprès  du  congrès  de  Vienne  la  réta- 
blissement de  sa  souveraineté  *.  Quant  à la 
maison  de  Salm  , nous  ne  trouvons  pas  qu’elle 
ait  fait  d’autre  réclamation  que  celle  qu’elle  fit 
valoir,  le  5 juin,  en  commun  avec  les  ducs 
d’Aremberg , de  Croy  et  de  Looz-Corswaren  , 
ainsi  que  le  comte  de  Bentheim  et  le  rhingrave 
de  Salm-Horstmar  ; réclamation  dont  nous 
aurons  occasion  de  parler. 

Les  états  confédérés  forment  la  totalité  de 
l’ancien  empire  germanique,  à l’exception  i.°de 
la  plus  grande  partie  du  cercle  de  Bourgogne 
ou  des  Pays  Bas,  dont  le  seul  duché  de  Luxem- 
bourg entre  dans  la  confédération  ; a.°  d’une 
partie  du  cercle  électoral  du  Rhin , savoir  de 
l’évêché  de  Liège;  3.°  des  restes  de  l’ancien 
royaume  d’Arles , savoir  Montbéliard , évêché 
de  Bâle  et  Savoie. 


' V or.  Vol.  VIII,  p.  3a5;  Vol.  X,  p.  77. 

* Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielle*. ,. 
Vol.  II , p.  334;  IV,  a44  et  3i2  ; Vol.  V,  48. 
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Nous  allons  placer  ici  le  tableau  statistique 
de  la  confédération  du  Rhin  , indiquant  la  sur- 
face en  milles  carrés  géographiques  des  états 
qui  la  composent,  leur  population  et  leurs  re- 
venus *. 


L’empereur  d’Autriche , pour  tes 
possessions  allemandes 

surface 

*•0  population, 

mil*  carr. 

36l7,88  q,li5,qoo 

revenu* 

en 

florins. 

63,5oo,ooo 

Le  roi  de  Prusse , pour  scs  posses- 
sessions  allemandes 

2767,34  7,616,500 

47,000,000 

Le  roi  de  Bavière 

i4oG,g5  3,344,4o 0 

19,000,000 

la?  roi  de  Saxe 

355,22  1,182,800 

6,3oo,ooo 

Le  roi  d’Hanovre 

688,55  i,3i8,ioo 

8,000,000 

Le  roi  do  Wurtemberg 

378,00  1,337,800 

g,5oo,ooo 

Le  roi  de  Danemark 

171,50 

360,700 

1 ,900,000 

Le  roi  des  Pajs-Ba6 

97.5» 

ao3,5oo 

800,000. 

Le  grand-duc  de  Bade 

272,50  1,001,700 

5,5oo,ooo 

L’électeur  de  Hesse 

200,76 

551,200 

3,8oo,ooo 

Le  grand-duc  de  Hesse-Darm- 
stadt.   

19L77 

589,600 

' 3,690,000 

Le  grand-duc  de  Saxe-Weimar. 

67,00 

194,200 

ï,5oo,ooo 

La  duc  de  Saxe-Gotha 

» 54,75 

190,100 

i,5oo,ooa 

Le  duc  de  Saxe-Meiningen 

18,22 

54,4oo 

35o,ooo 

Le  duc  de  Saxc-Hildbourghausen 

10,97 

33,ooo 

i5o,ooo 

Le  duc  de  Saxe-Cobourg 

27,00 

77,3oo 

525,000 

Le  duc  de  Brunswick. « 

71.74 

209,600 

1,670,550 

Le  duc  de  Mecklenb.-Schwerin. . 

223,88 

332,200 

1,750,000 

Le  duc  de  Mecklenb.-Strelitz.. . 

4l,0O 

69,600 

700,00<> 

Le  grand-duc  de  Holstein-Olden- 
bourg 

120,45  200,200 

ï ,260,000 

A reporter 10783,98  27,983,800  178,895,650 


’ Ce  tableau  est  emprunté  de  Hasseu,  Staats~und 
Adress-Handbuch  der  deutschen  Bundes-Staaten  fiir 
das  J.  1816,  Vol.  I,p.  17.  Quelques-unes  des  sommes 
que  nous  copions  diffèrent  de  celles  que  nous  avions 
adoptées  Vol.  VIII , p.  324,  parce  que  l’auteur  a eu  à sa 
disposition  des  matériaux  qui  lui  ont  servi  à les  rectifier» 
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turfaco 

rn 

popnlotinl». 

revenu» 

en 

De  l’autre  part 

mil.  carr. 

10782,98  27,982,800 

llorinr. 

178,895,550 

Les  duc  et  prince  de  Nassau. .... 

102, 5o 

285,000 

1,760,000 

Le  duc  d’Anhalt-Dessau 

17,00 

53,ioo 

5io,ooo 

Le  duc  d’Anlialt  Rernbourg. . . . 

16,00 

35,200 

390,000 

Le  duc  d’Anlialt  Knethen 

i5,oo 

28,900 

23o,ooo 

Le  prince  cle~Schwarzbourg-Son- 
dersliausen 

23,00 

44,ioo 

275,000 

Le  prince  de  Schwarzboirrg-Rou- 
dolstadt 

32,00 

54,6oo 

220,000 

Le  prince  de  Hohcnzollern-He- 
chiogen 

5,10 

i4,ooo 

80,000 

Le  prince  de  Hohenzollcrn-Sig- 
mariugen » 

20, o5 

38,5oo 

24o,ooa 

Le  prince  de  Lichtenstein 

2,5o 

5,ioo 

5o,ooo 

48o,ooo 

Le  prince  de  Waldeck 

21,65 

47,900 

Le  prince  Reuss , ligne  aînée... . 

7,00 

19,900 

l3o,ooo 

La  maison  Reuss,  ligne  cadette. 

20,45 

5>,fioo 

420,000 

Le  prince  de  Lippe-Detmnld. . . 

24,00 

67,300 

466,5oo- 

Le  pr.  de  Lippe-Scbaumbourg. . 

10,00 

23,700 

21 5,000 

Hesse-Hombourg  (depuis  1817). 

5,00 

16,900 

46o,ooo. 

La  villeade  Francfort 

5,00 

47,000- 

625,000 

La"ville  de  Lubeck 

5,5o 

4 1,600- 

375,000 

La  ville  de  Breraen 

3,5o 

47,700 

4oo,ooo 

La  ville  de  Hambourg 

6,32 

121,700 

1,000,000 

Total 

iiii4,65 

29,320,000 

lS7,222,65o 

U art.  2 de  l’acte  indique  le  but  de  la  But  ai  u >■«. 

* . . - A , fédération. 

confédération,  qui  est  le  maintien  de  la  surete 
extérieure  et  intérieure  de  l’Allemagne  , de 
l’indépendance  et  de  l’inviolabilité  de  chaque 
état  en  particulier. 

Tous  les  membres,  comme  tels,  sont  égaux  œ^£ac* 
en  droit.  Art.  3. 

JJ art.  4 établit  une  diète  où  tous  les  membres  duu  iM4t«i<* 
portent  des  votes,  partie  individuels  , partie 
collectifs , de  manière  que  les  trente- huit  mem- 
bres ont  ensemble  dix-sejJt  votes}  savoir  : chacun. 
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des  onze  membres  les  plus  puissans,  une  voix 
virile , et  les  autres  des  voix  curiales  ; les  cinq 
branches  de  la  maison  ernestime  deSaxe,  ladou- 
zième  voix;  Brunswick  et  Nassau , la  treizième; 
la  maison  de  Meckletnbourg,  la  quatorzième; 
Holstein-Olden  bourg,  AnhaltetSchwarzbourg, 
la  quinzième  ; Hohenzollern  , Lichtenstein  , 
Reuss,Schaumbourg-Lippe,  Lippe  etWaldeck, 
la  seizième;  et  les  quatre  villes , la  dix-septième. 

L’article  ajoute  que  la  manière  dont  ces  états 
sont  nommés  ne  préjudiciera  pas  à leur  rang. 

Présidence.  La  présidence  de  la  diète  est  déférée  à l’Au- 
triche. Art.  5 

ri.nnra.  Lorsqu’il  sera  question  de  rédiger  ou  de 
changer  les  lois  fondamentales  de  la  confédé- 
ration, de  résolutions  qui  concernent  l’acte lédé- 
ratil  lui-même  , d’institutions  organiques*,  etc., 
la  diète  se  formera  en  assemblée  générale , ou 
plénum ; et,  dans  ce  cas,  il  y aura  en  tout 
soixante-neuf  voix  réparties  sur  les  trente-huit 
membres,  de  manière  que  l’Autriche,  la  Prusse, 
la  Saxe,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wur- 
temberg auront  chacun  quatre  voix;  Bade,  la 
Hesse  électorale , le  grand-duché  de  Hesse , le 
Holstein  et  le  Luxembourg , chacun  trois  ; 
Brunswick , Meoklembourg-Scbwerin  et  Nas- 
sau, chacun  deux  voix  ; tous  les  autres  raejâbrex 
auront  des  votes  individuels.  Art.  6 *. 

1 Le  nombre  des  votes  est  de  70,  depuis  que , par  l’ac- 
cession du  landgrave  de  Besse-Hombourg,  il  y atrènte- 
neuf  membres. 
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C’est  ici  le  lieu  de  dire  quelque  chose  des 
contestations  qui  se  sont  élevées  dans  les  séances 
qui  préparèrent  l’acte  fédéral , sur  le  rang  des 
états  d’Allemagne.  Quelque  futiles  que  des 
disputes  de  ce  genre  puissent  paroître  au  phi- 
losophe, elles  ont  quelque  intérêt  pour  le  pu- 
bliciste, parce  qu’elles  se  fondent  sur  des  points 
historiques  ou  sur  des  questions  de  droit.  Nous 
nous  contenterons  néanmoins  d’indiquer  celles 
qui  se  sont  élevées  à Vienne,  en  renvoyant, 
pour  les  détails,  nos  lecteurs  aux  protocoles. 

Nous  observerons  d’abord  qu’on  se  conforma 
en  général  aux  principes  suivans  : 

i.°  Eu  nommant  les  états,  ou  aura  quelque 
égard  à l’importance  de  leur  puissance  terri- 
toriale. 

2.0  Les  états  qui  auront  plus  d’un  vote  seront 
nommés  avant  ceux  qui  n’en  ont  qu’un. 

3.°  Pour  le  reste  on  se  conformera , autant 
que  possible,  aurecèsde  la  députation  de  i8o3. 

Nous  passons  maintenant  aux  réclamations 
qui  furent  faites. 

i.°  Le  roi  de  Wurtemberg  donna  l’exemple 
de  ces  discussions,  en  demandant  à précéder  le 
roi  d’Hanovre , après  lequel  il  a voit  siégé  an- 
ciennement tant  comme  prince  que  comme 
électeur.  Sans  préjuger  la  question  de -savoir  à 
qui  des  deux  la  préséance  étoit  due  dans  le 
cérémonial  européen , le  comité  allemand 
n’accueillit  pas  la  prétention  du  roi  de  Wür- 


-CoBt  «station* 
r le  rang. 
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temberg  ; niais  ce  monarque  ne  s’en  désista 
pas  *. 

2. °  Le  grand-duc  de  Hesse  demanda  l’al- 
ternat avec  l’électeur,  chef  de  sa  maison  : nous 
avons  déjà  parlé  de  cette  prétention  a. 

3. °  Il  en  est  de  même  de  celle  que  Darmstadt 
fit  valoir  à l’égard  de  Holstein , Luxembourg 
et  Saxe-Weimar.  Le  grand-duc  de  Saxe- Wei- 
mar ne  s’y  opposa  pas. 

4. °  L’électeur  de  Hesse,  ainsi  que  le  grand- 
duc  de  Hesse,  demandèrent  la  préséance  sur 
Holstein  et  Luxembourg.  Ils  observèrent  que 
l’exemple  de  la  Prusse,  qui  dans  la  confédé- 
ration prenoit  rang  avant  la  Bavière  et  la  Saxe, 
lesquelles  l’avoient  précédée  comme  électeurs, 
ne  pouvoit  leur  être  opposé  , parce  que  le  titre 
de  roi  que  ces  maisons  a voient  pris , nouveau  en 
Allemagne,  avoit  entièrement  effacé  leur  ancien 
titre  électoral , et  que  le  roi  de  Prusse  prenoit  le 
pas  sur  eux,  et  comme  roi,  et  comme  souverain 
de  possessions  allemandes  beaucoup  plus  con- 
sidérables 3.  ‘ 

5. °  La  maison  de  Nassau-Diez  avoit  siégé  à 
la  diète  de  l’Empire  entre  les  nouveaux  princes. 
Ce  rang  ne  pouvoit  en  rien  préjudicier  à l’égard 
de  celui  qui  lui  étoitdû,  comme  possesseur  du 

* Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  I , p.  67. 

51  Voy.  p.  290. 

* Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles , 
Toi.  V,  p.  tai. 
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grand-duché  de  Luxembourg.  Lorsque  la  mai- 
son de  Hesse  réclama  la  préséance , le  plénipo- 
tentiaire du  roi  des  Pays-Bas  déclara  que  son 
roi  pouvoit  naturellement  prétendre  à la  place 
que  la  maison  d’Autriche  avoit  occupée  comme 
souveraine  du  duché  de  Bourgogne  *,  mais  que, 
pour  prouver  qu’on  devoit  s’occuper  d’objets 
plus  importans  que  de  régler  les  rangs  et  pour 
complaire  à la  maison  de  Hesse,  il  déclaroitson 
indifférence  à cet  égard.  Il  observa  toutefois 
que  le  rang  ne  pouvoit  pas  déterminer  la  valeur 
des  voix  2.  On  nomma  Luxembourg  après  la 
maison  de  Hesse  et  le  Holstein;  mais  il  fut 
décidé  que  la  diète  future  fixeroit  la  place  du 
Luxembourg  3. 

6.°  Le  duc  de  Brunswick-Wolfenbüttel  avoit 
siégé  à la  diète  avant  Bade , Ja  maison  de  Hesse 
èt  Holstein-Glückstadt,  c’est-à-dire  Danemark. 
Dans  l’art.  6 de  l’acte  qui  nous  occupe,  toutes 
ces  maisons,  ainsi  que  Luxembourg,  furent 
placées  avant  ce  prince , parce  qu’à  raison  de 
l’importance  de  leurs  possessions  , l’article 
donne  à chacune  de  ces  maisons  trois  voix,  tan- 
dis qu’il  n’en  donne  que  deux  au  duc  de  Bruns- 

‘ C’est  à-dire  dc^Pays-Bas  qui  avoieut  anciennement 
appartenu  aux  ducs  de  Bourgogne.  s“ 

a Congrès  de  tienne;  Recueil  de  pièces  officielles. 
Vol.  V,  p.  i4i  . 

5 Ibid,,  p,  |36 , u3o. 
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wick-Wolfenbüttel.  Par  analogie  il  précède, 
dans  cet  article,  les  princes  de  la  branche  er- 
nestine  de  Saxe,  qui,  à la  diète,  avoient  rang 
avant  lui,  mais  à chacun  desquels  l’article  ne 
donne  qu’up^  voix.  Dans  l’article  4 ? au  con- 
traire, on  avoit  d’abord  assigné  à.  Brunswick 
une  place  au-dessous  de  Mecklembourg,  ce  qui 
étoit  contraire  à l’ancienne  observancé.  La 
raison  en  étoit  qu’il  étoit  question  de  donner 
au  duc  de  Brunswick  une  voix  curiale , com- 
mune avec  la  branche  Walramienne  de  Nassau  , 
qui  n’avoit  obtenu  qu’en  i8o3  des  voix  viriles 
à la  diète.  Cet  ordre  fut  changé  ensuite  sur  les 
observations  du  plénipotentiaire  de  Brunswick; 
ainsi  cette  maison  conserva  son  rang  avant 
Mecklembourg.  Nous  ne  trouvons  pas  que 
cette  illustre  maison  ait  réclamé  contre  cet 
arrangement. 

7 .°  Ce  futle  ducde  Holstein  qui  réclama,  mais 
en  vain,  contre  la  décision  du  comité  porlantque 
Nassau  voteroit  toujours  à la  treizième  place; 
il  se  plaignit  aussi  qu’on  ne  lui  eût  attribué 
qu’une  part  à une  voix  curiale. 

8.°  A cause  de  l’importance  territoriale , la 
maison  de  Schwarzbourg  fut  placée  avant  celle 
de  Hbhenzollern,  qui,  à la  diète,  l’avoit  précédée; 
cela  donna  lieu , de  la  part  de  Hohenzollern , à 
une  réclamation  infructueuse. 

9.0  Une  contestation  s’éleva  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Lippe.  La  branche 
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aînée  demandent  la  préséance , comme  telle , 
et  parce  qu’elle  avoit  possédé  la  dignité  prin- 
cière  avant  la  cadette;  mais  celle-ci,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  de  Schaumbourg,  avoit 
eu  anciennement  le  rang  avant  l’autre.  Ce  fut 
ce  principe  qui  prévalut.  • 

L 'art.  6 de  l’acte  renferme  encore  une  stipu-,i^,;‘*4'*"uli*' 
lation , quoique  extrêmement  vague , eu  faveur 
des  anciens  états  d’Empire  médiatisés  , en  sta- 
tuant que  la  diète,  en  s’occupant  des  lois  orga- 
niques de  la  confédération , examinera  si  l’on 
doit  leur  accorder  quelques  voix  collectives. 

Nous  remettons  à donner  le  précis  des  négo- 
ciations qui  eurent  cette  stipulation  pour  ré- 
sultat , au  moment  où  nous  donnerons  le  som- 
maire de  l’art.  1 6. 

Les  art. j à 10  s’occupent  de  la  forme  et  de  ai£" 
la  compétence  des  deux  assemblées  de  la  diète,  t'aUo":' 
de  l’assemblée  réduite  et  de  l’assemblée  plénière; 
ils  règlent  les  cas  où  la  simple  pluralité  absolue 
sera  suffisante  pour  prendre  une  conclusion , 
ceux  où  il  faudra  une  majorité  de  deux  tiers  , 
et  enfin  ceux  qui  exigeront  l’unanimité  des 
suffrages.  La  diète  sera  permanente;  elle  dé- 
terminera l’ordre  des  votans.  Fuancfort  sur  le 
Mein  sera  le  siège  de  ses  délibérations.  Elle 
s’occupera  avant  tout  de  la  rédaction  des  lois 
fondamentales  et  de  l’organisation  de  la  confé- 
dération, nommément  sous  le  rapport  mili- 
taire. 
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Dn.it  rwi;.»»  U art.  1 1 est  celui  qui  donna  lieu  aux  discus- 

*«  *ie  gu«irc  du  ...  . 1 , , 

*wu-  sions  les  plus  vives  et  les  plus  longues.  Les  dis- 

positions qu'il  renferme  portent  la  trace  du 
peu  d’accord  qui  a régné  sur  les  objets  qu’elles 
concernent.  C’est  le  plus  foible  de  tous  les  ar- 
ticles de  l’acte  : il  reyi ferme  peut-être  le  germe 
de  la  future  dissolution  de  l’union. 

Les  états  se  promettent  assistance  contre 
toute  attaque,  et  se  garantissent  réciproque- 
ment leurs  possessions.  Si  la  confédération  se 
trouve  en  état  de  guerre , aucun  membre  ne 
pourra  négocier  seul  avec  l’ennemi.  Les  mem- 
bres conservent  le  droit  de  faire  toute  espèce  * 
d’alliance  j mais  ils  nentrewnt  dans  aucune 
* ligue  dirigée  contre  la  sûreté  de  l’union  ou  de 

ses  membres.  Une  observation  qui  paroit  de 
mauvais  augure,  c’est  que  toute  cette  dernière 
période  manque  dans  l’art.  65  de  l’acte  du  con- 
grès signé  le  lendemain  de  la  signature  de 
l’acte  fédéral  ; article  qui , pour  tout  le  reste , 
est  une  répétition  de  l’art,  x x de  ce  dernier 
'acte  a. 

Les  états  confédérés  s’engagent  à ne  se  faire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte;  ils  porteront 

1 Ces  deux  mots  manquent  par  inadvertance  , sans 
doute , dans  la  traduction  officielle. 

a Par  une  singulière  faute  du  copiste,  cette  observa- 
tion , placée  sans  doute  en  marge  d’une  expédition  par 
un  des  ministres  de  France , s’est  glissée  dans  le  texte 
de  l’édition  des  Actes  (lisez  de  l’acte)  du  Congrès  de 
Vienne , soignée  par  l’imprimerie  royale  de  Paris. 
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leurs  différends  à la  diète.  Celle-ci  essaiera  d’a- 
bord la  voie  de  la  conciliation  ; à son  défaut , 
la  diète  fera  prononcer  par  une  instance  aus{ré- 
gale  ( arbitrale  ) bien  organisée.  Ainsi,  au  lieu 
d’un  tribunal  fédéral  que  la  Prusse  regardoit 
comme  la’pierre  angulaire  de  l’édifice  constitu- 
tionnel, et  à l’institution  duquel  tous  les  états 
applaudirent,  à l’exception  de  la  Bavière,  et, 
au  dernier  moment,  du  grand-duc  de  Hesse, 
l’article  renvoie  les  différends  des  états  à une 
instance  vaguement  déterminée,  et  n’accorde 
aux  sujets,  à la  nation  allemande,  aucun  re- 
cours contre  la  violation  de  ses  droits  et  de  sa 
constitution.  La  postérité  jugera  ces  disposi- 
tions. -,  ^ 

Nous  posons  maintenant  à la  seconde  sec- 
tion de  l’acte  intitulé  : Dispositions  particulières . 

JJ  art.  12  a pour  but  d’assurer  à tout  Aile-  Troisième  in  • 
mand  le  droit  de  faire  parcourir  trois  instances 
aux  procès  sur  le  tien  et  le  mien.  Les  membres 
de  la  confédération  n’ayant  pas  5oo,ooo  âmes 
se  réuniront  pour  former  des  tribunaux  com  - 
muns  de  troisième  instance.  Cependant  ceux 
qui,  n’atteignan  t pas  une  telle  population,  avoien  t 
antérieurement  établi  des  tribunaux  de  troi- 
sième instance , les  conserveront,  pourvu  que 
la  population  ne  soit  pas  au-dessous  de  i5o,ooo 
âmes.  Les  quatre  villes  libres  pourront  se  réu- 
nir pour  l’institution  d’un  tribunal  suprême 
commun. 
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Constitution*  La  nation  allemande  atlendoit  deux  bienfaits 

" jJxj  congrès  de  Vienne  : un  tribunal  lédéral  et 

des  constitutions  représentatives  placées  sous 
la  garantie  de  toutes  les  puissances.  Le  génie 
du  siècle,  qui  s’est  si  hautement  prononcé  dans 
plusieurs  circonstances,  demandoitsurtoutcelte 
dernière  institution.  La  grande  majorité  des 
états  qui  formèrentla  confédération  germanique 
étoient  d’accord  sur  la  nécessité  non  seulement  % 
d’ordonner  en  termes  généraux  l’établissement 
de  constitutions  représentatives , ou , pour  nous 
servir  du  terme  usité  en  Allemagne,  ü États 
( landstænde) , mais  aussi  de  déterminer  leurs 
droits,  ou  plutôt  lé  minimum  de  l’influence  que 
o les  princes  accorderoient  aux  Etats  dans  la  lé- 
gislation, dans  l’octroi  des  contributions  pu- 
bliques et,  dans  la  surveillance  de  leur  emploi. 
Dans  la  discussion  qui  s’éleva  à cet  égard ,,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  seuls  furent  d’un 
avis  opposé  a celui  de  tous  les  autres  états. 
Nous  avons  dit  que  ces  deux  princes  ne  refu- 
sèrent pas  à leurs  sujets  une  représentation 
nationale  ; mais  ils  croyoient  qu’il  étoit  con- 
traire à leur  souveraineté  et  à leur  dignité  que 
le  pacte  fédéral  prescrivît  ce  que,  d’après  eux , 
dépcndoit  de  leur  volonté  d’accorder  ou  de 
refuser.  La  Prusse  qui , à la  tete  de  la  majorité , 
se  montra  dans  ces ‘débat*  la  protectrice  zélée 
et  active  des  droits  de  la  nation  , et  qui  lut 
continuellement  soutenue  dans  la  défense  de 
cette  cause,  par  l’Autriche,  et  surtout  par  le 
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Hanovre,  étoit  bien  loin  de  penser  qu’il  falloit 
une  uniformité  de  constitution  dan*  toutes  les 
provinces  d’Allema'gne;  elle  voulait  seulement 
que  la  constitution  de  chaque  pays , ainsi  que 
les  pactes  qui  pourroient  être  conclus  entre  les 
souverains  et  leurs  sujets,  fussent  placés  sous  la 
garantie  de  l’Union;  elle  demandoit  qu’on  assu- 
rât aux  Etals  de  chaque  pays  : i.°  le  droit  d’être 
consultés,  lorsqu’il  seroit  question  de  faire  de 
nouvelles  lois  générales  concernant  les  droits 
personnels  et  les  propriétés  des  citoyens  ; 
2.°  celui  de  consentir  à l’assiette  de  nouvelles 
contributions  ou  à l’augmentation  des  ancien- 
nes; le  droit  de  porter  plainte  contre  les 
abus  et  les  imperfections  de  l’administration 
publique;  4-°  celui  de  protéger  et  de  défendre 
auprès  du  souverain  et  de  l’Union  la  consti- 
tution établie  et  les  droits  de  la  nation 

Cette  proposition  de  la  Prusse  est  renouve*- 
lée  dans  le  projet  qu’elle  présenta  au  mois 
d’avril  a.  Dans  la  rédaction  corrigée  du  même 
plan  qu’elle  soumit  aux  délibérations  au  mois 
de  mai , on  trouve  cette  addition  remarquable , 
que  dans  les  pays  n’ayant  pas  de  constitution 
représentatrve,  on  enorganisera  une  à laquelle 
toutes  les  classes  des  citoyens  aient  part1 * 3. 


1 Congrès  de  Vienne ; Recueil  de  pièces  officielles, 
Vol  III,  p.  188. 

* Ibid.,  Vol.  IV,  p.  207. 
i Ibid.,  Vol.  V,  p.  3u 
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Les  plénipotentiaires  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg s’étant  déclarés  contraires  à la  propo- 
sition prussienne , ceux  d’Hanovre  déclarèrent, 
le  ai  octobre  i8i4j  que  le  système  représen- 
tatif avoit  été  de  droit  en  Allemagne  depuis  des 
temps  immémoriaux.  Ils  demandèrent  que  ce 
système  fût  généralement  rétabli , et  qn’on  re- 
connut aux  Etats  les  prérogatives  indiquées 
dans  les  plans  prussien  et  autrichien  *. 

A la  première  démarche  que  firent  les 
princes  et  villes  réunis  pour  (obtenir  leur  ad- 
mission au  comité  allemand , ils  professèrent 
les  mêmes  principes.  « Tout  pouvoir  arbitraire , 
disoient-ils  , doit  cesser,  tant  en  général  par 
Rétablissement  de  la  constitution  fédérale  , 
qu’en  particulier,  dans  chaque  pays,  par  'l’in— 
traduction  d’Etats  investis  des  prérogatives 
suivantes , etc.  » Ils  reconnoissent  ensuite  les 
quatre  prérogatives  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus*.  ••* r;  ■>'  ■■ 

Mous  avons  dit  qne  l’accord  de  tous  les 
princes  ne  put  fléchir  l’opposition  de  la  Ba- 
vière, et  que,  pour- s’assurer  son  aoeession  , l’e 
congrès  de  tous  les  princes  et  villes  d’Alle- 
magne dut  se  contenter  d’insérer  dans  l’acte 
ces  mots  vagues  et  imignifians  : « Il  y aura  des 
assemblées  d’Etats  dans  tous  les  pays  de  la  con- 
fédération. » C’est  le  treizième  3.  . 

1 Congr.de  Vienne;  Rec.depi'ecesrrffic.,  Vol.  I , p.  102. 

* Ibid.,  Vol.  I,  p.  35. 

* Nous  devons  encore  faire  mcafion  d'une  subtilité 
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Nous  observerons  finalement  que,  malgré  les 
démarches  réitérées  du  député  de  l’église  ca- 
tholique qui  se  trouvoit  à Vienne , Darm- 
stadt seul , prince  protestant,  appuya  la  de- 
mande que  les  évêchés  et  chapitres;  fussent 
doués  de  biens-fonds  etquiofl  Jeur  assurât  une 
place  parmi  les  États  de  chaque  pays  ‘.  . Nous 
allons  voirq4e,  spus çfg  rapport  au  moins,  les 
pripces,  çpmtes  et  seigneurs  médiatisés  furent 
.plus  heureux. 

C’est  VarL  i4  de  J’acle.quis’oçcupe  de  leurs 
droits.  Mais  ici  nou,s  devons  avant  tout  obser- 
ver que  la  tradition  officielle  -de,çet,arücleest 
défectueuse,  en  ce  qu’elle  a omis  le  mot  de 
Beichsangehôrige  par  lequel  on  jdésignoit  des 
membres  de  l’Empire  qui  u’avoieut  pas  voix  et 
séance  à la  diète,  quoique,  ?o^$  toqs  les  autres 
rapports,  ils  jouissent  des  mpmes, prérogatives 
que  les  véritables  états  ou  membres  siégeant  à 
la  diète.  En  effet,  l’article  parle  et  des  anciens 


Droits  des  mai- 
sons médiatisée  s. 


. * • î • ( » « I 

que  la  langue  frauçoi^e  ne  peut  pas  exprimer,  Les.réf 
docteurs  de  l’acte  avoient  demandé  que  l’article  fût  a« 
moins  çxprim.é  ,cn  ces  termes  In  allen  Buadesstoaten 
toü  eine  landstændische  Verfassung  besteJienÿ  »,  .-ce 
qq’on  pourroit  traduire  ainsi  : In  omnibus  par tibus  con- 
fonde ratianis  constitulio  reprœsentaliva  conpiséito.  Mais 
^plénipotentiaire  de  Bavière  s’opposa  au-fu tu r impéra- 
tif soj/  , et  à l’emploi  du  verbe  lest? fan.  Le  premier 
dpt  faire  place  au  futur  factitif  u>ird,  et  -le  verbe  leste - 
hçn  ( consistere ) à celui  de  Slatt  finden  ( locum  h»bere). 

y °y-  son  Mémoire  du  27  novembre.  Congrès  'ë* 
1 iennç  j Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  U „ p.  77, 

20* 
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états  d’Empire  et  des  anciens  membres  de  l’Em- 
pire, c’est-à-dire  de  la  noblesse  ci-devant  im- 
médiate et  des  gaaerbinats  t,  en  tant  que  les 
uns  et  les  autres  avoient  été  médiatisés  en  1806 
et  depuis. 

Environ  quatre-vingts  princes  et  comtes 
avoient  été  dépouillés , par  l’établissement  de 
la  confédération  rhénane,  des  droits  honori- 
fiques et  utiles  dont  ils  jouissoient  comme  im- 
médiatement soumis  à l’empereur*  et  à l’Em- 
pire3. Leurs  domaines  réunis  auroient  formé  Une 
surface  de  4^o  milles  carrés  géographiques,- 
habités  par  1,200,000  âmes.  Ce  qui  avoit  sin- 
gulièrement aggravé  la  situation  pénible  de  ces 
princes,  c’eslque  l’acte  delà  confédération  rhé- 

. t .1  ' * 

‘Nousavonsexpliqué,Yol.VI,p.243,  le  sens  dece  mot. 

3 Ce  rapport  des  états  envers  le  corps  germanique 
étoit  exprimé  en  droit  public  par  le  mot  d’ immédia teté. 
Pour  indiquer  le  changement  que  l'acte  du  1 2 juillet 
1806  y fit,  on  disoit  que  ces  états  avoient  été  médiatisés. 
Cette  manière  de  parler  est  inexacte  , parce  qu’ils  restè- 
rent comme  Auparavant  immédiats , dans  ce  sens  qu’il 
ne  se  trouva  personne  entre  eux  et  leurs  nouveaux  sou- 
verains. La  différence  consistoit  en  ce  que  les  nouveaux 
souverains  ne  se  mirent  pas  simplement  à la  place  de 
l’empereur  ot  de  l’Empire,  mais  qu’ils  s’altribaèrent de 
plus  l’exercice  de  ces  mêmes  droits  de  quasi-souveraî- 
neté  dont  leurs  noùveaûx  sujets  avoient  été  en  pos- 
session comme  membres  immédiats  de  l’Empire.  La  dé- 
nomination de  médiatisés  est  donc  fort  inexacte  ; mais 
elle  a prévalu  comme  moins  mahnnnanle  que  celle  qui 
auroit  exprimé  les  vrais  rapports  établis  par  l'acte. 
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nane , rédigé  avec  une  légèreté  honteuse , ne 
déterminoit  pas  exactement  les  droits  qu’ils  dé- 
voient perdre  et  ceux  qu’ils  dévoient  conserver,, 
de  manière  qu’ils  étoient  entièrement  abandon- 
nés à l’arbitraire  des  souverains  que  le  hasard 
leur  avoit  donnés  : car;  en  concluant  la  con- 
fédération rhénane,  on  avoit  choqué  les  idées 
ou  les  préjugés  de  la  nation,  en  soumettant 
quelques  familles  de  la  plus  haute  ancienneté  à 
des  maisons  beaucoup  moins  illustres.  Les 
nouveaux  souverains  en  usèrent  diversement 
envers  ces  anciens  co-états;  quelques-uns  leur 
firent  sentir  tout  le  désagrément  de  leurposi- 
tion  ; d’autres  suivirent  des  principes  de  justice 
et  de  modération.  Parmi  ces  derniers  se  distin- 
gua le  roi  de  Bavière;  son  ordonnance  du 
19  mars  1807  étoit  regardée,  comme  favorable, 
sous  beaucoup  de  rapports,  aux  médiatisés. 

Ces  seigneurs  avoient  espéré  qu’a  près  le 
renversement  de  la  confédération  rhénane,  le: 
congrès  de  Vienne  les  rétablirait  dans  leurs 
anciens  droits.  Us  pouvqienl , avec  fondement, 
invoquer  la  justice  des  monarques,  et  on  sait 
que  les  grandes  puissances  étoient  disposées  à 
les  protéger;  mais  des  considérations  politiques 
d’un  ordresupérieur,  desengagemenscontractés, 
sous  des  circonstances  différentes  de  celles  qù. 
l’on  se  trouvoit,  enfin  la  nécessité  dans  laquelle 
on  crulètre  placé  defonderde  grands  états  plu-: 
tôt  que  d’augmenter  le  nombredes  petites  souve* 
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rainetés , ne  permirent  pas  à ceux  entre  les  mains 
de  qui  le  sort  de  l'Allemagne  étoit  remis,  de 
réparer  toutes  les  injustices  qui  avoient  été 
commises  depuis  dix  ans;  mais  ils  résolurent 
d’adodctr  au  moins,  autant  qu’il  seroit  possible» 
la  condition  des  souverains  opprimés. 

. Les  médiatisés  avoient  formé  à Vienne  un 
comité  présidé  par  le  prince  de  Mettermcb , 
seigneur  respectable  par  son  âge,  et  par  la 
carrière  brillante  qu’il  avoit  parcourue  ; c’étoit 
lui  qui  avoit  été  chargé  de  représenter  le  chef 
de  l'Empire  au  congrès  de  Rastadt;  sa  famille  , 
qui  a fourni  plus  d’un  prince  à l’église  allemande, 
venoit  de  recevoir  un  nouveau  lustre  pat  la 
présidence  du  congrès  qui  avoit  été  déféré  à 
son  fils.  Des  n|pmoires  présentés,  tantôt  au 
nom  de  cè  comité,  tantôt  par  quelques-uns  de 
ses  membres,  auxmonarques  réunisà  Vienne,  et 
aux  plénipotentiaires  des  grandes  puissances, 
détaillèrent  la  pérté  que  les  médiatisés  avoient 
éprouvée  ,’et  firent  connoîtrô  lés  humiliations 
dônt  quelques  membres  de  la  confédération 
rhénane  les  aboient  abreuvés.  Us  demandoient 
le  rétabliisement  de  leur  souveraineté,  leur 
admission  comme  membres  de  l’Union,  et  une 
ihdèriWitépour  les  sacrifices  auxquels  ils  avoient 
été  èskqétis.  Ils  n’obtinrent  aucune  de  cés  trois 
demandes;  mais  on  leur  assura  tous  les  honneurs 
CT  privilèges,  et  tous  les  droits  qu’on  jugea 
compatibles  avec  la  souveraineté  de  ceux  aux- 
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quels  la  destinée  les;  avoït  soumis , aa  aban- 
donnantàla  magnanimité  de  eejix-ci,  flBtendre 
encore  ces  prérogatives.  < tVfn  , . : 

îîbus  ne  pouvons  pas  nous!  dispensée  d’ofe- 
server  que,  parmi  les  médiatisés,  il  y en  avott 
plusieurs  dont désespérances  se  fondoientsur  des, 
circonstances  particulières  où  ils  se  trouvoient. 

Si  les  traités  conclus  en  181 5 avec  les  rois  de. 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  avec,  les  grands--: 
dues  de  Bade , de  Darmstadt  et  d’autres  princes  , 
assuraient  àceux-cida  sou  veraineté  sur  d’anciens, 
co- états,  aucun  titre- de  ce  genre  ne  pouvoit  au 
moins  être  opposé  aux  princes  et  comtes  que 
Pacte  de  la  confédération-rhénane  et  le  sénatus- 
consulte  du  i3  décembre  1810  avoient  soumis, 
soit  au  granchduc  de  Berg,  soit  à la  France. 
CôS  anciens  états  étoient  reutfés,  par  le  Sait 
mêmei,  et  ex  jure  .posbümmü , dans  les  droits 
dont  ils  avoient  joui  en  i8o3  apres  la  publi- 
cation dû  recès  delà  députation.  , ce."  '• 

Biü?mi  les  prince*  qui  se  trouv oient  dans  ce 
cas,  étoient  le  duc  d’  Aremberg  et  les  deux  bran- 
ches de  la  maison-  de  Salm  ,,  qui  avoient  même 
fait* partie,  dans  l’origjne,  de  la  confédération: 
rhénane,  et  participé  à l’avantage  des  média- 
tisations ‘.  Parmi  les  autres  nous  ne  nommerons 
ici  tjue  les  maisons  de  Croy,  Wal moden-Gim- 
born1,  de  Sayn-Wïtgcnstein,  de  Rerithçim , de 
Loo/.-Corswaren , les  W ild-et-Rbingraves , etc.. 

‘ t * V • ,f'  1 

’ Voy%  Vol.  VIII,  p.  ai5  et  216. 
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Quelques-uns  de  ces  princes , voyant  qu’oa 
étoit  déwdé  à ne  pas  rétablir  dans  leur  élat 
primitif  la  totalité  des  médiatisés,  firent,  le  5 juin,' 
une  démarche  isolée  pour  représenter  que  leur 
cas  étoit  différent  de  celui  de  leurs  confrères  de 
l’Allemagne  supérieure  ‘.  Cette  démarche  ne 
réussit  pas.  Le  sort  de  ces  princes  avoit  été 
décidé  dans  les  conférences  des  huit  puissances; 
ainsi  il  n’appartenoit  pas  aux  auteurs  de  la  cons- 
titution fédérale  d’y  faire  un  changement.  Les 
maisons  de  Sayn,  de  Solms  et  de  Neuwied 
n’avoient  pas  attendu  la  publication  des  réso- 
lutions du  congrès  pour  faire  leur  soumission 
volontaire  à la  Prusse,  à laquelle  la  souveraineté 
de  leurs. territoires  avoit  été  assignée  comme 
devant  entrer  dansla  masse  de  sa  reconstruction1 * 3. 

Les  rapportées  médiatisés,  qu’il  s’agissoit  de  ' 
régler  par  l’acte  fédéral , sont  de  deux  classes  ; 
les  uns  regardent  la  confédération  en  corps;  les 
autres , les  souverains  auxquels  ils  sont  soumis. 
L’Autriche  et  la  Prusse  avoient  demandé  qu’on 
admît  ces  seigneurs  dans  le  pacte  d’union,  en 
leur  accordant  des  votes  curiaux  dans  l’as- 
semblée générale.  Les  plénipotentiaires  d’Ha- 

1 Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles  , 
Yol.  V,  p.  a53. 

* Voy.  ibid.,  p.  5,  12,  18  , 48.  Un  édit  du  roi  de 
Prusse  dû  21  juin  i8i5  accorda  aux  médiatisés  des  pré- 
rogatives Lien  au-delà  de  ce  que  le  congrès  leur  avoit 
promis.  Voy-  Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  IX, 

p.  a4a. 
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novre,  de  1’électeur  de  Hesse , de  Luxembourg, 
et  de  Saxe  - Cobourg  appuyèrent  fortement 
cette  proposition , comme  fondée  en  justice.  La 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Hesse  grand’- 
ducale  seuls  s’y  opposèrent. 

Dans  l’espoir  de  concilier  tous  les  avis, la 
majorité  consentit  enfin  que  la  question  de  savoir 
si  l’on  accorderoit  aux  médiatisés  quelques 
voix  dans  l’assemblée  générale,  fût  renvoyée 
à la  diète  même.  Cette  disposition , placée  à la 
fin  du  n°.  1 de  l’art.  i4,  fut  adoptée,  dans  la 
neuvième  conférence  du  5 juin,  partous  les  plé- 
nipotentiaires , excepté  celui  de  Bavière  qui 
attendoit  ses  instructions.  Nous  avons  fait 
connoître  les  motifs  qui  engagèrent  à la  fin  tous 
les  princes  d’Allemagne  à soumettreèeurs  opi- 
nions .et  leurs  vœux  à la  volonté  inébranlable 
du  gouvernement  bavarois.  Ce  gouvernement 
consentit , le  8 juin , à ce  que  la  disposition  vague 
en  faveur  des  médiatisés  restât  dans  l’acte; 
mais  il  fallut  la  détacher  de  l’arj:.  i4j  où  elle 
figuroit  parmi  les  droits  reconnus  aux  média- 
tisés, pour  la  placer  à la  fin  de  l’art.  6,  comme 
uq  objet  dont  s’occupera  la  diète , sans  que  qui 
que  ce  soit  ait  le  droit  de  la  presser  d’en  faire 
la  matière  de  ses  délibérations. 

Nous  rapporterons  ici , à cause  de  sa  singu- 
larité, une  proposition  faite  par  un  membre 
distingué  du  congrès,  le  baroq  de  Türckheim. 
Il  demanda,  comme  mo^eu  d’adoucir  le  sort 
des  médiatisés , qu’on  leur  cédât , avec  souvç^- 
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raineté,  tin  territoire  situé  sur  la  frontière  de  la 
France , qu’ils  posséderaient  en  commun  à titre 
de  ganerbinat,  et  auquel  serait  attachée  une 
voix  curiale  à la  diète  ; par  contre,  ils  recon- 
noîtroient , par  un  acte  formel,  la  souveraineté 
des  princes  auxquels  ils  a\ oient  été  soumis, 
sur  leurs  territoires  ci-devant  immédiats 

Pour  fixer  les  rapports  des  médiatisés  envers 
les  souverains  d’Allemagne  en  général  , et 
envers  ceux  auxquels  chacun  d’eux  est  soumis, 
en  particulier,  on  prit  pour  base  l’ordonnance 
du  roi  de  Bavière,  du  ig  mars  1807,  et  on 
accorda  en  conséquence  à ces  seigneurs,  par 
l’art.,  j'4 , les  droits  et  prérogatives  suivait»  v ■ 

1 Ils  appartiennent  à la  haute-noblesse  d^lle- 
magne , e#  le  droit  de  naissance  égale  avec  les 
maisons  souveraines,  leur  demeure  dans  le 
sens  qu’on  y a attaché  jusqu’à  présent.  Il  s’en* 
suit  que  le  mariage  d’un  souverain  avec  la  fille 
d’un  princeou  comte  médiatisé  n’est  pas  regardé 
comme  morganatique,  et  que  lcà  en  fa  ns  issus 
d'un  tel  mariage  succèdent  de  plein  droit  *.  ' 

G -V 1 

’ Congrès  j de  tienne;  Recueil  cle  pièces  officielles  , 
Vol.  V",  p.  177.  Le  baron  tle  Türckheim,.  né  h Stras- 
bourg, à été  formé  à l'école  tle  Schtrpflin.  Voy.  Vol.  I, 
préface.  . 

* De  ce  que  le  droit  de  naissance  égale  ( ebenbürtigkeit ) 
a cte  formellement  reconnu  aux  médiatisés  par  le 
pacte  fédéral , itparoît  s’ensuivre  que  les  souverains  qui 
ont  conclu  ce" pacte , ne  reconnoissent  que  comme  mor- 
ganatiques les  mariages^jue  l’un  d’eux  auroit  contractés 
avec  la  fille  de  quiconque  ne  jouiroit  pas  du  drôit  dé  nais- 
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* 2.0  Les  chefs  des  familles  médiatisés  sont 
les  premiers  États-nés  des  pays  auxquels  ils 
appartiennent;  • ■ 

3.°  Eux  et  leurs  familles  y forment  la  elasse 
la  plus  privilégiée  * particulièrement  en  matière 

d'impôt  J 

- 4.°  Ils  jouiront  de  la  liberté, illimitée  de  fixer 
leur  séjour  dans  tel  état  de  la  confédération  ou 
vivant  en  paix  avec  elle,  qu’ils  préféreront  ; 

‘ 5.°  Ils  ont  un  for  privilégié  ; 

6.u  Ils  sont  exempts  du  service  militaire  ; 

y.°  Us  ont  la  jurisdiction  civile  et  criminelle 
en  première  instance  sur  leurs  vassaux;  etsi  leurs 
possessions  sont  considérables,  ils  l’ont  aussi  en 
seconde  instance  ; , 

8.°  Ils  ont  la  jurisdiction  forestière; 

9.0  La  police  locale  ; 

10. °  L’inspection  sur  les  affaires  ecclésias- 
tiques , les  écoles  et  fondations  pieuses  ; 

1 1. °  Us  conservent  le  droit  de  faire  <fes 
pactes  de  famille  et  dispositions  légales  à l’égard 
de  leurs  biens  èt  de  leur  famille.  Néanmoins  de 
telles  dispositions  devront  être  approuvées  par 
le  souverain,  çt  ils  restent  soumis,  dans 
l’exercice  de  leurs  droits,  aux  lois  du  pays. 

Un  grand  nombre  de  maisons  médiatisées 
protestèrent  formellement  contre  les  disposi- 

sance  égale,  et  qu’ainsi  la  jlisposition  du  droit  public 
d’ Allemagne , qui  exclut  de  la  succession  les  enfans  ses 
de  tels  mariages  , est  maintenue. 
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tionsde  l’acle  fédéral  à leur  égard.  Leur  protes- 
tation est  du  t3  juin  i8i5  *.  . % 

Après  les  princes  et  comtes  médiatisés,  l 'ar- 
ticle i/t  s’occupe  des  droits  de  I ancienne  no- 
blesse immédiate.  11  assure  à ses  membres  : 

1. °  La  liberté  illimitée  de  fixer  leur  séjour 
dans  tel  état  de  la  confédération  germanique  , 
ou  vivant  en  paix  avec  elle,  qu’ils  choisiront; 

2. °  Un  for  privilégié; 

5.°  Une  part  à la  représentation  nationale  , en 
tant  qu’ils  s’y  qualifient  par  leurs  possessions 

4. °  La  jurisdiclion  patrimoniale; 

5. ?  La  jurisdiclion  forestière; 

6. °  La  police  locale; 

y.°  Le  droit  de  patronat; 

8.°  Le  droit  de  faire  des  pactes  de  famille. 

Tous  ces  droits  sont  assurés  à l’ancienne  no- 
blesse d’Empirc  , sans  distinction;  mais  on  voit, 
par  les  protocoles  des  conférences  où  l’acte 
fuj  débattu,  ainsique  par  la  fin  de  l’art.  4^  de 
l’acte  du  congrès , dont  nous  parlerons,  qu’on 
n’entendoitles  accorder  qu’à  la  partie  delà  no- 
blesse ci-devant  immédiate,  qui  étoit  inscrite 
dans  les  matricules  des  cantons. 
i‘,  Ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  à la 
noblesse  ci-devant  immédiate,  quoique  ancien- 
nement inserite  dans  les  matricules  cantonales, 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  V,  p.  545.  • 

J La  traduction  officielle  omet  cette  condition. 
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dont  les  terres  sont  situées  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Ges  propriétaires  se  trou  voient  dans  une 
position  entièrement  différente  de  celle  des 
nobles  de  la  rive  droite.  Les  premiers  n’avoient 
pas  seulement  perdu  leur  immédiateté  et  les 
droits  territoriaux  qui  en  découlent;  les  lois 
françoises  avoient  supprimé  leurs  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux , la  dîme  et  les  droits  de 
patronat.  On  ne  pouvoit  rétablir,  en  faveur  de 
ces  nobles , l’état  de  choses  qui  avoit  eu  lieu 
avant  la  paix  de  Lunéville,  sans  causer  un 
bouleversemeut  dans  toutes  les  familles.  Au 
surplus,  les  provinces  situées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  dévoient  servir  à la  l’econslruction 
de  la  Prusse  et  à l’indemnisation  du  grand- 
duc  de  Hesse  et  de  quelques  autres  princes 
auxquels  ces  pays  étoient  assignés  dans  l’état  où 
ils  se  trouvoient 

D’un  autre  côté,  les  lois  françoises,-  en  dé- 
pouillaut  les  nobles  de  leurs  droits  féodaux, 
avoient  changé  en  alleux  tous  les  anciens  fiefs 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  : les  pos- 
sesseurs de  ces  biens,  dont  un  grand  nombre 
avoit  passé  en  des  mains  tierces,  craignoientque 
les  nouveaux  souverains  ne  voulussent  rétablir 
à leur  égard  le  lien  ; féodal , et  ils  avoient  fait 
.présenter  au  congrès  des  mémoires  pour  pré- 
venir une  pareille  mesure.  On  eut  égard  à ces 
circonstances,  en  statuant,  par  l’rfrt.  i4,  que 
dans  ces  contrées  l’application  des  principes 
énoncés,  relativement  à l’ancienne  noblesse 
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immédiate  dé  l’Empire,  sera  sujette  aux  modi- 
fications rendues  nécessaires  par  les  rapports 
particuliers  qui  existent  dans  ces  provinces. 

»,  me.  L ’art.  i5  garantit  les  rentes  directes  et  sub- 

«tir  l'octroi  dr  na-  » 1 ! f » 

riôulio”ccTé^8tî*  sidiaires  que  le  reces  de  la  députation  de 
J’Empire  de  i8o5  avoit  affectées  sur  l’octroi  de 
la  navigation  du  Rhin.  Il  accorde  aux  membres 
des  ci-devant  chapitres  des  églises  cathédrales 
1 le  droit  qui  leur  avoit  été  contesté,  de  jouir  dé 

leur  pension  dans  tout  pays  quelconque*  vivant 
en  paix  avec  la  confédération,  et  de  n’êlre  assu- 
jétis  à aucune  déduction  1 ou  contribution. 
Comme  Tordre  Teutonique  avoit  été  supprimé 
depuis  le  recès,  saus  qu’on  eut  assuré  des  pen- 
sions aux  membres  de  cette  corporation,  l’ar- 
ticle remplit  cette  lacune  en  mettant  ces  pen- 
sions à la  charge  des  princes  qui  ont  reçu  des 
biens  de  Tordre.  Enfin  les  pensions  des  évêques 
et  ecclésiastiques  d’outre-Rbin  sont  mises  à la 
charge  des  possesseurs  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  a,  et  la  diète  régularisera  ce  service. 

....  . • -i  1 • . 

v * j . ; 

1 Les  mois  sans  déduction  ont,  été  omis  par  inadver- 
tance dans  la  lraduct*on  officielle.  . . ; . , 

3 C’est  sur  cette  disposition  de  l’acte  fédéral  <ÿfe  la 
diète  de  Francfort  fonde  l'obligation  du  corps  helvé- 
tique de  payer  la  pension  que  le  reces  de  i8o3  avoit 
accordée  au  prince-évêque  dé  Bâle , et  à laquelle  ce 
corps  veut  Se  soustraire  (voy  ci-dessus  p.  ti3).  La  dièté 
helvétique  softtifcnt  que  l’acte  fédéral  lui  est  étranger 
niais  comme  l’art.  64  de  Tac, te  du  congrès  du  9 juii» 
sanctionne  toutes  les  dispositions  du  premier  acte,  la 
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On  cherche  en  vain  dans  l’article  une  dispo- 
sition en  faveur  de  l’ancien  prince -primat. 
Quelques  reprochesqu’oneût  àfaireàceprince, 
sous  le  rapport  de  sa  conduite  politique,  il 
l'alloit,  en  le  dépouillant  de  son  temporel, 
assurer  son  existence  comme  archevêque  de 
Ratisbonne  et  évêque  de  Constance.  Son  sort 
fut  fixé  par  le  comité  européen  , ainsi  que  nous 
Je  dirons. 

L'art.  16  est  consacré  à la  détermination  des 
droits  des  divers  cultes. 

L’église  catholique  d’Allemagne  se  trouvoit, 
depuis  le  recès  de  la  députation  de  l’Empire  de 
j 8o3  , daftS  un  état  de  désorganisation  et  de 
viduité  complète  ; et  les  tentatives  du  prince- 
primat  et  de  quelques  souverains  de  la  confé- 
dération rhénane  , de  conclure  des  concordats 
avec  le  Saint-Siège,  n^avoieut  pas  réussi.  Il 
se  présenta  à Vienne  trois  personnes  qui  se  di- 
soient députés  ou  orateurs  de  l’église  catho- 
lique , et  dont  les  pouvoirs  n’ont  jamais  été  ni 
contestés  ni  formellement  reconnus,,  parce 
qu’on  n’entra  pas  en  négociation  avec  eux. 
Ces  députés  demandèrent,  dans  un  mémoire 
qui  porte  la  date  du  oo  oct.  j8i4‘  : 

;i.°  Que  l’église  catholique  fût.  réintégrée 
dans  la  jouissance  de  ses  droits  primitifs , aux- 

• '•  • • , • ; 

Suisse , qui  y a accédé  , est  censée  avoir  approuvé  l’ar- 
ticle 1 5 de  l’acte  fédéral.  m 

' Congres  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  I,  p.  1G7.  _ t 
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quels appartenoit  le  choix  libre  des  évêques  par 
les  chapitres  ; 

2.°  Que  les  rapports  entre  l’église  et  l’état 
fussent  rétablis  sur  le  pied  où  ils  étoient  an- 
ciennement en  Allemagne; 

. 5.*  Que  le  principe  de  l’antique  liberté  de 

l’église  germanique  fût  la  base  de  tous  les 
réglemens  qui  restoient  à faire  pour  l’avenir 1 ; 

4. °  Qu’on  rendit  à l’église  toutes  ses  posses- 
sions  non-aliénées  ; 

5. °  Qu’on  lui  rendît  aussi  celles  de  ses  pos- 
sessions aliénées  qui,  d’après  les  principes  du 
droit,  étoient  rachetables  , avec 

6. °  Un  supplément  suffisant  en  biens-fonds 
pour  la  dotation  .des  évêchés  , chapitres  , sémi- 
naires , et  établissemens  de  bienfaisance. 

' Le  baron  de  Wessenberg,  vicaire-général 
de  l'évêché  de  Constance  , qui  parut  au  con- 
grès comme  avocat  de  l'Eglise , demanda,  le 
2700V.  i8i4aj  que  les  dispositions  suivantes 
fussent  insérées  dans  l’acte  lédératil  d’Alle- 
magne : 

1 Les  personnes  qui  voudroientconnohre  les  anciennes 
libertés  de  l’église  germanique  trouveront  une  ample 
instruction  dans  l'ouvrage  suivant  : Sanctio  pragmatica 
Germanorumillustrata,  ed.  Ch.  G . Koch.  Argent.,  1783, 
in-4.°  (Paris,  à . la  librairie  grecque-latiue-allemande). 
Cet  ouvrage  d’un  protestant  a été  honoré  du  suffrage  des 
trois  archevêques-électeurs  et  de  celui  des  prélats  les 
plus  distingués  de  l’église  germanique. 

* Congrès  de  Vienne  -,  Recueil  de  pièces  ojjitielles , 
Vol.  Il,  p.  73, 77  et  179. 
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1. °  Un  concordat  qui  sera  conclu  incessam- 
mentavecle  Saint-Siège  par  l’autorité  suprême 
de  la  confédération  , déterminera  la  constitu- 
tion canonique,  la  dotation  et  la  garantie  de 
l’église  catholique , de  ses  archevêchés  et  évê- 
chés; 

2. °  Ce  concordât  formera  une  partie  inté- 
grante de  la  constitution  fédérative,  et  sera 
placé  sous  la  garantie  de  l’autorité  suprême; 

5.°  Tous  les  évêchés  allemands  réunis  feront 
un  seul  tout  , l’église  germanique  ayant  un 
primat  à sa  tête  ; 

4. °  On  maintiendra,  autant  que  possible, 
les  anciennes  circonscriptions  diocésaines  ; on 
emploiera  à la  dotation  des  évêchés , sémi- 
naires, etc.,  les  biens  ecclésiastiques  non-ven- 
dus; 

5. °  Les  archevêques  et  évêques  jouiront  de 
tous  les  droits  d’états-nés,  et  seront  placés 
dans  les  mêmes  rapports  que  les  états  séculiers 
médiatisés; 

6°.  La  dotation  des  évêques  et  chapitres 
consistera  en  biens-fonds,  avec  le  droit  de  les 
administrer  eux-mêmes.  Le  minimum  de  la  do- 
tation d’un  archevêque  sera  un  revenu  de 

30.000  florins  ( 64*646  fr.  ) , celui  d’un  évêque 

20.000  florins,  celui  d’un  chapitre.  1 0,000  flor. 

Telles  furent  les  demandes,  certainement 

modérées , des  rqprésentans  de  l’église  catho- 
lique d’ Allemagne.;  car  nous  ne  parlons  pas 
des  propositions  renfermées  dans  une  note  du 
XI.  21 
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cardinal  Consalvi , légal  du  pape,  du  ^no- 
vembre 1 8i 4 > laquelle  ne  tendoil  a rien  moins 
qu’à  une  restauration  complète  de  l’église,  dans 
toutes  les  possessions  qu’elle  avoit  perdues  par  te 
recès  de  i8o5.  * 

Il  est  remarquable  que,  dans  les  quatre  pre- 
miers projets  que  les  plénipotentiaires  de 
Prusse  et  d’Autriche  proposèrent,  les  uns  en 
septembre  et  octobre  1 8 1 4 » et  en  février  181 5, 
les  autres  en  décembre  j8i4>  il  n’est  fait  aucunp 
mention  de  l’église  catholique.  Le  projet  au- 
trichien nomma,  parmi  les  droits  de  la  nation, 
l’égalité  des  droits  civils  pour  les  chrétiens 
catholiques , luthériens  et  réformes  *.  Ce  ne  fut 
que  dans  le  plan  prussien , du  mois  d’avril  i8i5, 
qu'on  lut  pour  la  première  fois  cette  dispo- 
sition : « La  religion  catholique  en  Allemagne 
recevra,  sous  la  garantie  de  la  confédération , 
une  constitution  aussi  uniforme  que  possible1 * 3  ». 
Ce  projet  ne  fait  encore  aucune  mention  des 
droits  des  évangéliques.  Dans  la  rédaction 
corrigée  que  les  plénipotentiaires  prussiens 
remirent,  le  ier.  mai  i8i5,  au  prince  de  Met- 
lernich , l’article  est  ainsi  conçu  : « La  religion 
catholique  en  Allemagne  recevra  , sous  la  ga- 
rantie de  la  confédération  , une  constitution 
aossruniforme  que  possible,  par  laquelle  ellene 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles  , 

.Toi.  il  p.  iîGa. 

. Ibid.,  Vol.  IV,  p-  208. 
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fera  qu’un  corps,  et  qui  lui  assurera  les  moyens 
de  pourvoir  à ses  besoins.  Les  droits  des  évan- 
géliques font,  dans  chaque  pays  , partie  de  la 
constitution;  la  conservation  de  leurs  droits 
fondés  sur  des  traités  de  paix,  des  lois  fonda- 
mentales et  d’autres  engageujens  légaux,  'esf 
confiée  à la  protection  de  la  confédération  ». 

L’art.  17  du  projet  autrichien',  •qui  parut 
immédiatement  après  celui  de  la  Prusse  , dit  : 

« Chaque  confession  aura  exclusivement  l'ad- 
ministration de  son  culte  et  celle  de  ses  fondât 
La  diète  traitera  des  affaires  de  l’église  catholique 
, avecla  cour  de  Rome  2.  » Enfin  l’article  prussien 
reparoît,  avec  une  légère  variante,  dans  le 
projet  concerté,  que  les  ministres  d’Autriche  et 
de  Prusse  présentèrent  dans  Ja  première  con- 
férence du  a3  mai,  et  qui  devint  la  base  des  dé- 
libérations.. « L’église  catholique  en  Allemagne, 
dit  l’art.  1 5 de  ce  projet  3 , recevra , sous  la  ga- 
rantie de  la  confédération,  une  constitution 
assurantsesdroitset  les  moyens  nécessaires  pour 
lui  procurer  ses  besoins.  Les  droits  des  évan- 
géliques*),  etc.  . i ; ••••> 

L’article  ainsi  rédigé  éprouva  un  sort  singu- 
lier. Rejeté  dans  la  cinquième  séance,- il  fut  . 
adopté  avec  un  léger  changement  de  rédac- 

V.':'  >'  ’ ‘ » , 

S • • * 7 ’ ■ • V • 

’ Congrès  de  tienne;  Recueil  de  pièces  officielles , 
Vol.  V,  p.  33. 

3 Ibid. , p.  4o. 

8 Ibid.,  p.  107. 

21* 
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tion  dans  la  septième,  et  enfin  définitivement 
rejeté  dans  la  dixième  à la  demande  de  la  Ba- 
vière. On  est  surpirs  que  cette  suppression  ait 
été  demandée  par  un  souverain  catholique. 
Voici  comment  cette  singularité  peut  s’expli- 
quer. Les  orateurs  de  l’église  catholique,  qui 
se  trouvoient  à Vienne,  voyoient,  dans  la  ré- 
, daction  de  l’article,  un  danger  pour  l’église, 
i.°  en  ce  qu’il  lui  .promettait  seulement  une 
constitution  sans  déterminer  ses  droits  futurs, 
tandis  que  les  droits  existanset  bien  connus  des 
évangéliques  étoient  déclarés  faire  partie  de  la 
constitution  ; 2.°  en  ce  qu’il  ne  disoit  pas  qui 
constituerait  l’église,  et  que  ni  les  souverains 
catholiques,  ni  encore  moins  les  souverains 
protestans  qui  composent  la  diète,  n’avoient 
droit  de  donner  cette  constitution1. 

Toutefois  la  manière  de  voir  «le  ces  orateurs 
ne  fut  pas  celle  de  tous  les  catholiques.  Le  car- 
dinal Consalvi,  après  avoir  pris  connoissance 
de  l’article , pria  seulement  que  le  mol  de  Ver- 
fassung , rendu  en  françois  par  constitution, 
mais  qui  en  allemand  admet  un  sens  plus  vague 
et  plus  général , fût  changé  en  celui  d 'arrange- 
mens*,  et  le  vicaire-général  de  l’évêché  de 
Constance  présenta  une  note  particulière  3 pour 

* Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles, 
,Vol.  V,  p.  i44. 

* Ibid.,  p.  25g. 

8 Ibid.,  p.  271.  , 
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solliciter  le  maintien  de  l’article.  Quoi  qu’il 
en  soit,  l’opinion  des  représentai  de  l’église 
prévalut,  et  la  disposition  qui  les  inquiétoit 
fut  supprimée. 

On  maintint  celle  qui  avoit  été  originaire- 

, ,,  A . % cuit**  chrétiens. 

ment  proposée  par  1 Autriche,  et  qui  assura  a 
tous  les  partis  de  Ja  religion  chrétienne  l’égalité 
des  droits  civils  et  politiques. 

Le  même  article  traite  encore  des  Juifs.  Peu  Droit*  de*  Jtiii*. 
de  temps  après  l’expulsion  des  François  de  la 
32e  division  militaire,  les  villes  de  JSremen,  Ham- 
bourg et  Lubeck  avoient  pris  des  mesures  pour 
dépouiller  les  Juifs  des  droits  que  les  lois  fran- 
çoises  leur  avoient  accordés.  Ce  peuple  envoya 
à Vienne  un  député  chargé  de  ses  intérêts.  Le 
gouvernement  prussien , auquel  les  Juifs  établis 
à Berlin  et  dans  d’autres  villes  de  la  monarchie, 
avoient  donné,  dans  la  dernière  guerre,  des 
preuves  non  équivoques  de  dévouement,  avoit 
depuis  long-temps  adopté,  envers  cette  classe 
de  ses  sujets,  des  maximes  de  tolérance  par  les- 
quelles il  espéroit  les  arracher  à cêt  état  de 
dégradation  dans  lequel  ils  étoient  tombés. 

Ce  gouvernement  craignoit  qu’à  cause  de  l’al- 
liance intime  des  familles  qui  existe  parmi  ce 
peuple,  l’oppression  des  Juifs,  dans  les  villes 
lianséatiques , n’exerçât  une  influence  désas- 
treuse sur  l’esprit  des  Juifs  prussiens.  Cette 
appréhension  fut  cause  qu’il  s’intéressa  en 
leur  faveur,  non  seulement  en  faisant  des  re- 
présentations aux  magistrats  des  villes  hanséa- 
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tiques1,  maisaussi  en  s’efforçant  de  leur  faire  ac- 
• corder,  par  l’acte  fédéral,  le  droit  de  citésouscer- 
taines  conditions.  L’Autriche  et  quelques  autres 
puissances  se  joignirent  à la  Prusse;  mais  le 
Ilolslein,  la  Saxe,  la  Bavière,  Darmstadt,  et 
les  villes  libres,  demandèrent  que  cette  affaire 
fut  réservée  à la  diète.  Les  Juifs  éprouvèrent 
surtout  une  vive  opposition  de  la*part  de  la 
ville  de  Francfort.  Ils  avoient  conclu,  en  1811, 
un  traité  avec  le  grand-duc  de  Francfort,  qui, 
contre  le  payement  d’une  somme  de  44o,ooo 
florins,  leur  avoil  accordé  l’égalité  des  droits 
civils  et  politiques  avec  les  Chrétiens. 

Ainsi  le  soin  d’améliorer  l’état  des  Juifs  fut 
réservé  à la  diète;  néanmoins  on  leur  conserva 
les  droits  qui  leur  avoient  été  accordés  par  des 
étals  individuels  de  la  confédération.  La  pre-  , 
mière  rédaction  avoitdit:  dans  des  états  indivi- 
duels de  la  confédération.  La  substitution  delà 
particule  par  à celle  de  dans  enleva  aux  Juifs 
delà  trente-deuxième  division  militaire,  et  à 
ceux  de  Francfort,  les  privilèges  qu'ils  s’éloient 
procurés  dans  les  derniers  temps. 

L 'art.  17  stipule  les  droits  de  la  maison  de 
Taxis,  en  confirmant  en  sa  faveur  l’article  1 3 
du  recès  de  l’Empire  de  i8o3,  qui  lui  avoit 
assuré  la  conservation  des  postes  ou  une  in- 
demnité convenable.  La  justice  de  celte  stipu- 
lation, les  services  que  la  maison  de  Taxis  a 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles  , 

[Vol.  II,  p.  27G. 
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.rendusà  l'Allemagne,  etl’alliancequiexisleentre  , 

îe  chefde  cette  maison  etla  maison  dePrusse,  lui 
valurent  cet  article.  Le  roi  de  Wurtemberg 
s’y  étoit  opposé.  La  maison  de  Taxis  jouit, au- 
jourd’hui du  droit  des  postes,  à titre  de  grande 
fief,  dan*  les  états  de  Bavière,  de  Bade,  de 
Hesse  des  deux  branches , de  Nassau , de$ 
grand-duc  et  ducs  de  Saxe,  et  dans  la  ville 
de  Francfort. 

Rien  ne  fait  plus  d’honneur  aux  souverains  Droite  oivib  4e 
allemands,  réunis  à Vienne,  que  l’empresse- 
ment qu’ils  témoignèrent  à sanctionner  les 
droits  civils  de  la  nation.  Nous  avons  vu  que 
leurs  efforts  pour  mettre  sous  la  garantie  de 
l’union  les  droits  politiques  de  la. nation,  savoir 
l’institution  de  constitutions  représentatives  et 
d’un  tribunal  fédéral,  ne  furent  pas  couronnés 
d’un  plein  succès;  mais  aucune  opposition  ne 
put  les  engager  à transiger  sur  ses  droits  civils. 

Lp  Prusse,  dans  tous  les  projets  qu’elle  avoit 
présentés,  et  dans  tout  le  couus,des  délibéra- 
tions, admit  comme  un  axiome  la  nécessité  de 
né  pas  laisser  dans  le  vague  les  droits  des 
sujets.  L’Autriche  ne  l’appuva  pas  seulement; 
mais,  dans  le  projet  rédigé  au  mois  de  dé- 
cembre i8i4  par  un  ministre  de  cette  puis- 
sance, on  trouve  le  détail  de  cinq  droits  civils 
de  kt  nation  qui  dévoient  être  sanctionnés 
comme  fondamentaux  *.  Les  plénipotentiaires 

1 Congres  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officié  lies  t 
Vol.  II,  p.  262. 
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de  Wurtemberg  ayant,  dans  la  séance  du 
20  octobre,  voté  contre  la  fixation  des  droits 
des  sujets  , le  prince  de  Metternicb  déclara 
qu’une  telle  fixation  étoit  devenue  absolument 
nécessaire;  que,  dans  l’ancienne  constitution 
germanique,  la  nation  allemande  avoit  eu  des 
droits  qu’on  n’auroit  osé  violer  ; mais  que , 
dans  ces  derniers  temps , on  avoit  vu  dans  quel- 
quesétats  un  système  d’oppression  contre  lequel 
les  sujets  dévoient  être  à l’avenir  garantis  *.  Les 
plénipotentiaires  d’Hanovre  ne  cessèrent,  pen- 
dant tout  le  cours  du  congrès,  de  défendre  les 
droits  de  la  nation,  et  de  toutes  les  classes  dont 
elle  se  compose,  contre  toute  espèce  d’usurpa- 
tion; et  ils  se  prononcèrent,  de  la  manière  la  plus 
positive,  dans  leur  note  du  21  octobre  i8i4a 
que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer , contre 
cette  prétendue  souveraineté  absolue  acquise  à 
des  princes  d’A.llemagne  par  des  traités  avec 
l’étranger,  et  qu’on  pourroit  regarder  comme 
de  véritables  pactes  faits  contre  la  nation.  Enfin 
les  princes  souverains  et  villes  libres  réunis 
réclamèrent,  dans  toutes  leurs  notes , la  liberté 
de  la  nation. 

Dans  ce  concours  de  scntimens  justes  et  gé- 
néreux, on  est  fâché  de  ne  pas  rencontrer  un 
parfait  accord  d’opinions.  Les  rois  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg  formèrent  une  opposition  qui 

1 Congres  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , 
yol.  I,p.  85. 

* Ibid.,  p.  îoi. 
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ne  partoit  pas  certainement  de  leur  cœur,  mais 
qui  étoit  inspirée  par  celte  jalousie  du  pouvoir 
absolu  dont  leurs  cabinets  étoient  tourmentés. 

Voici  les  droits  civils  que  l’art.  18  assure  aux 
sujets  allemands  : 

1. °  Le  droit  de  posséder  des  biens-fonds 
hors  de  l’état  qu’ils  habitent,  sans  être  assujélis 
à plus  de  charges  que  les  propres  sujets  du  sou- 
verain dans  le  pajs  duquel  ils  sont  posses- 
sion nés; 

2. °  Le  droit  d’émigrer  d’un  état  de  la  confé- 
dération dans  l’autre; 

5.°  Le  droit  d’entrer  au  service  civil  et  mili- 
taire d’un  autre  état  de  la  confédération.  Ces 
deux  droits  peuvent  être  bornés  par  l’obli- 
gation de  service  militaire  envers  la  patrie 
actuelle; 

4-°  L’exemption  de  tout  droit  de  détrac- 
tion 1 ; 

5.°  Enfin  il  est  statué  que  la  diète  s’occu- 
pera , lors  de  sa  première  réunion , de  la  ré- 
daction de  disposition*  uniformes  sur  la  liberté 
de  la  presse  et  la  garantie  des  droits  des  au- 
teurs et  éditeurs  contre  la  contrefaction. 

Dans  le  cours  des  négociations  on  avoit  de- 

* La  diète  de  la  confédération  germanique  prit,  dans 
sa  séance  du  2 3 juin  1817,  uu  arrêté  général  et  inter- 
prétatif sur  l’abolition  du  droit  de  détraclion.  Voy.  Pro-  ? 
tokolleder  deutschen Bundes  Versamml^y ol.lll,  [).  262; 
et  MabteüS  , Recueil , T.  XIV. 
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mandé  quelques  autres  droits  civils  que  la  ma- 
jorité rejeta , tels  que 

1. °  L’abolition  pleine  et  entière  du  servage, 
sauf  les  droits  utiles  des  seigneurs; 

2. °  La  liberté  de  faire  élever  ses  en  fans  dans 
des  établissemens  d’instruction  étrangers; 

O 7 

5.°  La  sûreté  des  personnes  contre  toute 
arrestation  arbitraire  ; 

4-°  Le  recours  à un  tribunal  indépendant 
pour  cause  de  violation  des  droits  de  la  nation  ; 

5.°  La  liberté  du  culte  pour  toutes  les  sectes 
chrétiennes. 

Nous  devons  dire  un  mot  de  la  disposition 
relative  à la  contrefaction.  Il’n’y  a pas  de  pays 
où  cette  espèce  d’industrie  soit  poussée  plus 
loin  qu’en  Allemagne.  Le  partage  de  ce  pays 
en  plusieurs  souverainetés  la  favorise , et  elle 
trouve  de  la  protection  dans  les  principes  de 
gouvernement  de  quelques  états.  La  monar- 
chie autrichienne , le  royaume  de  Wurtemberg 
et  le  grand-duché  de  Bade  sont  les  principaux 
foyers  de  cette  espèce  de  brigandage  littéraire  -, 
qui  est  la  principale  ca»se  de  la  cherté  des  li- 
vres en  Allemagne.  La  contrefaction  est  illicite-, 
dans  chaque  état,  à l’égarddesauleurs  ou  éditeurs 
sujets  du  même  état;  mais  la  réimpression  d’ou- 
vrages imprimés  dans  un  pays  etranger  n’a  ja- 
mais été  regardée  comme  contrefaction  ; c’est  un 
droit  que  les  Allemands, les  François,  lesSuisses, 
les  Anglois  et  les  Hollandois  ont  de  tout  temps 
librement  exercé  les  uns  euvers  les  autres.  Ce 
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principe , vrai  dans  sa  généralité  , entraîne  de 
graves  inconvéniens  dans  une  nation  partagée, 
comme  la  nation  allemande , en  un  grand  nom- 
bre de  souverainetés , si , au  lieu  de  se  regarder 
comme  parties  du  même  tout,  chacune  de  ces 
souverainetés  veut  jouir  des  droits  d’un  état 
particulier.  Telle  a cependant  été , et  est  en- 
core dans  ce  moment,  la  prétention  de  quel- 
ques souverains  allemands , de  manière  que  les 
ouvrages  publiés  dans  les  états  des  rois  de 
Prusse  et  de  Saxe  peuvent  être  contrefaits  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  On  a vu  en  Allemagne 
un  autre  abus  d’un  principe  juste  par  lui-même: 
il. y est  arrivé  que  des  ouvrages  originaux,  pu- 
bliés dans  une  partie  de  l’Allemagne,  ayant  clé 
contrefaits  dans  une  autre,  les  éditions  illégi- 
times, qui  avoient  paru  sous  la  protection  des 
lois  decé  dernier  pays,  se  trouvèrent  favorisées 
au  détriment  des  originaux  qu’on  regardoit 
comme  production  étrangère.  La  Prusse  avoit 
depuis  long-teihps  donné  un  exemple  de  jus- 
tice qui  avoit  trouvé  peu  d’imitateurs,  en  pro- 
hibant la  vente  de  toute  édition  contrefaite 
dans  quelque  partie  dé  l’Allemagne  que  ce  fût , 
quand  mêmfe  les  auteurs  ou  éditeurs  de  l’ori- 
ginal n’étoient  pas  régnieoles. 

Les  principaux  librairesd’Allemagne  avoient 
envoyé  à Vieùne  Une  députation  chargée  de  sol- 
liciter une  loi  constitutionnelle  analogue  à celle 
qui  régit  la  Prusse.  Les  mémoires  de  ces  dépu- 
tés épuisent  la  question  sous  le  rapport  du 
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droit , et  répondent  à tous  les  sophismes  par 
lesquels  on  a voulu  justifier  la  contrefaction  *. 
Ils  furent  fortement  appuyés  par  les  plénipo- 
• tentiaires  de  la  Prusse  ; néanmoins  ils  ne  purent 
obtenir  que  la  disposition  vague  que  nous  ve- 
nons de  rapporter. 

Commerco . XJ  art.  19  de  l'acte  renvoie  à la  première 

navigation.  rèunion  de  la  diète  fédérale  la  délibération  sur 
le  commerce  et  les  rapports  qui  en  résultent; 
ainsi  que  sur  la  navigation,  en  suivant  les  prin- 
cipes adoptés  au  congrès. 

U article  20  statue  que  les  ratifications  de 
l’acte  par  les  souverains  contractans  seront  en- 
voyés à Viençe  dans  l’espace  de  six  semaines. 

§.  XII.  Affaire  de  la  Bavière. 

Kt,.  de  u La  convention  de  Paris  du  3 juin  i8i4 1 *  3>  en 

qutilion,  ^ • * 

abandonnant  à la  Bavière  le  grand-duché  de 
Würzbourg  et  la  principauté  d’Aschaffenbourg, 
avoit  renvoyé  à d’ultérieures  négociations  la 
fixation  de  l’indemnité  pleine  et  entière  que  le 
traité  de  Ried  assuroit  à cette  puissance  pour 
les  cessions  qu’elle  étoit  dans  le  cas  de  faire  à 
l’Autriche.  On  s’en  occupa  beaucoup  à Vienne; 
mais  les  négociations  essuyèrent  des  entraves, 
à cause  de  la  difficulté  qu’on  éprouva  de 
procurer  à la  Bavière  l’indemnité,  et  surtout 
la  contiguité  qu’elle  exigeoit,  sans  heurter  les 

1 Congres  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  ojjicielles  , 

Vol.  I ,p.  2.r>2, 274;  Vol.  III,  p.  68. 

a Voy.  Vol.X,  p.  53i. 
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intérêts  de  plusieurs  princes  voisins.  Un  pre- 
mier arrangement  fut  convenu  le  11  avril  i8i5: 
on  vouloit  soumettre  la  principauté  d’Isenbourg 
à la  souveraineté  du  roi,  et  lui  faire  céder  di- 
vers districts  du  royaume  de  Wurtemberg  , des 
grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse  , avec  la 
principauté  de  Fulde  , le  comté  de  Hanau  et  le 
bailliage  autrichien  de  Redwilz,  le  tout  ayant  ' - 
256,46 1 sujets  immédiats  et  220,633  sujets  mé- 
diats comptés  pour  moitié  seulement,  ainsi  en 
général  546,777  sujets  en  remplacement  des 
5i3,f)66  qu  elle  devoit  céder  à l'Autriche.  Le 
roi  de  Wurtemberg  devoit  être  indemnisé  par 
une  partie  du  grand-duché  de  Bade;  le  grand- 
duc  de  Bade  devoit  recevoir  176,000  sujets  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ; le  grand-duc  de  Hesse 
devoit  y recevoir  325, 982  sujets,  et  l’électeur 
de  Hesse  être  indemnisé  par  une  portion  de  la 
principauté  de  Fulde. 

Ce  plan  éprouva  des  modifications  dans  une  Trnitê  «If  Vienne 

. 1 p . , . du  a5  avril  &fci5. 

convention  qui  lut  signee  le  20  avril  i8i5,  par 
les  ministres  d’Autriche,  de  Bavière,  de  Prusse 
et  de  Russie , sous  la  coopération  de  celui  de 
la  Grande-Bretagne. Les  dix-neufarticlesqu’elle 

renferme  dévoient  être  insérés  dans  l’acte  final 
du  congrès,  et  en  former  les  art.  48a  60. 

Le  traité  de  Paris,  du  3 juin  18 1 4 , est  la 
base  de  cette  convention;  mais  comme  on  s’é.toit 
convaincu  qu’on  ne  pourroit  pas  procurer  à la 
Bavière  les  indemnités  auxquelles  le  premier 
traite  lui  douuoit  droit,  1 Autriche  modéra  ses 
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prétenlions,  de  manière  qu'elle  stipula  bien  en 
sa  faveur  la  cession  du  Haùsrückviertel , du 
Tirol  et  du  Vorarlberg  ( Jà  l'exception  toute- 
fois du  bailliage  de  Weyler  ) ; mois  elle  renonça 
à la  plus  grande  partie  de  Salzbourg,  dont  elle 
ne  se  réserva  que  la  route  qui  conduit  de  la 
Slirie  par  Radstadt,  le  Pinzgail  et  le  Zillerlhn), 
en  Tirol.  Elle  renonça  aussi  à la  partie  méri- 
dionale de  l’Innviertel  ; ces  trois  provinces 
furent  partagées  entre  elle  et  la  Bavière,  par  une 
ligne  qui  est  décrite  dans  Y art.  i du  traité. 

L’art.  2 détermine  les  acquisitions  de  la  Ba- 
vière. Il  lui  confirme  d’abord  celle  du  grand- 
duché  de  Würzbourg,  de  la  principauté  d’A- 
schaffcobourg  , et  du  bailliage  de  Rêdvvitz, 
stipulée  par  le  premier  traité. 

Les  autres  provinces  et  districts  qu’on  Bd 
destine  auroient  arrondi  le  royaume  de  Bavière 
dans  tous  les  sens,  et  auroient  concentfé  sa 
puissance,  en  le  rendant  maître  du  Haut-Da- 
nube et  du  Mein,  dans  tout  le  cobrs  de  cette' 
rivière.  Pour  former  cet  arrondissement , les 
puissances  n’avoient  à leur  disposition  que 
la  principauté  de  Fûldê;  le  reste  ne  pouvoit  ■ 
être  trouvé  qu’aux  dépens  des  princes  voisins, 
possesseurs  des  pays  situés  à la  convenance  de' 
la  Bavière,  et  qu’on  se  proposoit  sans  doute 
d’indemniser  par  le  moyen  des  provinces  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin , qui  n’étoient  pas 
entrées  dans  le  lot  de  la  Prusse.  On  ne  put 
toutefois  abandonner  au  roi  de  Bavière  la  prin- 
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cipauté  de  Fulde,  puisqu’elle  étoit  nécessaire 
à la  Prusse  pour  lui  fournir  les  moyens  de  rem- 
plir ses  engagemens  envers  le  duc  de  Saxe- 
Weimar,  et  ceux  qu’elle  seroit  dans  le  cas  de 
contracter  envers  l’électeur  de  Hesse,  afin  de 
le  porter  à quelques  cessions  qui  pourraient 
servir  au  royaume  d’Hanovre  ’.En  conséquence, 
on  ne  céda  au  roi  de  Bavière  que  les  parties  de 
la  principauté  de  Fulde,  qui  formoient  des 
angrles  rentrans  ou  des  enclaves  dans  le  srrand- 
duché  de  Würzbourg;  savoir  le  bailliage  de 
Hamelbourg,  Brückenau , Saalmünster,  une 
partie  de  celui  de  Biberstein  et  le  domaine  de 
Holzkirchen. 

Les  autres  districts  assignés  au  roi  par  l’ar’; 
ticle  2 du  traité,  dévoient  être  cédés  par  l’é- 
lecteur de  Hesse,  le  roi  de  Wurtemberg,  et  les 
grands-ducs  de  Darmstadt  et  de  Bade. 

L’électeur  de  Hesse  devoit  céder  la  plus 
grande  partie  du  comté  de  Hanau,  la  ville  de 
Hanau,  avec  le  bailliage  de  Bücherthal , qui 
renferme  le  Wilhelmsbad  et  le  château  de 
Philippsruhe,  et  tous  les  districts  situés  sur  la 
Kinzig  et  entre  Fulde  et  Aschaffenbourg;  sa-, 
voir:  les  bailliages  de  Bieber,  Lohrhauplen,  Al- 
tenhasslau,  Gelnhausen,  Sçhlüchtern,  Steinau, 
Alten-Gronau,Schwarzen  fels  etBrandenstein. 

Le  rai  de  Wurtemberg  devoit  céder  la  plu- 
part des  districts  que  le  roi  de  Bavière  lui  avoit 
abandonnés  par  le  traité  du  iSmai  18102,  et  qui 

• Voy.  ci- dessus  p.  i3i. 

' • Voy.  Vol.  Y III,  p-  3ig. 
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forment  une  lisière  sur  Ja  frontière  occidentale 
de  la  Bavière,  telles  que  les  parties  du  bail— 
liatre  de  Nordlingue,  du  cercle  de  Rezut  et 
de  celui  du  haut-Danube  qui  avoient  fait  partie 
de  celle  cession,  les  possessions  de  la  maison  de 
la  Tour  et  Taxis  dans  les  bailliages  de  Ne- 
resheim  et  Dischingen  , la  conunanderie  de 
' Kapienbourg  avecLauchheim  ; de  plus  le  grand- 
bailliage  de  Mergenlheim,  la  ville  de  Giengen, 
les  bailliages  de  Meckmühl  et  Gundelsbeim, 
W angen,  Leulkirch,  et  le  cours  de  l’Argen 
jusqu’à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Cons- 
tance. 

Le  grand-duc  de  Hesse  devoit  céder  près  de  • 
la  moitié  de  ses  possessions  entre  le  Rhin,  le  • 
Necker  et  la  principauté  d’Aschaffenbourg, 
savoir  les  bailliages  d’AIzenau  , de  Steinheim, 
Seligenstadt,  Babenhausen,  Schafheim,  Die- 
burg,  Umstadt,  Habitzheim,  Otzberg,  Breu- 
berg,  Fraukirch  , Grenbach , Kœnig,  Lauden- 
bach.  Heubach,  Miltenberg,  Lmpfenbach, 
Amorbach,  Eibach,  Michelstadt,  lürstenau, 
Reichenberg  , Fiirth  , Schœnberg  , Abends- 
berg  et  Greifswald,  Bockenau,  Lindenfels  et 
Waldinichelbach,  Freienstein  et  Rothenberg, 
Hirschhorn  , Neekarsteinach  et  Wimpfen. 

Le  grand-duc  de  Bade  devoit  céder  la  partie 
de  ses  états  située  au  nord-est  du  Necker;  sa- 
voir tout  le  cercle  du  Mein  et  Tauber,  et  plu- 
sieurs bailliages  de  celui  du  Necker. 

Enfin  la  principauté  d‘Isenbourg  étoit  cédée 
au  roi  de  Bavière,  ce  qui  veut  dire,  sans  doute, 
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que  les  princes  d’Isenbourg  le  reconnoîtroient 
comme  souverain. 

Gomme  le  traité  du  23  avril  n’a  pas  été  ra- 
tifié , nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  art.  3 à 
i4,  parce  qu’ils  n’ont  qu’un  intérêt  transi- 
toire, ou  parce  que  nous  les  retrouverons 
dans  le  traité  définitif  entre  l’Autriche  et  la  Ba- 
vière ; quant  à X article  1 5,  comme  il  détermine 
le  sort  du  ci-devant  prince-primat,  et  que  les 
dispositions  qu'il  renferme  sont  communes  à 
tous  les  souverains  sous  la  domination  duquel  • 
dévoient  passer  les  provinces  qui  faisoient 
partie  du  grand-duché  de  Francfort,  il  fut  in- 
séré dans  l’acte  du  congrès  dont  il  forme  l’ar- 
ticle 45.  Nous  en  parlerons  en  donnant  le  som- 
maire de  cet  acte. 

L 'art.  16  est  important.  Il  garantit  au  roi 
de  Bavière,  et  à ses descendans  mâles  et  di- 
rects, la  réversibilité  des  parties  de  l’ancien 
Palatinat  qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la 
domination  du  grand-duché  de  Bade,  à défaut 
d 'héritiers  mâles  de  la  dynaste  régnantie  au- 
jourd’hui dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Cet  article  renferme  diverses  stipulations  re- 
marquables : il  fait  voir  d’abord  qu’on  a prévu 
le  cas  où  la  maison  de  Bade  s’éteindroit,  et  que, 
pour  ce  cas,  on  a disposé  de  l’héritage  qu’elle 
laissera.  Le  Brisgau  a été  assuré  à la  maison 
d’Autriche , et  le  Valatinat  à la  maison  de 
Wittelsbach.  Rien  n’a  transpiré  sur  la  ma- 
nière dont  on  a disposé  du  marggraviat  même, 
xi.  33 
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mais  on  peut  conjecturer  qu’il  est  destiné  au 
roi  de  Wurtemberg,  qui,  resserré  entre  la 
Suisse  et  la  Bavière,  ne  peut  s’agrandir  qu'en 
s’étendant  vers  l’ouest.  L’article  assure  à la 
Bavière  non  seulement  l’ancien  Palatinat,  mais 
aussi  la  partie  de  ce  pays  qui  tombera  encore 
sous  la  domination,  du  grand-duc:  on  suppo- 
soil  alors  que  ce  prince  seroit  indemnisé  , sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  des  cessions  qu’il  de- 
voit  faire  à la  Bavière  sur  le  Tauber  et  le  Ne- 
cker.  Enfin  il  est  question  de  l’extinction  de  la  • 
dynastie  actuellement  régnante.  Cette  dynastie 
se  compose  du  grand-duc,  marié  à une  étran- 
gère, et  n’ayant  jusqu  a présent  pas  de  fils,  et 
d’un  prince  né  en  1763,  et  qui  n’est  pas  marié. 
Il  est  vrai  que  le  grand-duc  a deux  autres 
oncles  nés  d’un  mariage  inégal  ou  morgana- 
tique de  son  prédécesseur;  mais  les  lois  et  les 
usages  qu’on  a suivis  jusqu’à  présent  en  Alle- 
magne, et  qu’une  disposition  de  l’acte  fédéral 
semble  avoir  maintenus  *,  excluent,  ces  princes 
de  la  succession.  Néanmoins  le  grand-duc  lésa 
déclarés  habiles  à succéder,  par  une  ordon- 
nance , publiée  en  1817,  qui  leur  a donné  le 
titre  et  le  rang  de  princes  de  Bade;  mais  on 
demandera  peut-  être  : Avoit-il  le  droit  de 
promulguer  un  tel  statut?  et  les  puissances,  en 
faveur  desquelles  les  protocoles  du  congrès  de 
Vienne  ont  éventuellement  disposé  des  états  de 
Bade,  reconnoîlronl-elles  un  pareil  statut  ? Il 
* Voy.  p.  3i4,  note  3. 
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ne  nous  appartient  pas  de  résoudre  ces  pro- 
blèmes. 

L art.  17  s’occupe  du  prince  Eugène  Beau- 
harnais.  Il  lui  assure,  i.°  un  établissement  hors 
de  France  qu’on  lui  donnera  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront;  2.0  la  jouissance 
de  ses  dotations  et  biens  particuliers  dans  tous 
les  pays  qui  ont  fait  partie  du  royaume  d’Ita- 
lie, quels  que  soient  les  souverains  auxquels 
ces  pays  appartiennent.  Le  prince  Eugène  pos-  ' 
sède  dans  les  Légations  une  dotation  en  biens  < 
dits  nationaux , et  qu’on  a estimée  dans  le  temps  • 
à 800,000  fr.  de  rentes.  Enfin  èet  article  lui 
assigne  le  château  de  Baireuth  avec  ses  dépen- 
dances. 

Par  Y art.  18,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de 
Bavière  renoncent  respectivement  à leurs  droits 
et  prétentions,  savoir  le  roi  de  Prusse  aux 
principautés  d’Ansbach  et  jBaireuth , et  le  roi 
de  Bavière  au  duché  de  Berg. 

Ce  traité  ne  fut  pas  ratifié,  parce  qu’on  né 
put  obtenir  le  consentement  du  roi  deWùrtem- 
berg,  de  l’électeur  et  du  grand-duc  de  Hesse  . 
et  du  grand-duc  de  Badé  ; et  le  congrès  $e 
sépara,  sans  que  les  cessions  du  roi  de  Bavière 
ni  ses  acquisitions  fussent  réglées.  Nous  re-' 
viendrons  sur  Cette  matière  à la  fin  de  ce 
chapitre. 

* Voy.  le  traité  du  a 3 avril  dans  Martess*  Recueil, 

Yol  XIII , p.  45i. 

22  * 
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§.  XIII.  Acte  du  congrès , du  9 juin  181 5. 

Signature  da  Les  dispositions  fondamentales  convenues-, 
soit  dans  les  protocoles  des  conférences  tenues 
entre  les  puissances  européennes , soit  dans  les 
traités  conclus  à Vienne,  et  surtout  celles  qui 
se  rapportent  aux  arrangemens  territoriaux, 
furent  consignées  dans  un  acte  que  l’Autriche, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Portugal, 
la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède  signèrent  le 
g juin  181 5.  L’Espagne  avoit  pris  part  à toutes 
les  délibérations  sur  les  affaires  générales  de 
l’Europe;  mais  son  plénipotentiaire  refusa  de 
signer  l’acte,  x.*  parce  qu’il  renfermoit  une 
stipulation  contraire  à la  restitution  immédiate 
et  totale  des  trois  duchés  de  Parme , Plaisance 
et  Guastalle;  2.0  parce  que  les  plénipotentiaires 
d’Autriche,  de  Russie,  de  Grande-Bretagne,  de 
France  et  de  Prusse,  n’avoient  pu  arrêter  sans 
son  intervention  le  sort  de  la  Toscane  et  de 
Parme,  et  3.°  parce  que  Pacte  renfeRnioit  beau- 
coup d’articles  dont  le  rapport  n’avoit  pas  été 
fait  dans  les  conférences  des  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  *. 

Édition,»  La  première  édition  de  l’acte  du  congrès  * que  l’on 
puisse  regarder  jusqu’à  un  certain  point  comme  aulher.- 

» 

' Voy.  1»  note  de  M.  de  Labrador,  du  5 juin  i8i5, dans  mon 
Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  IX,  p.  bbb. 

% Une  partie  de  cette  note  bibliographique  se  trouve  dans  le 
Congrès  de  Vienne-,  Recueil  de  pièces  officielles  , Vol.  V,  p."o)8. 
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tique,  est  celle  qui  parut  dans  le  n°.  4 de  la  Gazette 
officielle , qui  avoit  remplacé  pendant  quelque  temps  le 
JHoniteur  pour  les  articles  officiels  ; les  fautes  dont  elle 
fourmilloit  firent  bientôt  voir  qu’elle  avoit  été  faite  sur 
une  copie  très-irrégulière.  Cependant  cette  publication, 
à laquelle  manquent  les  dix-sept pièces  jointes  à cet  acte, 
a été  copiée,  outre  le  Moniteur , dans  le  journal  de 
Francfort,  i8i5,  n°.  aa5  et  suiv,  et  réimprimée  à 
Francfort,  in-4.°,  sous  le  titre  d 'Acte  du  congrès  dé 
Vienne , signé  le  g juin  / 8/5 . Jv 

L’auteur  du  Recueil  de  pièces  officielle  donna  la 
premiers  édition,  véritablement  faite  sur  un  des  ori- 
ginaux de  l’acte,  savoir  sur  celui  qui  est  déposé  aux 
archives  des  affaires  étrangères  de  Prusse  ; cette  édition 
forme  le  "VIIIe.  volume  de  ce  recueil,  et  renferme  toutes 
les  pièces  qui  sont  jointes  à l’acte.  Ce  volume  porte  le 
titre  particulier  de  : Acte  du  congrès  de  Vienne , du 
g juin  >8/5 , avec  les  pièces  qui  y sont  annexées , publié 
d’après  un  des  originaux  déposé  aux  archives  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  S,  M.  le  roi  de  Prusse, 
par  M.  Schoell , conseiller  d'ambassade  de  S . M.  le 
roi  de  Prusse  à Paris,  /8/5 , 407  pages  in-8°. 

La  seconde  édition  est  celle  qui  fut  publiée  au  com- 
mencement de  l’année  1816,  par  ordre  du  ministère 
anglois , sous  le  titre  de  Traité  général  signé  au  congrès 
à Vienne,  le  g juin  (8/5 , avec  les  actes  y annexés  t 
présenté  aux  deux  chambres  du  parlement , par  ordre  de 
S.  A.  R.  le  prince-régent,  février  /8/6 , en  i4u  pages 
in-fol.  Cette  édition  renferme  , comme  la  précé- 
dente, les  dix-sept  pièces  annexées  à l’acte  principal;, 
mais  elle  s’en  distingue,  i°.  en  ce  que  les  tableaux  appar- 
tenant au  n°.  II,  ou  au  traité  entre  la  Bussie  et  la 
Prusse  du  5 mai  i8i5,  y manquent;  2°.  en  ce  qu’on  n’y 
trouve  pas  non  plus  le  texte  allemand  de  la  convention 
du  3i  mai  i8i5  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de 
Nassau,  ni  celui  de  l'actc  pour  la  constitution  fédérative 
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de  l’Allemagne,  du  8 juin  i8i5;  mais  seulement  les  tra- 
ductions de  ces  deux  traités,  qui  ne  sont  pas  regardées 
comme  authentiques.  Au  reste,  on  a joint  à celte  édition 
nne  traduction  angloise , intitulée  : Translation  of  the 
general  treaty  signedin  congress  atVienna , june  9,  i8/5, 
u>ith  the  acts  iherçunto  annexed.  Presenled  to  bot  h bouses  . 
of  parliarnent , by  command  of  J£is  Royal  Highness , 
the  Prince  Royal , february  <816 , *44  pag.  in-fol. 

La  troisième  édition  a été  publiée  vers  la  même  époque 
à l’imprimerie  royale  de  France , sous  le  titre  suivant  : 
Actes  du  Sèngrès  de  Vienne , publiés  d’après  un  des 
originaux  déposés  aux  archives  du  département  des 
affaires  étrangères , Paris,  1816,  283  pages  in-4°.  Ce 
titre  11’est  pas  exact-,  le  volume  ne  renferme  pas  les  nclesdu 
congrès , qui  sont  ses  protocoles , mais  seulement  l’acte, 
ou,  comme  l’appelle  l’éditeur  de  Londres,  le  traité 
général  du  9 juin,  ou,  ce  qu’en  terme  de  droit  publie 
germanique  on  a quelquefois  nommé  à Vienne,  le  recès 
du  congrès.  Au  r^ste , cette  édition  donne  bien  les  ta- 
bleaux qui  appartiennent  au  n°.  II  ; mais,  comme  celle 
de  Londres,  elle  n’a  pas  les  textes  originaux  des  deux 
traitcsde*3i  mai  et  8 juin,  lesquels  seuls  sont  authentiques. 
Elle  renferme  aussi  différentes  corrections  fondées  en 
elles-mêmes , mais  qui  changent  les  originaux. 

La  quatrième  édition  a été  donnée  par  M.  Kliiber, 

. conseiller  d’état  du  grand-duc  de  Bade,  dans  le  vingt- 
unième  cahier  de  ses  Actes  du  congrès  de  Vienne , sous 
le  titre  d ’ Acte  final  du  congrès  de  V ienne,  du  ç juin  *8/5, 
avec  les  pièces  qui  y sont  annexées.  Cette  édition  est  faite 
sur  un  des  originaux  , déposés  la  chancellerie  de  cour  et 
d’état  de  Vienne.  On  n’y  trouve  pas  les  traductions 
francoises-  des  deux  pièces  allemandes  n°\  VIII  et  IX, 
qui  sont  jointes  aux  originaux.  * ■i 

La  cinquième  édition  est  l’édition  officielle  qui  a paru 
en  juillet  x§i6,  à Vienne,  à l’imprimerie  impériale- 
royale,  sousle  titre  suivant  : Acte  du  congrès  de  Vienne , 
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du  g juin  i8i5,  avec  ses  annexes.  Edition  officielle  et 
collationnée  avec  le  texte  de  l'instrument  original  déposé 
aux  archives  de  lachancellerie  de  cour  et  d’état  de  Vienne, 
in-4°.  Cette  édition  renferme  les  mêmes  pièces  qüe  celle 
qui  se  trouve  dans  le  volume  "V 111  du  Recueil  de  pièces 
officielles.  Elle  a servi  a MM.  de  M artens etKliiber,  pour 
des  réimpressions;  le  premier  l’a  copiée  daus  le  volume 
XIII,  pag-  37gde  souRecueil  de  traités; l’autre  a publié, 
eni8i8,  un  petit  volume  in-8°. , intitulé:  Schlussaçte 
des  fViener  Congresses  vont  g juni  i8*5  , und  Bundes-t 
acte  oder  Grundvertrag  des  teutschen  Bandes,  vont  8 
juni  <8t5.  Beide  in  der  U rsprache  kritisch  berichtigt,mit 
Vorbericht,  Vbersicht des  Inhalts  und  Anzeig*  verschiede * 
ner  Lesarten  vollstœndig  herausgege  ben  von  Jon.  Euorv. 
Kluber.  Zweite  Auflage  , iu-8°.  E'rlangen  , 1818  *. 

■ Dans  la  préface  de  ce  petit  volume  , M.  Kluber  cite  une  édi- 
tion in-ti0  qui  a été  imprimée  en  i8t5  à l’imprimerie  royale  de 
Paris,  et  il  a l’air  de  la  regarder  comme  officielle  : il  ignore  que 
l’imprimerie  royale  de  Paris  est  un  établissement  qui  travaille  pour 
les  particuliers. 

De  toutes  les  éditions  dont  nous  venons  de  dontaer  les  titres  , il 
n’y  en  a que  deux  qui  soient  entièrement  complètes;  savoir  : la 
première , qui  forme  le  vol.  VIII  du  Recueil  de  pièces  officielles , et 
la  cinquième , qui  a paru  à Vieillie  , puisque,  daus  la  quatrième 
manquent  les  traductions  officielles  frauçoisea  des  tt03  V 1 1 1 ret  IX,  et 
que  dans  la  seconde  et  la  troisième  on  «.supprimé  les  textes  origi- 
naux allemands  de  ces  deux  pièces  ; ce  qui  est  une  faute  bien  plus 
grave.  De  toutes  ces  éditions  , la  plus  défectueuse  est  celle  qui  a été 
publiée  par  ordre  du  ministère  britannique. 

Daus  le  vol.  V,  p.  3xo  et  suiv.  du  Congrès  de  tienne , Recueil  de 
pièces  officielles , etc. , i’éditeur  avoit  iuséré  une  note  des  variantes 
et  fautes  d'impression  qui  se  trouvent,  dans  les  quatre  éditions  qui 
avoient  paru  alors.  Ici  nous  allons  nous  borner  à indiquer,  i.°  les 
fautes  d’impression  qui  se  trouvent  dans  l'édition  qui  forme  le  vol.  VIII 
du  Recueil  de  pièces  officielles  ; a"  le*  variantes  qui  existent  entre 
celle-ci  et  l’édition  originale  de  Vienne.  Nous  indiquerons  la  pre- 
mière par  À , l’autre  par  B.  Les  pages  que  nous  indiquons  sont  celles 
de  A. 

A p.  1,  lig.  10,  au  lieu  d’inviolable,  lisez:  indivisible. 

3,  g,  chevalier,  chancelier. 
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.Ddtt  «ngrè*  L’acte  du  congrès*de  Vienne  se  compose  dé 
121  articles',  qu’on  peut  diviser  en  huit  cha- 
pitres, de  la  manière  suivante: 

I.  Pologne,  ou  les  art.  î à i4* 

II.  Arrangemens  territoriaux.  Allemagne,  les. 
art.  1 5 à 2 1 , savoir  : 

i.°  De  la  Prusse  et  de  la  Saxe,  art.  i5 
à 32; 


A p.  4, 


5, 


7» 


10, 

”, 

13, 

14, 

30, 

28, 

3o 


3,, 

36, 


4i, 

*7. 

57, 

61, 

63, 

64, 


2,  l4,  19  et  s5  , B a ceci  de  particulier  que  le»  quatre 
plénipotentiaires  de  France  y sont  qualifiés  de 
Monsieur , tandis  que  cette  édition  donne  Sieur- 
à tous  les  autres  plénipotentiaires.  Je  suppose  que 
c’est  une  faute  du  copiste. 

18,  au  lieu  de  seigneur,  B a prince.  Je  suppose  que 
c’est  une  faute  du  copiste. 

7,  B n’a  pas  ces  mots  : vicomte  Cathcart.  Même  ob- 
servation. 

]3,  au  lieu  de  Saint-Etienne  de  Hongrie  , lisez  Saint- 
Léopold  d’Autriche. 

l5  et  i5,  au  lieu  de  Szytno , lisez  Szczytno. 

11  et  i5,  au  lieu  de  Koscielnawice  , on  lit  dans  B ; 
Koscieluawies. 

6 d’en  bas  , au  heu  de  ZIoozow,  lisez  : Zloczow. 

1 1 , au  lieu  de  Dubrake  , lisez  : Dubrauke. 

10,  au  lieu  de  Beelstedt , lisez  : Berlstedt. 

g d’en  bas , au  lieu  de  Broik  , B a Brock  ; c'est  une 
faute. 

12,  au  lieu  de  du  Burbach , lisez  : de  Burbach. 

6,  au  lieu  de  Limers , lisez  : Ly  mers.  ( B a la  même 

faute). 

7,  au  lieu  de  Savenar,  lisez:  Sevenser. 

1 , après  productions  , ajoutez  : et. 

5,  au  lieu  te  Ramsla , B a : Remssla. 

19,  au  lieu  de  grand-ducales , lisez  : grand1  ducale. 
i5,  A et  B ont  : suffira  pas.  C’est  une faute  de  langue; 

mais  elle  se  trouve  dans  les  originaux.  ( 

7,  après  mais,  ajoutez  : aussi. 

6.  d’en  bas , au  lieu  de  sont , on  lit  dans  B : seront 

C'est  probablement  une  faute  du  copiste. 
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2. °  Des  anciennes  provinces  prussiennes  , 
art.  25; 

3. °  Des  nouvelles  possessions  de  la  Prusse, 
art.  24  et  25; 

4*°  Du  royaume  d’ Hanovre , art.  26-32; 

5. °  Du  grand-duché  d’Oldenbourg,  art.  33 
et  34; 

6. °  Du-  grand-duché  de  Mecklembourg, 
art.  35; 

y.°  Du  grand-duché  de  Weimar , art.  36-38; 
8.°  De  Fulde,  art.  3g-4o; 

g.°  De  Wetzlar,  art.  4*  ; 

io.°  Des  médiatisés  de  la  W estphalie  soumis 
à la  Prusse , art.  l\2  ; 

T 

A p.  66,  lig.  i3,  au  lieu  de  Schwalmcn , E dit  : Swalraen. 

67,  7 d’en  ba» , au  lieu  de  fcyswærd , lisez  : Kyfwaerd. 

74,  S d’en  bas,  au  lieu  de  seront , B dit  : sont , ce  gui 

probablement  est  une  faute  du  copiste. 

8l,  l5,  au  lieu  de  28  mai , lisez  : .n u 

gt,  6,  au  lieu  de  S.  M.  1,  et  R. , lisez  S.  A.  I.  et  R . 

gi,  a d’en  bas , A et  B ont  Montanto.  Cette  faute  se 
trouve,  à ce  qu’il  paroi  l , dans  les  originaux.  Il 
faut  lire  : Montauto. 

g3,  S et  6 d’en  bas,  au  lieu  de  grand-duclié.  leçon  que 
porte  aussi  l'original  d’après  lequel  a été  donnée 
l’édition  officielle  de  l’imprimerie  royale  de 
. France  , B dit  : grand-duc. 

g4,  3,  au  lieu  de  Pielra  , Santa , lisez  : Pietra-Santa. 

lo5,  17,  au  lieu  de  ce  traité,  B dit  : cet  acte. 

106#  9,  ajoutez  : L.-G. , c’est-à-dire  lieutenant-général. 

Nous  observons  encore  que  toutes  les  différences  qui  se  trouvent 
entre  l’édition  officielle  françoise-  in-4°t;t  celle  qui  forme  le  vol. VIII 
du  Recueil  de  pièces  officielles,  et  que  nous  n’avons  pas  indiquées 
comme  provenant  de  fautes  d’impression  commises  par  l’éditeur  de 
la  dernière  , sont  dues  À des  erreurs  du  copiste  qui  a fourni  la  copie 
à l’imprimerie  royale.  Nous  convenons  toutefois  que  deux  ou  trois 
des  changemens  que  ce  copiste  a faits,  sont  de  véritables  corrections; 
jnais  il  ne  devoit  pas  se  les  permettre. 
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11. ®  De  Würzbourg  et  Jschajfenbourg  * 
art.  43; 

12. °  Du  prince-primat , art-  44* 

13. °  De  la  ville  de  Francfort , art.  43  ; 

14. °  Du  grand-duché  de  liesse , art.  46 > 
j 5.°  De  Iiesse-Hombourg , art.  47* 

l6  ° De  la  rive  gauche  du  Rhin , art.  48-49* 

17.0  Des  pays  situés  sur  le  Rhin,  qui  sont 
abandonnés  à l’Autriche,  art.  5o-5i. 

III.  Bases  de  la  confédération  germanique r 
art.  52-63. 

I\  . Royaume  des  Pays-Bas  , art.  64-73.. 

V.  Suisse,  art.  73-83. 

* ■ 

VI.  I tai.ie,  savoir: 

1. °  Etats  de  Sardaigne , art.  85— q 1 ; 

2. °  Possessions  autrichiennes , art.  92-96  j, 

3. °  Modène , art.*97; 

4. °  Parme  et  Plaisance  art.  98; 

5. °  Toscane  et  Elbe,  art. 99; 

6. °  Lucques,  art.  100-101; 

7.0  Saint-Siège , art-.  102; 

8.°  Naples , art.  io5. 

VII.  Portugal,  art.  io4-io6. 

VIII.  Dispositions  générales,  savoir: 

i.°  Réglement  pour  la  navigation  des  fleu- 
ves, art.  107-1 17; 

2.0  Confirmation  des  traités  annexés?  ar- 
ticle 1 1 8 ; 

5.°  Invitation  pour  l’accession,  art.  119; 

4. °  Réserve  contre  l’usage  de  la  langue  fran- 
eoise,  art.  1 20; 

5. °  Ratification,  art.  121. 
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Nous  allons  donner  le  sommaire  de  l’acte  > „ Son»n*ire  a» 

1 acte* 

en  suivant  cette  division. 

I.  DE  DA  POLOGNE. 

Les  i4  articles  qui  traitent  de  la  Pologne  ne  PoJtiflat. 
renferment  que  les  principales  dispositions  des 
deux  traités  que  la  Russie  avoit  conclus  le 
5 mai  avec  l’Autriche  et  la  Prusse,  de  manière 
qu’il  suffit  ici  d’indiquer  les  articles  eorrespon- 
dans  des  quatre  instrumens. 

fc 

A rte  Traité  Traité  Traité 

du  avec  avec  addi— 

congrès.  V Autriche*  la  Prusse,  tionnek 

Art.  1.  Réunion  du  duché  de 

Varsovie  à la  Russie  . Art.  5.  3.  — - 

2.  Cession  du  grand-duché 
de  Posnauie  à la 

Prusse -rr  i.  — 

S.  Abandon  des  salines  de 

Wieliczka  à l’Autriche.  a.  -r-  tp. 

4.  Frontière  entre  la  Ga- 

licie  èt  la  Pologne.  . . 3.  — < — 

5.  Rétrocessiondesdistricts 
. de  Tarnopol , etc. , à 

l’Autriche..  ......  i.  w 

6.  Institution  de  la  républi- 

que de  Cracovic.  ...  4.  . J. 

7„  Limites  de  son  territoire.  — — 2. 

8.  Privilège  accordé  à Podr 

gorze.... •.  — — 3. 

g.  Neutralité  de  Cracovie..  — 1 — 6. 

îo.  Constitution  de  Craco- 

vie.. v t—  «r-  7. 

11.  Amnistie  dans  le  duché 

de  Varsovie 7 .*  5. 

12.  Levée  du  séquestre 8.  6.  — — 

13.  Lxceptions  de  l’art,  pré-  . * 

cèdent g.  7.  • ■ — 

14.  Liberté  de  la  navigation  > ( . 

et  du  commerce 24-26,  22-25,  * — . 

28-29.  28-29. 
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La  partie  de  l’ancienne  Pologne , réunie  à 
la  Russie  sous  le  titre  de  royaume  de  Pologne, 
a une  surface  de  22 1 3 milles  carrés  géographi- 
ques,’et  renferme  une  population  de  2,790,000 
âmes.  L’empereur  Alexandre  donna,  le  27  no- 
vembre 181 5 , à ce  nouveau  royaume  une  cons- 
titution représentative.  Le  royaume  fut  divisé 
en  huit  palatinatsj  savoir,  Cracovie,  Sendomir> 
Kalisch,  Lublin,  Plotsk,  Masovie,  Podlachie  et 
Augustoff.  * 

;II.  ARRANGEMENS  TERRITORIAUX  EN  ALLEMAGNE. 

1 .°  Prusse  et  Saxe. 

i.  Les  articles  i5,  16,  19  à 22  renferment  les. 
principales  dispositions  du  traité  qui  avoit  été 
çonclu  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  le  18  mai  > 
ainsi  qu’on  le  voit  par  le  tableau  suivant  : 

Jeté  ducongrit.  Traiti  du  iS  mai. 

Art.  i5.  Cessions  du  roi  de  Saxe Art.  2. 

16.  Titre  que  prend  le  roi  de  Prusse.  4. 

j 9.  Renonciation  réciproque  aux 

rapports  de  féodalité 6. 

20.  Liberté  de  l'émigration. >>. i3. 

ai.  Propriétés  des  établissemen6  pu- 
blics  1 & 

22.  Amnistie  générale a»- 

Les  articles  17  et  18  renferment  des  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  communes  aux  deux 
traités. 

a.  Par  Y art.  17,  l’Autriche,  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  garantissent  au  roi  de 
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Prusse  Jes  cessions  que  lui  fait  le  roi  de  Saxe 
par  l’art.  i5» 

XJ  art.  18  énonce  une  triple  renonciation  de  , 

* é de  l’Autriche. 

l’Autriche  en  faveur  de  la  Prusse,  savoir: 

i.°  De  la  suzeraineté  sur  les  deux  Lusaces, 
en  autant  que  ces  provinces  passent  sous  la  do- 
mination prussienne.  Cette  suzeraineté  appar- 
tenoit  à l’empereur  en  sa  qualité  de  roi  de 
Bohème. 

2.0  Du  droit  de  réversion  sur  la  même  partie 
de  ces  provinces,  de  manière  cependant  que 
l’empereur  tentrera  dans  ce  droit , dans  le  cas 
d’extinction  de  la  maison  régnante  en  Prusse. 

Nous  avons  vu  1 qu’en  cédant  la  Lusace  à l’élec- 
teur de  Saxe  , l’empereur  Ferdinand  avoit  ré- 
servé à sa  maison  la  réversibilité  de  ce  marggra- 
viat  après  l’extinction  de  la  branche  albertine 
de  la  maison  de  Saxe. 

3.°  Des  districts  de  la  Bohème  enclavés  dans 
la  partie  de  la  Haute-Lusace  cédée  à la  Prusse. 

2.°  Anciennes  provinces  prussiennes ^ 

XJati.  23  dit  que* le  roi  de  Prusse  étant  ren-  Anciennes  poi- 

# * sessions  du  U 

tré,  par  suite  de  la  derniere  guerre , en  posses-  Fru“*- 
sion  de  plusieurs  provinces  et  territoires  qui  • 
avoient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsit , il  est 
déclaré  que  lui  et  ses  héritiers  les  posséderont 
de  nouveau  en  toute  souveraineté.  Après  cela 
l’article  nomme  toutes  les  provinces  que  la 

* Vol.  I,  p.  96. 
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Prusse  avoit  possédées  en  1806,  et  qu’elle  aroit 
perdues  soit  par  la  convention  de  Vienne  du 
i5  décembre  i8o5  1 , soit  par  la  paix  de  Tilsit , 
excepté , i.°  les  pays  cédés  au  Hanovre;  2.0  les 
principautés  de  la  Franconie ; «l.°  les  districts 
cédés  au  grand-duc  de  Saxe-Weimar. 

5.®  Nouvelles  possessions  de  la  Prusse  en 
Allemagne. 

NonT,iiM.r-  JJ  art.  a4  donne  le  dénombrement  des  pro- 
prnssc.  vinces  et  districts  d Allemagne  situés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  qui  seront  possédés  par  le 
roi  de  Prusse  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté. Ce  sont  s 

i.°  La  partie  de  la  Saxe  désignée  dans  l’ar- 
ticle i5 , à l’exception  des  endroits  et  terri- 
toires que  l’art.  5'q  a cédés  au  grand-duc  de 
Weimar; 

2.0  Les  territoires  cédés  à la  Prusse  par  le 
roi  KHanwre  > en  vertu  de  l’art.  39. 

3.°  La  partie  du  département  de  Fulde  indi- 
quée à l’art.  4o  ; 

4-°  La  ville  et  le  territoire  de  JVelzlar } d’a- 
près l’art.  42; 

5. °  Le  grand-duché  de  Berg , dans  l’étendue 
qu’il  a eue  sous  la  domination  Palatine  , pays 
de  56  milles  carrés , ayant  une  population  de 
3ï4>546  ornes; 

6. °  Les  districts  du  ci-devant  archevêché  de 
Cologne  qui  ont  appartenu  en  dernier  lieu  au 

* Voy.  Vol.  VIII,  p.  ai. 
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grand-duché  de  Berg,  c’est-à-dire  la  ville  de 
Deuz , la  ville  et  le  - bailliage  de  Kœnigswinler 
et  le  bailliage  de  Villich  qui , abandonnés  à la 
maison  de  Nassau  par  le  recès  de  i Ho.l , avoient 
été  cédés,  en  vertu  de  l’art.  16  de  l’acte  de  la 
confédération  rhénane  *,  au  grand  «.lue  de  Berg  ; 

7 . °  Le  duché  de  IV estphu/ie,  ayant  70  milles 
carres  et  i4o,ooo  habitans; 

8. °  Le  comté  de  Dortmund  et 

q.°  La  principauté  de  Cotvey,  que  le  recès  de 
la  députation  de  l’Empire  avoit  assignés  à la 
maison  de  Nassau-Orange.  Ils  ont  près  de  4 
milles  carrés  et  une  population  de  18,000  ha- 
bitans ; 

io.°  Les  districts  médiatisés  spécifiés  à lar*- 
ticle  43-  Nous  en  donnerons  le  dénombrement 
en  parlant  de  cet  article;  nous  remarquons  ici 
que , puisque  l’art.  24  comprend  aussi  ces  dis- 
tricts, il  paroit  que  son  préambule  renferme 
une  inexactitude  de  rédaction  , puisqu’il  dit 
que  les  territoires  qui  j sont  désignés  appar*- 
tiendront  à la  Prusse  en  toute  souveraineté  et 
propriété; 

n.°  Les  parties  des  possessions  des  deux 
branches  de  la  maison  de  Nassau  qui  dévoient 
appartenir  à la  Prusse , en  vertu  des  traités 
qui  avoient  été  conclus  le  3i  mai;  l’un  entre  le 
roi  des  Pays-Bas  et  les  alliés,  l’autre  entre  la 
Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau  a< 

‘Voy.  Vol.  VIU,p.  j 85. 

* Voy.  p.  119  eti  36. 
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U art.  25  détermine  la  ligne  des  possessions 
prussiennes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , com- 
prenant le  département  de  Rhin-et-Moselle,  et 
des  parties  de  ceux  de  la  Sarre , de  la  Moselle  , 
des  Forêts,  de  l’Ourthe,  de  la  Rcer  et  de  la 
Meuse-Inférieure.  • 

Huissen , Malbourg,  le  Lvmers , avec  la  ville 
de  Sevenær  et  la  seigneurie  de  Weel  feront  par- 
tie  du  royaume  des  Pays-Bas , et  le  roi  de  Prusse 
y renonce.  Ainsi  une  disposition  de  la  conven- 
tion du  24  mai  1802  r,  qui  se  trouvoit  annullée 
par  le  traité  de  Paris , fut  renouvelée. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rive» 
du  Rhin  jusqu’au-dessus  de  Cologne , porteront 
le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin. 

4.®'  Royaume  d'Hanovre. 

Titre  royal d’Ha-  L’électorat  de  Brunswick-Lunebourg , dans 
les  ^imites  fixées  par  l’acte , formera  dorénavant 
le  royaume  d*  Hanovre.  Art.  27.  Le  roi  d’An- 
gleterre avoit  pris  ce  titre  dès  le  mois  d’oc- 
tobre i8i4  a. 

c.«ion.  d,  h Les  art.  28  et  29  indiquent  les  cessions  faites 
à ce  royaume  par  la  Prusse.  Il  est  la  répétition 
de  l’art.  icr  du  traité  qui  avoit  été  signé  le 
29  mai  3. 

* Voy.  Vol.  VI , p.  257. 

* Voy.  Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielle* . 
Vol.  I,  p.  5o. 

“ Voy.  ci-dessus,  p.  12g. 
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L 'art.  29  est  la  répétition  de  l’art.  4 de  ee  da 

dernier  traité  , et  stipule  les  cessions  faites  par 
le  roi  d’Hanovre  à celui  de  Prusse.  • 

Les  art.  3o  et  3i  répètent  les  art.  5 et  6 du  Possessions  mé- 
traité  particulier  relatif  au  port  d’Ernden  et  aux  v™.1*  * 
routes  militaires  ; 1 ’art.  32  en  fait  de  même 
pour  l’article  îo.  Il  place  le  duc  d’Aremberg, 
celui  de  Looz-Corswaren  pour  une  partie  de 
ses  possessfons,  et  le  comté.de  Bentheim  sous 
la  souveraineté  du  Hanovre. 

5.°  Grand-duché  d’Oldenbourg. 

Les  art.  33  et  34  confèrent  au  duc  d’Olden-  OUeub<>at,. 
bourg  la  dignité  grand’ducâle,  et  le  roi  d’Ha- 
novre promet  de  lui  céder  un  district  renfer- 
mant une  population  de  5,ooo  habita  ns. 

Uart.  4g  lui  assure  encore  un  territoire  si- 
tué sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  renfermant 
une  population  de  20,000  habitans  *, 

Indépendamment  de  ce  double  agrandisse- 
ment , l’empereur  de  Russie  abandonne  au 
grand-duc  la  seigneurie  de  Jever , cédée  par  la 
paix  de  Tilsit  * , mais  dans  laquelle  ce  mo- 
narque étoit  rentrç. 

Le  comte  de  Bentinck,  seigneur  de  Varel  et  ' 
de  Kniphausen , étoit , po’ur  sa  première  sei- 
gneurie, soumis  à la  souveraineté  d’Olden- 

* Nous  parlerons,  dans  la  section  suivante,  de  la  ma- 
nière dont  cette  stipulation  a été  exécutée. 

* Voy.  VoLVni,p.439;; 

XI.  23 
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bourg- , .quoiqu’il  contestât  ce  rapport  1 ; il 
étoit  immédiat  comme  seigneur  de  Kniphau- 
sen , mais  avoit  été  soumis , par  le  traité  de 
Fontainebleau  du  11  nov.  1807,  au  royaume 
d’Hôllande.  Rentré  dans  ses  anciens  rapports , 
il  fit  à Vienne  des  démarches  pour  être  admis 
comme  membre  de  l’Union  des  princes,  et  en- 
suite pour  faire  partie  de  la  confédération  ger- 
manique \ Sa  demande  ne  fut  pas*  accueillie  ; 
mais,  ce  qui  est  assez  singulier,  ni  l’acte  du  8 
juin  , ni  l’acte  du  congrès  ne  font  mention  de 
la  seigneurie  de  Kniphausen.  Nous  apprenons 
qu’én  vertu  d’un  arrangement  concerté  posté- 
rieurement. entre  le  grand-duc  d’Oldenbourg 
et  le  comte  de  Bentinck,  les  seigneuries  de 
Varel  et  de  Kniphausen  ont  été  incorporées  au 
grand-duché. 

6°.  Mecklembourg : 

U art,  55  accorde  aux  chefs  des  deux  tranches 
de  la  maison  de  Mecklembourg  le  titre  grand- 
ducal. 

XJàrtf  49  assure  de  plus  au  grand-duc  de 
Slrelilz  un  territoire  de  10,000  habitans  sur 
la  rive  gauche  dp  Rhin.  Cette  disposition  de 
l’art.  4q  n’a  pas  été  exécutée;  nous  verrons 
qye  la  Prusse  se  chargea , postérieurement  à 


' Vày.  Vol.  VIII , p.  294  -,  et  Congrès  de  Vienne;  Re- 
cueil depièces  officielles , Vol.  IV  , p.  21 3. 

* Jbid.,  Vol.  III,  p.  237;  Vdl,  V>p.  34i. 
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l’acte- du  congrès,  de  satisfaire  le  grand-duc 
de  Mecklembourg  - Strelitz  ; néanmoins  c'e 
prince  n’obtint  pas  de  territoire  sur  la  rive 
gauche  du  Ilhin,  et  l’arbangeirtent  qui  lut  con- 
venu entre  lui  et  la  Prusse  n’a  pas  été  porté  à ‘ ' 

la  connoissunee  du  public. 

y.°  S axe- J V vitnar. 

Les  art.  56  a 3g  s’occupent  du  due  de  Wei-  Wcbuir. 
mar,  auquel  ils  donneut  le  titre  de  grand-duc, 
qu’il  avoit  pris  dès  le  6 avril  «.  Ils  répètent  les 
art.  î à 5 du  traité  Hu  ier  juin  i8i52. 

I 9 • 


Fulde.* 


8.°  Déparlemkjlt  de  Fulde.  • 

Lé  département  de  Fulde,  avec  les  terri-  ce..io»  a, 
toiresdel  ancienne  noblesse  immédiate  compris  Fttl'k‘UPru”,' 
sous  l’administration  provisoire  de  ce  départe^ 
ment,  a l’exception  des  bailliages  dé  Ham-  ’ 
mêlburg,  Brückenau  et  Saalmünster  , d’une 
partie  du  bailliage  de  Biberslein  et  du  domaine 
dé  Holzitirchen , sont  cédés  à la  Prusse  par 
Y art.  4oû 

La.Prussë  se  lit  céder  ces  districts  pour  avoir 
un  moyen  , non  seulement  de  procurer  au 
^rana-duc  de  Saxe-Weimar  un  territoire  de 
27,00'o.ihnes  situé  à sa  convenànce,  mais  aussi 
pour  pouvoir  offrir  unfe  compensation  à i’élec- 
leur  de  Hesse  pour  les  districts  que,  par  l’ar- 


Congfès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles 
Vol.  IV,  p.  236.  sr  • ' 
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ticle  5 île  son  traité  du  29  mai,  elle  avoit  promis 
de  procurer  au  roi  d’Hanovre* • Les  bailliages 
exceptés  sont  ceux  qui  étoient  destinés  à la 
Bavière , comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus3. 
w L’an.  4i  renferme  une  stipulation  en  faveur 
* des  acquéreurs  des  domaines  de  la  principauté 
de  Fulde  et  du  comté  de  Hanau.  Le  grand-duc 
de  Francfort  avoit  été  obligé  de  passer,  le 
28  décembre  181 1 3,  une  convention  par  la- 
quelle il  racheta,  pour  une  somme  de3,5oo,ooo 
francs,  les  domaines  des  pays  de  Fulde  et  de 
Hanau  dont  Bu ona parte  n’avoit  pas  disposé  à 
titre  de  dotations,  et  qu’il  s’étoit  tacitement  ré- 
servés, en  cédant  ces  pays  au  grand-duc  le  . 
10  février  1810.  Bourse  procurer  les  fonds  né- 
cessaires, le  grand-duc  revendit,  en  octobre 
1812,  ces -domaines,  à la  réserve  des  .dîmes, 
cens  et  rentes,  pour  la  même  somme,  à une 
société  de  particuliers.  Ceux-ci  avoient  payé  le 
premier  à-compte  de  700,000  fr.  et  les  intérêts 
échus  du  surplus*  lorsque  l’électeur  de  liesse 
rentre,  par  suite  des  événemens  de  i8i3,  dans 
ses  états*  annulla,  en  vertu  de  l’art.  5 de  son 
traité  du  2 décembre  i8i3  4,  toute  aliénation 
de  domaines  qui  avoit  été  faite  dans  l’électo- 
rat; mais  il  n’annonça  pas,  dans  l’ordôunance 

* Voy.  p.  1 3 1 . 

4 Voy.  p.  335.  . -, 

• * ^ay.’Vol.  VIII, p.  3io. 

4 Voy.  Yol.  X,  p.  33g. 
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qu’il  publia  à cet  égard  le  18  juin  i8i4,  qu’il 
avoit  pris,  dans  le  même  traité,  l’engagement 
de  rembourser  aux  acquéreurs  les  sommes  qu’ils 
avoient  payées  à compte.  Ceux-ci,  effrayés  de 
cette  mesure , adressèrent  leurs  plajntes  au 
congrès  *.  U art.  4*  de  l’acte  que  nous  ana-  • 
lysons , décida  qu’une  commission  nommée 
par  les  princes  sous  la  domination  desquels 
passoient  la  principauté  de  Fulde  et  le  comté  ; 
de  Hanau  , liquideroit  ces  prétentions  , et  se 
conformeroit  au  principe  énoncé  en  l’art.-  3 du 
traité  du  2 décembre  x8i3. 

9.0  Ville  de  TVétzlar. 

L 'art.  42  soumet  la  ville  de  Wetzlar  avec  w.uur. 
son  territoire  à la  souveraineté  de  la  Prusse. 

Pour  donner  un  arrondissement  à cette  pôs- 
sessiôn  isolée,  la  Prusse  se  fit  céder,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  par  la  maison  de  Nassau,  le 
bailliage  d’Atzbach  situé  sur  la  Lahn. 

10 .°  Possessions  médiales  de  la  Prusse. 

Le  roi  de  Prusse  avoit  montré  beaucoup  de 
répugnance  à accepter  la  souveraineté  sur  d’an- 
ciens états  d’Empire,  ses  égaux  non  en  puis- 
sance, mais  en  drSit  et  sous  le  rapport  de  la 
naissance.  En  souscrivant  à la  fin  à un  arran- 
gement demandé  par  les  puissances , il  accorda 
aux  états  qui  lui  échurent,  de  belles  préroga- 

* Congrès  de  Vienne  5 Recueil  de  pièces  officielles,, 

Vpl.  I,  p,  175. 
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tiyes,  et  çn  général,  tous  les  droits  qui  ne  sont, 
pas  essentiellement  inbérens  à la  souveraineté- 
L 'art.  43  indique  les  étals  médiatisés  qui  sont 
Soumis  à ce  monarque.  Ce  sont  les  suivans: 

i.°  Le  comté  de  RcckÜngsbauscn  apparte- 
nant au  duc  d’Aremberg; 

2°  Les  seigneuries  d^aliaus  , Bocbolt  et 
Anbolt  appartenant  aux  deux  branches,  de  la  • 
. maison  de  Salm; 

3. °  La  seigneurie  de  Rheina-Wolbeck  du 

duc  de  Looz-Corswaren , à l’exception  d’un 
petit  district  placé  sous  la  souveraineté  hano- 
vrienne;  , 

4. °jLa  seigneurie  de  Horstmar  des  Wild-et- 
. Rbingravés;  • 

5. °  Le  comté  de  Dülmen  du  duc  de  Croy; 

0.°  La  seigneurie  de  Gebmen  du  baron  de 

Bômelberg  ; # 

7.0  Le  comté  de  Steinfurt  du  comte  de  Bent- 
beim-Steinfurt  ; 

8.°  Le  comlç  de  Rietberg  du  prince  de 
Kaunitz; 

q.°  La  seigneurie  de  Rehda,  Guterslpb  ét 
Gronau  du  comte  de  Bentbeim-Tecklenbourg; 

io.°  Le  comté  de  Hombourg  du  princç,  ç(e 
Say.n-Witgenstein-Berlebourg;  * 

11.0  La  seigneurie  de  Gimborn-i\eustadt  du 

0;M{  v . . • ■ • 

comte  de  Walmoden. 

Tous  ces  districts  médiatisés  sont  placés  dans 
les  relations  avec  la  monarchie  prussienne,  que 
la  constitution  fédérative  de  f Allemagne  ré- 
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glera  pour,  les  territoires  médiatisés.  On  voit , 
par  cette  rédaction , que  l’acte  du  congrès,  qui 
porte  la  date  du  9 juin  , ou  au  moins  cet  ar- 
ticle,’étoit  rédigé  avant  la  signature  de  l’acte  de 
la  confédération  qui  porte  la  date  du  8. 

.Indépendamment  de  ces  états  ci-devant 
du  corps  germanique , l’article  soumet  à la 
Prusse  les  possessions  de  l’ancienne  noblesse 
immédiate  enclavée  dans  le  territoire  prussien  ; 
mais  il  se  sert,  à leur  égard,  d’une  expression 
bien  differente.  Ces  possessions  appartiendront 
à la  monarchie  prussienne,  ce  qui  veut  dire 
que  les  propriétaires  seront  mis  dans  la  caté- 
gorie.des  autres  nobles  ou  grands  propriétaires, 
sans  qu’ils  puissent  prétendre  aux  prérogatives 
que  l’art.  i4  de  l’acte  de  la  confédération  a as- 
surées aux  ci-devant  états  immédiats.  L’articlp 
nomme  deux  possessions  nobles  qui  se  trouvent 
’ dans  ce  cas  : la  seigneurie  de  Wildenberg  dans 
le  grand-duché  de  Berg,  et  la  baronie  de 
Schauen  dans  la  principauté  de  Halberstadt.  La 
première  appartient  aux  comtes  de  Hatzfeldj, 
l’autre  au  baron  de  Grote.  v * 

11.0  jy'iXrzbourg  et  Aschaffenbourg. 

Comme  les  puissances  alliées  n’avoient  pas 
réussi  à conclure  un  arrangement  satisfaisant 
entre  l’Autriche  et  la  Bavière,  on  se  contenta 
d’assigner  au  roi  de  Bavière,  par  Y art.  44  , lè 
grand-duché  de  Würzbourg  tel  qu’il  avoit  été 
possédé  par  l’archiduc  Ferdinand  d’Autriche, 


Wumbmirjj  et 
AachaffonbottTi;* 


Digitized  by  Google 


36o  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  l8l4  ET  l8lî>. 
et  la  principauté  d’Aschaffenbourg  telle  qu’elle 
avoit  fait  partie  du  grand-duché  de  Francfort. 

12.°  Prince-primat. 

frînce-pi imat;  L 'art.  s’occupe  du  sort  du  dernier  pos- 

sesseur de  la  principauté  d’Aschaffenbourg. 
Ce  prince  y est  nommé  prince-primat,  et  nous 
• ne  pouvons  rendre  raison  du  motif  de  cette 
dénomination  ; car,  si  on  ne  reconnoissoit  pas 
comme  légal  l’état  où  l’Allemagne  s’étoit  trou- 
vée dans  les  derniers  temps,  le  nom  de  prince- 
primat  étoit  aussi  peu  convenable  que  celui  de 
grand-duc  de  Francfort:  il  falloit  nommer  ce 
prince  soit  archichancelier,  soit  archevêque  de 
‘Ratisbonne. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  se  conformant  aux 
principes  du  recès  de  i8o5,  on  assura  à ce 
prélat  une  pension  de  100,000  florins,  payable, 
à dater  du  ier  juin  1814,  par  les  souverains' 
entre  lesquels  le  grand-duché  de  Francfort  a 
été  partagé  ; on  lui  restituera  les  avances  qu’il 
prouvera  avoir  faites  à la  principauté  de  Fulde, 
et  on  lui  rendra  les  meubles  qui  forment  sa 
propriété.  Ses  serviteurs  et  officiers  seront  trai- 
tés d’après  les  principes  du  recès  de  i8o3. 
Toute  prétention  qu’on  pourra  former  contre 
lui,  comme  ancien  grand-duc,  est  éteinte. 
Tout  cet  article,  à l’exception  de  la  dernière 
disposition,  est  une  répétition  de  l’art.  i5  du 
traité  du  a3  avrÿ  i8i5  avec  le  roi  de  Bavière, 
qui  u’a  pas  été  ratifié. 
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13. °  Ville  de  Francfort. 

Francfort  sera  une  ville  libre;  ses  institutions  F«ncr<.n. 
seront  basées  sur  le  principe  d’une  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  différons  cultes  chré- 
tiens. Les  difficultés  qui  s’élèveront  relative- 
ment à sa  constitution,  seront  du  ressort  de  la 
diète  germanique.  Art.  46. 

14. °  ' Hesse-Darmstadt.  . 

U art.  47  assure  au  grand-duc  de  Hesse»  en 
échange  du  duché  de  Westpbalie»  un  territoiré 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin , dans  le  ci-devant 
département  du  Mont-Tonnerre,  comprenant 
une  population  de  1^0,000  âmes.  Il  le  possé- 
dera en  toute  souveraineté  et  propriété.  Il  ob- 
tiendra aussi  la  propriété  de  la  saline  de  Kreuz- 
nach,  dont  la  souveraineté  restera  à la  Prusse. 

Nous  reviendrons  sur  ces  dispositions. 

15. °  Hesse-Homlonrg. 

U art.  48  rétablit  le  landgrave  de  Hesse- 
Hombourgdans  son  immédiateté , dont.il  avoit',>u'i! 
été  privé  par  la  confédération  rhénane.  C’est  le 
seul  prince  immédiatisé  en  1806  qui  ait  été 
traité  avec  cette  faveur.  Il  la  dut  sans  doute  à 
la  manière  distinguée  dont  ses  fils  avoient  fait 
la  guerre  dans  les  armées  des  alliés , quatre 
d’entre  eux  étant  généraux  au  service  d’Au- 
triche , et  un  cinquième  à celui  de  Prusse. 
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16.0  Divers  arrangemens  sur  la  rive  gauche 

dit  Rhin. 

• 

. U art.  réserve,  dans  le  ci-devant  départe- 

ment de  la  Sarre,  un  district  comprenant  une 
populaliou  de  69,000  âmes , dont  il  sera  dis- 
posé dç  la  manière  suivante  : 

En  laveur  du  duc  dp  Saxe-Co- 
bourg, de 20,000  hab. 

Du  duc  d’Oldenbourg,  de.  . . 20,000 
De  celui  de  Mecklenbourg- 

Strelitz.  . . .• * 10,000 

De  celui  du  landgrave  de  Hesse- 

Hombourg,  de.  . . .* 10,000 

Du  comte  de  Pappenkeim. . . 9.000  * 

69,000 

' Le  territoire  du  comte  de  Pappenheim  sera 

sous  la  souveraineté  de  la  Prusse.  . . 

• 1 

. La  maison  de  Pappenheim  ^ été  , pendant 
plus  de  neuf  siècles,  revêtue  de  la  charge  de 
maréchal  héréditaire  de  l’Empire  et  de  celle  de 
grand-maître  des  forêts  de  l’Empire  dans  le 
Bïordgau.  La  dissolution  du  corps  germanique 
et  1’étaklissement  de  la  confédération  rhénane  , 
la  privèrent  non  seulement  de  celle  dignité , 
mais  aussi  de  l’inimédiateté  de  son  comté.  L’acte 
du  congrès  lui  assigna  un  territoire  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  pour  l’indemniser  moins  de  la 
perte  de  cette  immédiatelé  , que  des  dépenses 
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qu’elle  avoit  faites  anciennement  dans  l’exer- 
cice de  sa  charge  \ 

Comme  les  acquisitions  assignées  à Saxe- 
Cobourg , Oldenbourg,  Mecklenbourg-Stre- 
litz  et  à Hesse-Hombourg  ne  sont  pas  conti- 
guës à leurs  états  respectifs  , les  empereurs 
d’Autriche  et  de  Russie  et  les  rois  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  emploieront  leurs  bons 
offices,  à l’issue  de  la  présente  guerre,  pour 
qu’il  soit  remédié , par  des  échanges,  à cet  in- 
convénient. Art.  5o. 

17.0  Autriche. 

U art.  5i  abandonne' à l’Autriche  tous  les 
territoires  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  dé- 
partemens  de  Fulde  et  de  Francfort  enclavés 
dans  les  pays  adjacens , lesquels  avoient  été  mis 
à la  disposition  des  alliés  par  la  paix  de  Paris 
et  dont  il  n’avoit  pas  été  disposé  par  l’acte  du 
congrès,  et  Y art.  52  ajoute  que  la  principauté 
d’Isenbourg  est  soumise  à la  souveraineté  de 
l’Autriche. 

Ces  dispositions  furent  expliquée*s  et  éten- 
dues dans  une  réunion  des  cinq  puissances  du 
10  juin,* en  conséquence  de  laquelle  il  fut  con- 
clu, le  12,  une  convention  particulière  entre 
l’Autriche  et  la  Prusse.  D’après  cette  conven- 
tion l’Autriche  obtint  : 

1 Voy.  HJ émaire  diucomte  de  Pappehheim , Congrès  de 
Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles , Vol.  1,  p.  71. 
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i.°  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin , le  déparle- 
ment du  Mont-Tonnerre  ( à l’exception  d’un 
district  de  i4o,ooo  habitans  renfermant  les 
villes  de  Worms  et  Frankenthal,  et  le  bourg 
d’Oppenheim  , et  destiné  au  grand-duc  de 
Darmstadt);  et  de  plus  une  partie  du  départe- 
ment de  la  Sarre  dont  on  conviendroit  encore  ; 

2.0  Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

a.  Une  partie  du  département  de  Fulde,  sa- 
voir les  bailliages  et  parcelles  nommément  ex- 
ceptées à l’art.  4o  de  l’acte , où  le  reste  de  ce 
département  est  cédé  à la  Prusse. 

b.  Dans  le  département  de  Francfort,  le  vil- 
lage d’Ober-Erlenbach,  la  moitié  de  Nieder- 
Ursel  appartenant  au  comte  de  Solms-Rœdel- 
heim,  et  les*  terres  de  la  connnanderie  de 
l’ordre  Teulonique  à Francfort. 

c.  Dans  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Johan- 
nisberg  qui  avoil  ci-devant  appartenu  à la  prin- 
cipauté de  Fulde. 

d.  La'  principauté  d’Isenbourg , savoir  les 
possession!  du  prince  d’Isenbourg-Bùdingen  , 
celles  des  branches  des  comtes  d’Isenbourg- 
Büdingqn  , Wæchtersbach  et  Meerbolsz , et  de 
la  branche  apanagée  de  Philippseich  , avec  la 
seigneurie  de  Hausenstamm  et  le  village  d’Es- 
pertshausen  dont  la  premièi’e  appartient  au 
comte  de  Schœnborn  et  l’autre  au  baron  de 
Groschlag,  l’un  et  l’autre  depuis  >806  sous  la 
souveraineté  du  prince  d’Isenbourg. 
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e.  Le  comté  de  Ilohengeroldseck  appartenant 
au  prince  de  la  Leyen. 

Nous  verrons  l’Autriche  employer  successi- 
vement tous  ces  districts  pour  terminer  son  ar- 
rangement avec  la  Bavière  ou  avec  les  princes 
qui  sc  virent  dans  le  cas  de  faire  quelques  ces- 
sions à cette  puissance.'  Il  faut  excepter  toute- 
fois , i.°  les  terres  de  la  commanderie de  Franc- 
fort dont  l’empereur  n’a  pas  encore  disposé; 
2.°  la  terre  de  Johannisberg  qui  fut  donnée  au 
prince  de  Mellernich  comme  récompense  des 
services  qu’il  a rendus  à la  cause  générale  et  à 
l’Autriche  en  particulier;  5.°  le  comté  de  Ho- 
hengeroldseck , sur  lequel  l’Autriche  exerce 
encore  la  souveraineté,  mais  qui  paroit devoir 
être  donné  au  grand-duc  de  Bade  à titre  de 
compensation  d’un  district  sur  le  Mein  promis 
au  roi  de  Bavière.  • 

Dans  la  réunion  du  10  juin,  les  cinq  puis- 
sances prirent  l’engagement  formel  d’appuyer 
l’empereur  dans  toutes  lès  négociations  qu’il 
pourroit  entamer  à l’avenir  avec  la  Bavière 
pour  récupérer  l’in nvier tel,  le  Hausruckvier- 
tel  et  le  pays  de  Salzbourg.  Par  l’autre,  elles 
assurèrent  éventuellement  à la  maison  d’Au- 
triche Inversion  du  Palatinat  (à  1 exception 
des  parties  cédées  à la  Prusse)  et  du  Brisgau  , 
comme  moyen  de  compensation  dans  les  ar- 
rangemeris  futurs  en  Allemagne  *. 

* Mastens,  Recueil , T.  XIV,  p.  458.  , . . 
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m.  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Les  art.  53  à 63  sont  la  répétition  littérale 
des  onze  premiers  articles  de  l’acte  de  la  confé- 
dération germanique,  excepté  que,  dans  le  der- 
nier, on  a omis  la  disposition  suivante  qui  fait 
partie  de  l’art.  1 1 de  l’acte  fédéral  : « Les  mem- 
bres de  la  confédération , en  se  réservant  le 
droit  de  former  des  alliances  , s’obligent  cepen- 
dant à ne  contracter  aucun  engagement  quise- 
roit  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  confédération 
ou  des  états  individuels  qui  la  composent.  » 
L’art.  64  dit  que  les  articles  compris  sous  le 
titre  de  dispositions  particulières  dans  l’acte  de 
la  confédération  germanique,  sont  censés  insé- 
rés dans  l’acte  du  congrès. 

<m.  IV.  Royaume  des  fays-bas. 

l'aji-Bi».  Les  art.  65-68,  70-73  sont  la  répétition  dés 
■articles  1-8  du  traité  conclu  le  3i  mai  entre  les 
quatre  puissances  et  le  roi  des  Pays-Bas  *,  à 
l’exception  que  la  disposition  vague,  relative- 
ment au  duché  de  Bouillon  , qui  forme  la  se- 
conde partie  de  l’art.  4 de  ce  dernier,  est  rem- 
placée., daris  l’acte,  par  l’art.  69  dont  nous 
donnerons  îé  contenu  aussitôt  que  nous  aurons 
rendu  compté  delà  contestation  qûi^Htoit  éle- 
vée relativertléiit  au  duché  de  Bouillon. 

- Celle  pfetilë  souveraineté,  1’an'éién  jj’atfiftidihè 
de  Godefroi,  preniièr  rôi  dè  Jëi  ü^alëiii,  slttféb 


TJnebéde  Bouil- 
lon. 


* Voy.  p.  119. 
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entre  la  France  et  le  duché  de  Luxembourg-, 
avoit  passé,  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  par 
mariage,  dans  la  maison  de  la  Tour. 

Frédéric-Maurice  de  la  Tour , duc  de  Bouil- 
lon , ayant  pris  part  aux  troubles  civils  de  la 
France,  Louis  XIV  le  força  à céder,  par  un 
traité  passé  à Paris,  le  20  mars  i65i  1 , à la 
France  les  villes  et  seigneuries  de  Sedan  et 
Rauconrt , et  à accepter  en*échange  les  duchés 
d’Albrel  et  de  Château-Thiéry ,-  et  les  comtés 
d’Auvergne  et  d’Évreux.  Le  même  monarque 
s’empara , en  1676,  de  Bouillon  ; mais  il  le  ren- 
dit au  duc  en  pleine  souveraineté  , à condition 
seulement  qu’il  se  plaçât  sous  la  protection  dé 
la  France  et  reçut  garnison  frànçoise  dans  sa 
capitale.  Ses  deseendans  le  possédèrent  jusqu’à 
la  révolution  Françoise  ; en  1793,  les  républi- 
cains les  en  dépouillèrent.  Jacques- Léopold- 
Charles-  G odefroi  de  la  Tour  d’Auvergne,  duc 
de  Bouillon,  mourut,  le  7 février  1812,  sans 
deseendans. 

Lorsqu’après  1*  paix  du  3o  mai  181.4  les 
troupes  angloises  évacuèrent  le  duché  de  Bouil- 
lon, elles  le  remirent  à Philippe  d'Auvergne; 
vice-amiral  au  service  de  la  Grande-Bretagne  , 
qui  Se  trouvoit  à l’armée , et  qui  s’étoit  présenté  • 
en  qualité  de  duc  de  Bouillon.  Philippe  rte 
descendoit  pas  de  HenH  de  la  Tour,  vicomte 
de  Turenne , et  de  Charlotte  de  la  Marck , hé- 
ritière du  duché  de  Bouillon,  par  le  mariage 

, . „ . . 1 • ■ 

* Du  ftfoNT,  Corps  dipl.,  T.  VI,  P.  II,  p,  3. 
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desquels  le  duché  étoit  entré  dans  la  maison 
d’Auvergne;  il  fondoit  ses  droits  sur  un  titre 
qui  ne  peut  être  admis  en  droit  politique , ou 
qui  au  moins  ne  peut  pas  annuler  ufi  droit  pré- 
cédemment acquis  par  un  autre.  Ce  titre  étoit 
une  adoption.  En  eiïet,  Godefroi-Charles-IIenri, 
père  du  dernier  duc,  se  trouvant,  en  1786,  en 
Angleterre , y fit  connoissance  avec  Philippe 
d’Auvergne,  et  seconvainquit  qu’il  descendoit 
d’une  branche  collatérale  de  sa  maison  , qui 
s’étoit  transportée  dans  l’ile  en  1202,  Flatté  de 
l’idée  d’assurer  la  souveraineté  de  Bouillon  à 
sa  maison  , il  se  fit  autoriser  , en  1791,  par  une 
soi-disant  assemblée  nationale  formée  à Bouil- 
lon , à adopter  Philippe.  Ce  fut  lui  qui  se  fit 
mettre  en  possession  du  pays  par  les  troupes 
angloises.  Il  adopta  à son  tour  le  prince  de  la 
Trimouille-Tarente,  qui,  se  qualifiant  de  prince 
héréditaire  de  Bouillon,  reçut,  le  22  janvier 
i8i5  , au  nom  de  son  père  adoptif,  le  serment 
de  fidélité  des  habitans. 

Cependant  , il  se  présenta  au  congrès  de 
Vienne  un  compétiteur  de  ce  prince;  ce  fut 
Charles-Alain-Gabriel  deRohan-Guemenée,  fils 
d’une  sœur  de  Godefroi-Charles-IIenri , et  par 
conséquent  héritier  légitime  du  duché , tant  par 
le  droit  commun  , qu’eri  vertu  d’une  substitu- 
tion graduelle  et  perpétuelle  faite,  en  1696,  p$r 
Godefroi-Maurice  , duc  de  Bouillon  x. 

* Vov.  Mémoire  pour  le  prince  de  Rohan  , dans  mon 
Congrès  de  Vienne ; Recueil  de  pièces  officielles , Vol,  i V# 
p.  18.  ..  . • 
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Les  princes-évêques  de  Liège  avoient  ancien- 
nement formé  des  prétentions  à la  suzeraineté 
du  duché  de  Bouillon , dérivant  d’un  acte  par 
lequel  Godefroi  de  Bouillon  , avant  de  partir 
pour  la  Terre-Sainte,  avoit  offert  son  patri- 
moine en  fief  à l’église  de  Liège.  Le  plénipo- 
tentiaire du  roi  des  Pays-Bas  au  congrès  ayant 
déclaré  qu’il  ne  croyoit  pas  que  ce  monarque, 
en  sa  qualité  de  successeur  de  l’évêque , avoit 
quelque  prétention  à former  à cet  égard,  on 
inséra  dans  l’art.  4 du  traité  du  3i  mai  i8i5  une 
stipulation  portant  que,  des  contestations  s étant  X 
élevées  sur  la  propriété  du  duché  de  Bouillon  , 
le  roi  des  Pays-Bas  reslitueroit  la  partie  de  ce 
duché,  comprise  dans  la  démarcation  donnée 
• par  cet  articleau  grand-duché  deLuxembourg, 
à celle  des  parties  dont  les  droits  seroient  lé<5- 
timernent  constatés. 

On  se  ravisa  peu  de  jours  après  , par  la  con- 
sidération que  la  tranquillité  de  l’Europe  pour- 
roit  être  compromise  par  l’existence  d’une  pe- 
tite souveraineté  placée  entre  la  France  et  le 
royaume  des  Pays-Bas.  En  conséquence,  Y art. 

69  conféra  au  roi  des  Pays-Bas  la  souveraineté 
de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  à 
la  France  par  le  traité  de  Paris  ; de  manière  que  ' 
celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seroient 
légalement  constatés,  la  possédera  en  toute 
propriété,  sous  la  souveraineté  du  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg  La 
décision  de  ces  droits  sera  portée  sans  appel 
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par  un  jugement  arbitral.  Chaque  compétiteur 
nommera  un  des  arbitres  ; l’Autriche , la  Prusse, 
et  la  Sardaigne  en  nommeront  chacune  un  ; 
les  arbitres  s’assembleront  à Aix-la-Chapelle 
aussitôt  que  les  circonstances *de  la  guerre  le 
permettront , et  leur  jugement  interviendra 
dans  les  six  mois  à compter  de  leur  réunion. 
Dans  l’intervalle , le  roi  des  Pays-Bas  prendra 
en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duché 
de  Bouillon,  pour  la  restituer,  avec  le  produit 
de  l’administration  intermédiaire,  à celui  des 
compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement 
arbitral  sera  prononcée  II  l’indemnisera,  moyen- 
nant un  arrangement  équitable,  de  la  partie 
des  revenus  provenant  des  droits  de  souve- 
raineté. Si  c’est  au  prince  de  Rohan  que  cette  • 
restitution  doit  être  faite,  ces  biens  seront  entre 
ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substitution 
qui  forme  son  titre. 

La  commission  arbitrale  ne  se  réunit  qu’au 
mois  de  juin  1816,  et  à Leipzig  au  lieu  d’Aix- 
la-Chapelle.  L’arbitre  nommé  par  l’Autriche 
étoit  le  baron  dé  Bindekj  celui  de  la  Prusseje 
baron  de  Brockhausenj  celui  de  la  Sardaigne 
le  comte  de  Castelalfèrj  le  prince  de  Rohan 
nomma  le  comte  de  Fitte  de  Soucy,  et  le  vice- 
amiral  envoya  nn  jurisconsulte  anglois,  sir  John 
Seweti . Une  majorité  de  quatre  voix  contre 
une  reconnut  les  droits  du  prince  de  Rohan  ; 
Sewellseul  avoit  voté  pour  le  comte  d’Auvergne. 
Lui  et  le  baron  de  Brockhausen  proposèrent 
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que  le  prince  de  Rohan  fût  astreint  à payer  au 
fils  adoptil  de  son  grand-onde  une  légitimé 
de  six  années  du  revenu  du  duché;  niais  la 
majorité  rejeta  cette  clause  *. 

* Philippe  d’Auvergne,  vice-amiral  anglois,  mounu 
deux  mois  après,  le  18  septembre  i8i6,-dgé  dcj8aus. 
Le  prince  de  Rohan  entra  dans  la  propriété  de  son 
duché;  mais  il  s’éleva  des  difficultés  sur  le  genre  d’in- 
demnité que  le  roi  des  Pays-Bas  lui  doit  pour  la  perte  de 
la  souveraineté.  Cette  question  est  encore  indécise. 

Nous  dirons  que,  peu  avant  le  iugement  arbitral,  il 
s’est  présen  té  un  troisième  compétiteur  qni  nie  la  validité 
des  droits,  non  seulement  de  Philippe  d’Auvergne, 
mais  aussi  du  prince  de  Rohau-Gueruenée.  C’est  lé 
comte  Godefroi  - Maurice  - Marie  - Joseph  de  la  l eur 
d Auvergne.  Ce  seigneur  presénta,  au  mois  de  no- 
vembre i8i6'  ,à  la  diète  de  la  confédération  germanique, 
un  mémoire  tendant  à être  réintégré  dans  la  possession 
du  duché  de  Bouillon  ; la  diète  se  déclara  indépendante 
par  une  conclusion  du  5 décembre  1816  ( Voyez  Pro- 
tokolU  der  dculschen  Bandes- Versant  ml.  Vol.  1,  p.  jÜL 

Il  paroit,  par  ce  mémoire,  que  le  comte  de  la  Tour- 
d’Auvergne  avoit  transigé , le  ug  juillet  i8i4,  avec  l’a- 
m.ral  Philippe  d’Auvergne, de  scs  prétentions  quelconques 
au  duché  de  Bouillon  , mais  il  argue  cette  transoction  de 
nullité,  comme  fondée  sur  une  erreur,  vu  qu’il  a re- 
connu depuis  que  l’amiral  n’étoit  pas  de  la  maison  la 
Loû r-d’ Auvergne.  Quant  au  prince  de  Rohan  , qui  avoit 
lait  valoir  les  droits  des  femmes,  il  opposa  au  droit 
commun,  invoqué  par  ce  prétendant,  le  droit  féodll 
germanique,  en  vertu  duquel  la  branche  masculine 
cadette  devoit  être  appelée  à la  succession  avant  les 
femmes  de  la  branche  aînée.  Il  opposa  encore  au  prince 
de  ltohau  le  testament  fait  le  4 octobre  i7«9 , par  .Charles- 
Godefroi,  duc  de  Bouillon,  qui  substituai  la  branche 
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Y.  Suisse. 

iul,M.  Les  art.  70  à 80  qui  s’occupent  de  la  Suisse, 
sont  pour  la  plupart  tirés , soit  de  la  déclara- 
tion que  les  puissances  avoient  adressée  le 
<20  mars  aux  Suisses,  soit  du  protocole  du 
2q  mars  où  l’on  avoit  fixé  les  cessions  que  le. 

, roi  de  Sardaigne  feroit  au  canton  de  Geneve. 

Les  art.  75  et  76  répètent  les  art.  1-0  de  la 
déclaration  du  20  mars , relatifs  au  maintien 
des  19  cantons,  à l’adjonction  de  trois  nouveaux, 

et  à la  réunion  de  l’évêché  de  Bâle. 

L’ art.  7 7 confirme  les  stipulations  de  lart.  4 
en  faveur  des  droits  des  habitans  du  canton  de 
-fele,  et  celle  qui  sanctionne  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  ■ 

B..  ' Par  l’art  78 , l’empereur  d Autriche  cede  aux 

Grisons  le  comté  de  Râzuns  1 • 

L’art  79  répète  l’art.  5 , relatif  a la  route  de 

G Ij’art"  80  réunit  les  art.  1 et  2 du  protocole 
du  20  mars,  auxquels  il  ajoute  en  allouant  aux 
sujets  du  roi  de  Sardaigne  la  réciprocité  du 
libre  transit  que  ce  traité  accordoitaux  Gene- 
vois3. * ' , , ...  . 

aînée  de  sa  maison  la  branche  cadette , et , e au 
celle-ci  seulement , la  princesse  de  Rohan. 

. Voy.  cé  que  nous  avons  dit  de  Importance  de  cette 

nossfissiôn  , Vol.  IX.  * p*  ^83. 

V » Une  convention  conclue  le  mars  1816,  entre  le 
‘ to[  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève,  a fait  quelques 

modifications  à l’art.  80  du  congrès  ; la  commune  de 
Saînt-Julién  a été  rétrocédée  au  roi. 
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Les  art.  8i-83  sont  de  nouveau  tirés  de  la 
déclaration  du  20  mars,  dont  ils  forment  les 
articles  6,  7 , et  8. 

Enfin  , Y art,  84  confirme  en  général  la 
déclaration  du  20  mars  et  l’acte  d’adhésion  de 
la  Suisse  du  27  mai. 


V.  Italie. 


^ Itali*. 


i.°  États  du  rvi de  Sardaigne. 

Lesrtrf.  85  à 92  sont  entièrement  conformes 
au  traité  du  20  mai  entre  les  cinq  puissances 
et  le  roi  <îe  Sardaigne , à l’exception  des  deux 
derniers  articles  dont  l’un  avoit  dit  que  ce 
traité  feroit  partie  des.stipulations  définitives 
du  .congrès  de  Vienne , et  l’autre  avoit  fixé 
l’époque  des  ratifications.  . 

2.0  Possessions  autrichiennes. 

Un  article  secret  du  traité  de  Toplitz  du  9 r,t 
sept.  181 5,  avoit  décidé  que  la  monarchie  autri-  ' 
chienne  seroitreconslitu^surune  échelle  rap- 
prochée de  celle  où  el|e  s etoit  trouvée  avant  la 
guerre  de  1 8o5*.  Il  falloit  donc  non  sèuleipent  lui 
rendre  les  provinces  II  lyriennes  et  les  ci-devant 
états  de  Venise , mais  aussi  l’Autriche  anté- 
rieure, le  Tirol,  et  la  partie  de  la  Galicie  dont 
la  paix  de  Schœnbritnn  l’avoit  dépouillée. 
Comme  l’empereur  de  Russie  vouloit  conserver 
la  plus  grande  partie  des  districts  de  la  Ga- 
licie qui  (aisoient  partie  du  duché  de  Varsovie,] 

1 V oy.Vol.  X,  p.  260. 
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et  que  les  traités  conclus  avec  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  Bede  s’opposoient  à la  resti- 
tution des  terres  de  l’Autriche  en  Souabe , on 
résolut  de  la  dédommager  en  Italie , en  lut 
rendant,  et  ce  que  la  paix  de  Campo^Formio  lui 
avoit  enlevé,  et  ce  qu’elle  lui  avoit  alloué  à 
titre  d’indemnité  pour  les  Pays-Bas. 

Les  art.  92  à 96  de  l’acte  du  congrès  trai- 
tent de  . ces  restitutions  en  Italie  et  ailleurs, 
La  maison  d’Autriche  est  reconnue,  par  l’art.  92, 
souveraine  légitime  de  tous  les  territoires  cédés 
par  les  traités  de  Campo-Formio,  deJLunéville, 
de  Presbourg , par  la  convention  additionnelle 
de  Fontainebleau  de  1807,  et  par  le  traité  de 
Schœnbrunn  de  1809, 'et  dans  la  possession  des- 
quels elle  étoit  rentrée  par  suite  de  la  dernière 
guerre.  Après  celte  énonciation  positive  et  gé- 
nérale , l’article  fait  encore  le  dénombrement 
de  tous  ces  pays.  Ce  sont  l’Istrie,  tant  autri- 
chienne que  ci-devant  vénitienne,  la  Dalmatie, 
Jes  des  ci-devant  vénitiennes  de  la  mer  Adria- 
tique, les  bouches^li^  Cattaro,  la  ville  de 
Venise  , tous  les  états  ci-devant  vénitiens  de  la 
Terre-Ferme  , sur  la  rive  gauche  de  l’Adige* 
les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  les  princi- 
pautés de  Brixen  et  de  Trente,  le  comté  de 
Tirol,  le  Vorarlberg  , le  Frioul  autrichien  et 
ci-devant  vénitien  , le  territoire  de  Montefal- 
coue,  le  gouvernement  et  la  ville  de  Trieste, 
la  Carniole,  la  Haute-Carinthie,  la  Croatie  à 
la  droite  de  la  Save,  Fiumeet  le  Littoral  hon-, 
grois  , et  le  district  de  Castua. 
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Ce  dénombrement,  qui  paroît  superflu  , cor- 
rige néanmoins  une  inexactitude  qui  se  trouve 
dans  la  rédaction  du  préambule  de  l’article, 
puisque  certainement  on  n’entendoit  pas  rendre 
à la  maison  d’Autriche  les  Pays-Bas  et  le  comté 
de  Falkenstein,  auxquels  elle  avoit  renoncé  par 
la  paix  de  Campo-Formio, 

A ces  possessions  l 'art.  94  ajoute  encore  : 

1 .°  Outre  les  parties  de  la  Terre-Ferme  des 
états  vénitiens,  dont  il  a été  fait  mention  dans 
l’article  précédent,  les  autres  parties  desdits 
états,  ainsi  que  tout  le  territoire  situé  entre  le 
Tessin , le  Pô , et  la  mer  Adriatique.  Par  oette 
dernière  disposition,  le  pape  perdit  le  district 
delà  Légation  de  Ferrare,  situé  au  nord  du  Pô; 

2.0  Les  vallées  de  la  Valteline,  de  Borniio  et 
de  Chiavenna; 

3,°  Le  territoire  ayant  formé  la  ci  - devant 
république  d<^Raguse. 

L’art.  q5  détermine  la  ligne  des  frontières 
des  états  mi  trichions  en  Italie. 

Les  principes  généraux  adoptés  par  le  con- 
grès de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves, 
seront  appliqués  à celle  du  Pô, 

L’établissement  connu  sous  le  nomdeJYIont- 
Napoléon  à Milan  devant  être  conservé , les 
immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  les 
pays  qui , ayant  fait  partie  dn  royaume  d’Italie , 
ont  passé  sous  la  domination  de  divers  princes 
d’Italie,  et  les  capitaux  appartenant  à cet  éta- 
blissement, resteront  affectés  à la  même  destin 
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nalion.  Le  passif  de  cet  établissement  sera 
réparti  sur  les  territoires  dont  se  composent 
le  ci-devant  royaume  d’Italie. 

L’empereur  publia,  le  7 avril  181 5,  une  pa- 
tente, par  laquelle  ses  possessions  en  Italie 
furent  érigées  en  un  corps  d’état  particulier, 
sous  le  titre  de  royaume  Lombardo-Vénitien. 
Cet  état  a une  surface  de  844  milles  carrés  géo- 
graphiques , et  une  population  de  3,9 'îg, 000 
âmes.  Plus  tard  les  provinces  illyriennes  furent 
érigées  en  royaume  d’Illyrie. 

3°.  Modène.  * 

Modine.  L’archiduc  François  d’Este,  ses  héritiers  et 
successeurs  posséderont,  en  vertu  de  Y art.  98, 
en  toute  propriété  et  souveraineté , les  duchés 
de  Modène , de  Reggio  et  de  Mirandole , et 
sa  mère,  l’archiduchesse  Béatrix  d’Este,  ses 
héritiers  et  successeurs,  posséderont  de  même 
le  duché  de  Massa,  la  principauté  de  Carrare, 
et  les  fiefs  impériaux  dans  la  Lunigiana.  L’ar- 
chiduchesse, belle-mère  de  l’empereur  François, 
avoit  hérité  le  duché  de  Massa  et  la  principauté 
de  Carrare  de  sa  mère,  princesse  de  Cibo-Ma- 
laspiita.  Quant  à la  Lunigiana , on  appelle  ainsi 
cette  partie  de  la  Toscane  qui  est  située  dans  les 
Appennins  au  nord-est  du  duché  de  Gênes,  et 
dont  Pontrémoli  ést  le  chef-lieu.  En  cédant  à 
l’archiduchesse  les  fiefs  impériaux  situés  dans 
la  Lunigiana,  on  s’écarta  absolument  du  prin- 
cipe adopté  au  congrès  d’épurer  les  territoires 
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en  faisant  disparoître  les  enclaves  \ Il  est  vrai 
que  l’article  98  ajoute  que  ces  fiefs  seront  con- 
sacrés à faire  un  échange  avec  le  grand-duç  de 
Toscane.  Nous  verrons  tout-à-l’heure  que  la 
maison  d’Este  a été  favorisée  encore  par  une 
autre  disposition  de  l’acte. 

L’article  maintient  aussi  les  droits  de  succes- 
sion et  de  réversion  établis  dans  les  branches 
des  archiducs  d’Autriche,  relativement  au  du- 
ché de  Modène  et  à la  principauté  de  Massa  et 
leurs  dépendances.  Ces  petits  états  réunis  ont 
une  surface  de  96  milles  carrés,  habités  par 
36g, 364  âmes.  Nous  verrons  tout-à-l’heure 
qu’un  article  de  l’acte  du  congrès  leur  assure 
éventuellement  une  augmentation  de  4o,ooo 
âmes. 

4.°  Parme  et  Plaisance. 

Art.  99.  « S.  M.  l’impératrice  Marie-Louise  r.™.. 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
duchés  de  Parme , de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
à l’exception  des  districts  enclavés  dans  les  états 
de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

La  réversibilité  dé  ces  pays  sera  déterminée  de 
commun  accord  entre  les' cours  d’Autriche, 
de  France,  d’Espagne,  d’Angleterre  et  de 
Prusse  , toutefois  ayant  égard  aux  droits  de 
réversion  de  la  maison  d’Autriche  et  dé  S.  M. 

le  roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays.  » 

• * * 

1 Nous  n’avons  pu  nous  procurer  apcun  renseigne- 
ment sur  le  nombre , le  nom  et  la  valeur  de  ees  fiefs. 
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Cet  article  est  un  de  ceux  qui  fut  précédé 
des  négociations  les  plus  orageuses  ; mais 
elles  sont  encore  couvertes  du  voile  du  se- 
cret. La  convention  de  Fontainebleau  du  1 1 
avril  i8i4x  avoit  adjugé  les  trois  duchés  à 
Marie-Louise,  pour  elle , son  fils  et  ses  héritiers. 
Mais  le  roi  d’Espagne  fit  valoir  les  droits  incon- 
testables de  son  neveu , le  roi  d’Étrurie,  sur  le 
patrimoine  de  la  quatrième  branche  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  La  France  et  le  roi  des  Deux- 
Siciles  se  joignirent  à ce  monarque  : ces  puis- 
sances pensoient.  qu’il  seroit  dangereux  pour 
la  tranquillité  de  l’Europe  d’accorder  une  sou- 
veraineté à un  enfant , à l’existence  duquel  les 
perturbateurs  du  repos  public  attachent  leurs 
criminelles  espérances.  Il  fut  nommé,  le  10 
décembre  i8i4,  une  commission  pour  s’occu- 
per de  cette  question.  Elle  n’avoit  pas  com- 
mencé ses  travaux,  lorsque  Buonaparte  vint 
annuller , par  la  rupture  de  son  ban , le  traité 
de  Fontainebleau. 

Dès  ce  moment  la  justice  sembloit  d’accord 
avec  la  politique  pour  que  les  duchés  de  Parme 
fussent  rendus  à leur  légitime  souverain.  La  ma- 
jorité des  puissances  partageoit  la  manière  de 
voir  des  cours  bourboniques , et  l’empereur 
François  déclara,  avec  cette  loyauté  dont  il 
a donné  tant  de  preuves,  qu’il  sacrifieroit  les 
prétentions  de  sa  fille  au  repos  de  l’Europe.  II 
ordonna  à ses  ministres  de  s’abstenir  de  toute 

* Vol.X,p.  4g4. 
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délibération  spr  cette  affaire,  dont  il.  aban- 
donna la  décision  aux  puissances  alliées. 

On  convint  de  donner  les  duchés  à l'archi- 
duchesse Marie-Lonise  , sans  faire  mention  de 
son  fils , et  d’abandonner  à un  concert  futur 
entre  les  six  cours  de  régler  ce  qui  tenoit  à la 
question  de  la  réversibilité. 

5,°  Toscane. 

L’archiduc  Ferdinand  d’Autriche  est  pleine-  Tu“*m'* 
ment  rétabli,  par  Y art.  joo,  dans  le  grand- 
duché  de  Toscane , tel  qu’il  l’a  possédé  avant 
la  paix  de  Lunéville.  L’article  y réuilit  encore , 

i.°  L’état  des  Présides.  Ce  district  , dont  Or- 
bitello  est  le  chef-lieu , faisoit  anciennement 
partie  du  territoire  de  Sienne.  Lorsqu’en  i557  , 
Philippe  Ier,  roi  d’Espagne,  céda  le  territoire 
de  cette  république  à Cosme  Ier  de  Médicis , il 
se  réserva  ce  district  qui , depuis , a constam- 
ment été  réuni  à la  Couronne  d’Espagne, 
Pendant  la  guerre  pour  la  succession  d’Espagne, 
les  Autrichiens  s’en  emparèrent.  L’art.  3 des 
préliminaires  de  .Vienne  de  173S  l’assigna  à 
don  Carlos  avec  le  royaume  de  Naples  *.  Ce 
prince  en  céda  la  moitié  à Marie-Thérèse , par 
l’art.  5 du  traité  de  Naples  du  3 octobre  1759  a. 

Nous  ne  trouvons  cependant  pas  de  trace  que 
ce  partage  ait  été  effectué  ; «cette  circonstance 

’ Voy.  Vol.  TI,  p.  2I8. 

* V oy.  ibid. , p.  4a5. 
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et  le  mystère  qu’on  a fait  du  tr^té  de  Naples1, 
nous  font  douter  qu’il  ait  été  ral  tifié.  Quoi  qu’il 
en  soit , l’état  des  Présides  resta  au  royaume 
de  Naples  jusqu’en  1801,  que  Ferdinand  IY 
Je  céda  à Buonaparte  a,  qui  l’incorpora  au 
royaume  d’Etrurie. 

2. °  La  partie  de  l’ile  d’Elbe , qui  étoit,  avant 
l’année  1801,  sous  la  suzeraineté  du  roi  de 
Naples  ; 

3. °  Lâ suzeraineté  etsouveraineté  delà  princi- 
pauté de  Piombino,  sauf  une  stipulation  en  fa- 
veur du  prince  Ludovisi  Buoocompagni,  dont 
nous  allous  parler; 

4. °  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Vernio, 
de  Mont'auto 3,  et  Monte  Santa-Maria , enclavés 
dans  les  états  toscans. 

La  Toscane  forme  ainsi  un  état  de  3g5  milles 
carrés  géographiques,  avec  une  population  de 

1.78, 52$  âmes.  Les  dettes  du  pays  qui,  avant 
sa  réunion  avec  la  France,  se  montoient  à 
160  millions  de  livres  de  Florence,  ont  été 
éteintes  sous  l’administration  françoise  par  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques, 
riombiüo  cl  ile  Nous  avons  raconté  com ruent,  par  suite  d’un 
ipalentendu  ou  d’une  vexation , la  maison  Lu- 

1 Qn  ne  le  connoît  que  depuis  1796,  que  Wenck  le 
publia  dans  son  Cod.j.  gent.  rec.,  Vol.  111,  p.  206. 

1 Voy.  Vol.  H,  p.  38  1. 

• ■'  Non  Montanto , comme  portent  toutes  les  éditions 
de  l’acte  du  congrès. 
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dovisi-Buoncompagni  avoit  été  dépouillée  dé 
laoprineipauté  de  Piombino  et  d’une  partie  de 
l’île d’Elbe,  qui  lui appartenoient  commefiefdu 
royaume  de  Naples  K Le  prince  Ludovisi  ayant 
réclamé  contre  cette  usurpation  a,  et  l’ile  d’Elbe 
étant  devenue  disponible  par  l’entreprise  de 
Buonaparte,  on  donna  au  grand-duc  de  Toscane 
non  seulement  la  suzeraineté,  qui  est  de  droit 
féodal,  mais  aussi  la  souveraineté,  qui  est  de  droit 
politique,  sur  la  principauté  de  Piombino  et  Pile 
d’Elbe  ; mais  on  rendit , par  Part.  100,  à la  mai- 
son Ludovisi,  toutes  ses  propriétés  , y compris 
les  mines,  usines  et  salines,  et  on  obligea  le 
grand-duc  de  Toscane  de  l’indemniser  de 
tous  les  revenus  qu’elle  tiroit  avant  1801  des 
droits  régaliens , c’est-à-dire  de  lui  bonifier 
les  droits  utiles  de  la  soûVéraineté  qu  elle  per- 
doit. 

jL  6.°  Lucques. 

La  principauté  de  Lucques  est  donnée,  part-ucqur,. 
Yart.  101  ,‘  en  toute  souveraineté , à l’infante 
Marie-Louise  et  à ses  descendans  en  ligne  directe 
et  masculine.  Cette  principauté  est  érigée  en 
duché  , et  conservera  une  forme  de  gouverne- 
ment basée  sur  les  principes  de  celle  qu’elle 
avoit  reçue  en  1800. 

• L’emperetfr  d’Autriche  et  le  grand-duc  de 
Toscane  payeront  à l’infante  une  rente  supplé- 

1 Voy.  "Vol.  V,  p.  38a. 

Voy.  Congres  de  Vienne;  Recueil  de pièces  officielles  f 
Vol.  I,  p.  224. 
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militaire  de  5oo,ooo  francs,  jusqu’à  ce  qu’on  lui 
ait  pu  former  un  autre  établissement.  Ceète 
rente  est  spécialement  hypothéquée  sur  les  pos- 
sessions du  grand-duc  en  Bohème,  appelées 
bavaro-palatines  ; dans  le  cas  où  le  duché  de 
Lucques  sera  incorporé  au  grand-duché  de 
Toscane,  ces  terres  appartiendront  à l’em-1 
pereur. 

Ce  sont  ces  terres,  dont  le  rapport  est,  dit- on > 
d’un  million  de  florins  *,que  l’empereur  destine 
au  fils  de  l’archiduchesse  Marie-Louise  , qui 
porte  le  nom  de  prince  de  Mœdling. 

Le  duché  de  Lucquesa,  sur  iqlmilles carrés, 
une  population  de  137, 5oo  habitans;  ce  qui  fait 
la  plus  forte  proportion  relative  en  Europe. 

Le  duché  de  Lucques  sera  réversible,  d’après 
l 'art.  102  , au  grand-duc  de  Toscane , soit  qu’il 
devienne  vacant  par  la  mort  de  l’infante  Marie- 
Louise  et  de  son  fils  don  Carlos  et  de  leurs 
-desceûdans  mâles  et  directs,  soit  que  cette  in- 
fante ou  ses  héritiers  directs  obtiennent  un 
autre  établissement  ou  succèdent  à une 
autre  brandie  de  leur  dynastie.  Dans  le  cas  de 
réversion  , le  grand-duc  cédera  au  duc  de  Mo- 
dène  les  districts  tdscans  deTivizano,  Pietra- 
Santa  et  Barga , et  les  districts  lucquois  de  Cas- 
ti*rlione  et  Gallicano  enclavés  dans  les  états  de 
Modène,  ainsi  que  ceux  deMinueciano  et  Monte* 
Ignose  contigus  au  pays  de  Massa3. 

» C’est  ainei  qu’il  faut  lire  Vol.  VI,  p.  387.  . 

* En  lisant  cet  article,  on  est  tenté  de  croire  qae  le* 
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I 

j.°  Etats  ÿj,  pape. 

U art.  io3  rétablit  le  pape  dans  les  posses- éui,  a.. 

sions  des  Marches  avec  Camerino,  du  duché 

-•  * 

puissances  qui  ont  signé  l’acte  dn  congrès, ont  en  pour  obiel 
de  faire  disparoitre  un  jour  les  enclavés  réciproques  entre 
les  souverains  de  la  Toscane  et  de  Modène.  Plein  de 
cette  idée,  je  fus  très.-étonné , en  examinant  la  carte, 
de  trouver  que,  bien  loin  de  faire  disparoître  des  enclaves, 
la  disposition  de  l’article  tendoit  au  contraire  à en  créer. 

Ayant  demandé  à era  ami  qui  connoît  parfaitement  le 
pays,  l’explication  de  cette  singularité,  ilme  communiqua 
les  observations  suivantes,  que  je  place  ici  à cause  de 
leur  importance.  . 

« Vous  ne  devriez  pas  être  étonné  delà  singularité  de 
la  cession  éventuelle  de  quelques  districts  de  la  Lunigiana, 
car  vous  n’ignorez  pas  comment  plus  d’une  fois  de  pa-  . 
reilles  stipulations  ont  été  faites  sans  consulter  la  partie 
la  plus  intéressée,  et  combien  l’amour  propre  y fait 
tenir  malgré  l’évidence  de  leur  absurdité.  Certes,  des 
inconvénients  très-graves  résulleroient  de  l’exécution  des 
conditions  mises  à la  réversion  éventuelle  du  ducbé  de 
Lucques  à la  Toscane.  Les  démerdfcremcns  de  territoire 
que  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne  a indiqués  ^comme 
devant  avoir  lieu  à ladite  époque,  nugmenteroient  les 
embarras  de  la  circonscription  territoriale  de  la  Toscane 
et  des  états  voisins,  et  blesseroient  les  intérêts  du  ducbé 
de  Lucques,  ainsique  ceux:  des  provinces  environnantes, 
sous  le  rapport  de  l’agriculture,  de  l’administration  et 
du  commerce.  Aussi  la  cour  de  Florence  a-t-elle  fait  à 
toutes  les  occasions  des  représentaions  contre  ce  mor- 
cellement. 

La  multiplicité  et  la  gravité  des  affaires,  dont  les 
ministres  des  huit  puissances  ont  dû  s’occuper  dans  les 
derniers  jours  de  leur  réuniou  à Vienne , les  ont  peut- 
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de  Bénévent,  de  la  pr^cipautédePonte-Corvo, 
et  des  légations  de  Ravenne,  Bologne  et  Fer- 

être  empêchés  de  porter  une  attention  particulière,  ou 
de  prendre  tous  les  renseigneinens  nécessaires  sur  des 
détails  que  Ton  ne  pouvoit  pas  apercevoir  dans  la 
V masse  d’objets  importaus  qui  se  présentoient  dans  la 
discussion  de  ce  grand  acte  politique!  Peut-être  aussi 
ont-ils  senti  eux-mêmes  que , s’agissant  d’une  disposition 
dont  l’exécution  ne  devoit  pas  avoir  lieu  immédiatement, 
il  seroit  aisé  de  redresser  ce  qu’il  pouvoit  y avoir  d’im- 
parfait et  de  vicieux , et  de  rectifier  la  délimitation  des 
territoires. 

Le  district  toscan  de  Pielra  Santa,  situé  entre  les 
duchés  de  Lucques  et  de  Massa , forme  une  enclave  dans  - 
le  premier,  et  non  dans  le  second  de  ces  pays  : cerné 
. de  tous  côtés  par  le  duché  de  Lucques,  il  est  actuellement 
séparé  de  celui  de  Mass»  par  le  district  Lucquois  de 
Montignoaoi  La  réunion  de  Lucques  avec  la  Toscane 
ouvriroit  les  communications  entre  le  dislrict'de  Pietra 
Santa  et  le  reste  du  grand-duché  ; il  seroit  donc  très- 
Cboquant  que  ce  district,  qui  appartient  maintenant  à 
la  Toscan  e,.quoiquéP séparé  d’elle,  dût  cesser  d’en  faire 
partie  au  moment  même  oii , par  la  réunion  de  Lucques, 
il  deviendroit  contigu , tandis  que  l’inspection  de  la 
•carte  démontre  qu’une  fois  réuni  au  duché  de  Massa  , 
il  formeroit  une  enclave  très-gênante  pour  le  duché  de 
Lucques  lui-même.  D’ailleurs  le  territoire  de  Pietra 
Santa)  riche  par  saculture,  et  possédant  des  forêts  et  des 
établissemens  précieux  pour  l’administration  des  forges, 
seroit  un  sacrifice  très-important  pour  la  finance  de 
Toscane. 

Ces  observations  ne  seroient  pas  rigoureusement  ap- 
plicables au  district  lucquois  de  Montignoso , qui , 
touchant  au  duché  de  Massa,  pourroit  y être  réuni  sans 
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rare,  à l’exception  de  la  partie  du  Ferrarois 
située  sur  la  rive  gauche  du  Pô , de  manière  ce- 

iûconvéavent,  et  alors  le  fort  toscan  du  Salto  alla  Ceroia, 
indispensable  pour  la  défense  de  la  côte , et  sans  lequel 
le  territoire  de  Pietra-Sanla  resteroit  exposé  à toute  at- 
taque du  côté  de  la  mer , formeroit  la  limite  entre  la 
'Toscane  et  le  duché  de  Massa. 

Onne  peut  pas  non  plus  apercevoir  le' motif  qui  a déter- 
miné la  demande  de  la  réunion  du  district  toscan  de 
, Barga  au  duché  de  Modène.  Ce  district  est  cerné  par 
les  provinees  toscanes  de  Pistoie  et  de  Pescia  et  par  le 
duché  de  Lucques-  Le  duché  de  Modène  n’y  touche 
qu’au  nord  parla  Garfagnana;  mais  la  simple  inspection 
de  la  çarte  fait  voir  que,  si  le  territoire  de  Barga  étoit 
réuni  à Modène  , il  formeroit  une  pointe  entre  les  pro- 
vinces toscanes  de  Pistoie  et  de  Pcscia , et  le  duché  de 
Lucques,  alors  réuni  à la  Toscane,  exposeroit  tous  ces 
pays  à une  contrebande  énorme,  et  gêneroit  leurs 
communications. 

Les  districts  lucquois  de  Castiglione , Galligano  et 
Minucciano  ne  sont  nullement  enclavés  dans  le  duché 
de  Modène,  quoique  l’art,  ioa  de  l’acte  du  congrès 
l’aiErme  des  deux  premiers.  Galligano  est  en  commu- 
nication parfaite  avec  le  reste  du  duché  de  Lucques. 
C’est  plutôt  la  Garfagnana  modenoise  qui  forme  une  , 
enclave  entre  les  différentes  parties  de  ce  duché,  étant 
située  entre  les  districts  de  Galligano  et  Castiglione 
et  celui  de  Minucciano.  Or , si  les  convenances  terri- 
toriales dévoient  être  rigoureusement  suivies  pour  l’utilité 
des  peuples,  il  faudrait  confirmer  ce.  que  les  François 
avoient  fait,  en  réunissant  une  partie  de  la  Garfagnana 
modenoise  à la  principauté  de  Lucques  , au  lieu  de 
troubler  tods  les  intérêts  de  ce  dernier  pays,  et  en  sé- 
parant des  territoires  qui  sont  indispensables  à son 

xi.  a5 
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pendant  que  l’Autriche  aura  droil  de  garnison 
dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Commachio. 

agriculture.  Au  surplus,  quel  peut  avoir  été  le  but  des 
arrnngemeus  territoriaux  demandés  par  le  duché  de 
Modène  ? C’est  peut-être  celui  d’ouvrir  une  commu- 
nication entre  la  Garfagnana  modenoise  et  le  duché  de 
Massa.  Si  cette  route  de  la  Garfagnana  , si  souvent 
projetée  et  jamais  exécutée  par  l’ancien  duc  de  Modène 
qui  avoit  dans  son  trésor  de  grands  moyens  pour  la 
construire,  n’a  pu  l’être  dans  des  temps  de  prospérité* 
comment  peut-on  espérer  d’y  parvenir  dans  des  cir- 
constances aussi  fâcheuses  que  celles  où  nous  sommes* 
et  dans  lesquelles  les  petits  états  ne  peuvent  trouver  les 
moyens  de  réparer  tous  les  désastres  éprouvés  que  dans 
la  plus  stricte  économie?  Au  reste,  des  obstacles, locaux 
de  tout  genre  s’opposent  à l’exécution  de  ce  projet  gigan- 
tesque qui,  devant  établir  la  communication  entre  des 
territoires  peu  importans,  ne  peut  pas  balancer  lè 
bouleversement  de  tant  d’intérêts  de  localité,  et  exiger 
le  sacrifice  des  populations  voisines.  Pourquoi  priver  le 
duché  de  Lucques  de  toutes  les  ressources  que  la  partie 
montagneuse  lui  fournit  pour  l’entretien  de  ses  bestiaux 
et  pour  une  foule  d’autres  intérêts  agricoles?  11  n’y  a 
rien  de  plus  fâcheux  que  de  démembrer  un  trop  petit 
état.  Son  démembrement  achève  sa  ruine , et  devient 
pour  ainsi  dire  son  arrêt  de  mort.  11  faut  que  toutes  ses 
parties,  liées  par  des  intérêts  anciens  cl  presque  indes- 
tructibles, subissent  le  même  sort.  Au  sur^us,  si  le 
projet  de  l’ouverture  d’une  route  de  communication 
entre  la  Garfaguana  modenoise  elle  duché  de  Massa, 
pouvoit  jamais  se  réaliser,  il  seroit  aisé  de  faire  une 
stipulation  par  laquelle  le  grand-duché  de  Toscane  s’o- 
bligeroit  à céder,  sur  le  paj s de  Lucqucs,  la  partie  de 
territoire  qui  seroit  jugée  strictement  nécessaire  pour  la* 
confection  de  cette  route.  Par  ce  moyen , sans  compro- 
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Le  même  article  impose  au  pape  la  condition 
de  maintenir,  dans  les  provinces  qui  lui  sont 

\ 

mettre  tant  d’intérêts  locaux  d’une  importance  majeure 
pour  ce  malheureux  pays , on  atteindroit  le  but  que  l’on 
s’est  proposé  dans  les  stipulations  dont  il  s’agit. 

Après  ces  considérations,  il  est  inutile  d’ajouter  la 
moindre  réflexion  sur  la  cession  du  district  de  Fivizzano 
qu’on  impose  à la  Toscane  sans  aucun  motif  plausible. 

Ce  district  est  entièrement  écarté  et  nullement  néces- 
saire à l’ouverture  des  communications  entre  la  Gar- 
faguana  modenoise  et  le  duché  de  Massa.  D’ailleurs 
tous  ses  rapports  agricoles  et  commerciaux  sont  tournés 
vers  les  autres  districts  de  la  Lunigiana  et  vers  la  côte 
toscane , et  aucunement  Vers  la  Garfagnana  modenoise. 

Si  ensuite  on  envisage  la  question  sous  le  point  de 
vue  général,  on  doit  remarquer  que  les  territoires  de- 
mandés renferment  une  population  de  presque  quarante 
mille  habitans;  que  tous  leurs  intérêts  sont  depuis  un 
temps  immémorial  amalgamés  avec  ceux  de  la  Toscane 
ou  du  duché  de  Lucques;  qu’aucune  vue  ne  peut  les 
porter  à désirer  de  rompre  leurs  anciqpnes  relations,  ou 
d’en  former  de  nouvelles  ; que  le  système  d’agriculture 
toute  artificielle  de  ce  pays  est  de  nature  à exiger  que 
ses  habitans  trouvent  du  travail  et  des  subsistances  dans 
la  plaine,  et  que  les  habitans  de  la  plaine  trouvent  des 
pâturages  pour  leurs  bestiaux,  des  bois  et  taut  d’autres 
moycus  dans  les  montagnes  ; que  cet  échange  de  res- 
sources des  deux  partiesdu  même  pays  seroitentièremeot  N 

bouleversé  parle  démembrement  projeté;  que  d’ailleurs 
la  seule  vue  raisonnable  qui  peut  avoir  motivé  les  dis- 
positions en  question,  est  parfaitement  remplie  par  la 
stipulation  de  la  condition  proposée  en  cas  d’ouverture 
de  la  route*de  communication  entre  la  Garfagnana  et  In 
duché  de  Massa. 

25* 
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rendues  , les  acquisitions  à titre  légal  de  do- 
maines nationaux.  Cette  disposition  a été  ajoutée 
principalement  en  faveur  d’Eugène  Bearfhar- 
nais , auquel  sa  dotation  avoit  été  assignée  dans 
ces  provinces.  Une  convention  particulière 
entre  l’Autriche  et  le  Saint-Siège  fixera  les  dis- 
positions propres  à garantir  la  dette  publique  et 
le  payement  des  pensions. 

8.°  Royaume  de  Naples. 

N«rj«.  « Le  grand  et  dernier  but,  dit  le  prince  de 
Talleyrand  dans  une  lettre  adressée,  le  26  dé- 
cembre 1814,  à lord  Castlereagh  1 ; le  grand 
et  dernier  but  auquel  l’Europe  doit  tendre,  est 
de  finir  la  révolution  et  d’établir  ainsi  une  vé- 
ritable paix.  La  révolution  a été  une  lutte  entre 
des  principes  opposés.  Finir  la  révolution,  c’est 
terminer  cette  lutte;  ce  qui  ne  peut  se  faire  que 
par  le  triomphe  complet  des  principes  pour  la 
défense  desqugls  l’Europe  est  armée.  La  lutte 
exista  d’abord  entre  les  principes  appelés  ré- 
publicains et-les  principes  monarchiques.  L’in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher 
ces  derniers,  la  lutte  s’établit  entre  les  dynas- 
ties révolutionnaires  et  les  dynasties  légitimes. 
Pour  que  la  révolution  finisse,  il  faut  que  le 
principe  de  la  légitimité  triomphe  sans  res- 
triction. » 

t • 

1 Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  piiceS  officielles , 

Vol.  VI,  p.  io5. 
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Lorsque  ces  vérités  furent  énoncées,  un  usur- 
pateur siégeoit  sur  le  trône  de  Naples.  La  ré- 
volution européenne  n’étoit  donc  pas  finie , et 
les  monarques  eux-mêmes  s’étoient  interdit  la 
faculté  de  la  terminer.  Bientôt  Joachim  Murat 
vint,  par  sa  folle  entreprise,  les  tirer  de  cet 
embarras;  et  ils  purent  déclarer,  par  Yart.^o^ 
de  l’acte  du  congrès,  que  Ferdinand  IV  est 
rétabli , pour  lui  et  ses  héritiers , sur  le  trône  de 
Naples , et  reconnu  par  les  puissances  comme 
roi  des  Deux-Siciles. 

Une  convention  papticulière  lui  imposa  ce- 
pendant un  sacrifice,  celui  de  céder  un  district 
de  5o,ooo  âmes  pour  former  un  établissement 
à Eugène  Beauharnais.  A la  place  de  cette  ces- 
sion, le  roi  s’engagea,  par  une  convention  pos- 
térieure, à lui  payer  une  somme  de  5.  millions, 
de  francs. 

Ferdinand  IV  ne  rentra  pourtant  pas  d’ans  la 
totalité  de  ses  états,  tels  qu’il  les  avoit  pos- 
sédés avant  la  révolution  françoise.  On  maintint 
à son  égard  les  dispositions  du  traité  de  Flo- 
rence, du  28  mars  1801  , qui  lui  avoient  fait 
perdre  l’état  des  Présides  et  la  suzeraineté  sur 
la  principauté  de  Piombino  et  File  d’Elbe, 
qui  entrèrent  dans  le  lot  du  grand-duc  de 
Toscane. 

VII.  Portugal. 

Si  l’Espagn^avoit  rendu  de  grqpds  et  impor-  PorlB|4!> 
tans  services  à l’Euxope  par  l’exemple  qu’elle 


Digitized  by  Google 


SfJO  CHAPITRE  XLÏ.  TRAITÉS  DE  l8l4ET  l8l5. 

lui  avoit  donné  de  repousser  l’oppression , le 
Portugal  avoit  efficacement  coopéré  à la  déli- 
vrance delà  France.  Le  sang  des  Portugais  avoit 
coulé  dans  les  champs  de  Vittoria  et  de  Tou- 
louse, et  ses  troupes  a voient  mérité  d’être  citées 
parmi  les  meilleures  de  l’Europe  *.  Cependant 
le  traité  du  3o  mai  i8i4  fut  conclu  sans  la 
participation  du  cabinet  de  Rio-Janeiro;  et  ce 
cabinet,  prétendant  que  ses  intérêts  avoient  été 
lésés  par  l’art.  10  de  ce  traité,  refusa  d’y  ac- 
céder. 

Cette  cour  fcymoit  encore  une  autre  récla- 
mation. Le  principe  adopté  au  congrès , d’après 
lequel  toute  chose  devoit  être,  autant  que  pos- 
sible, remise  dans  son  ancien  état , vouloit  que 
la  ville  d’Olivenza  fût  rendue  au  Portugal.  L’Es- 
pagne s’étoit  fait  céder  cette  place , par  la  paix  / 
de  Badajoz  de  1801  2,  comme  un  trophée  de 
la  guerre  qu’elle  avoit  été  obligée  de  faire  au 
gouvernement  de  Lisbonne  3. 

Les  intérêts  de  ce  gouvernement  furent  plai- 
dés  à Vienne  avec  succès. 

ou»™.*.  Par  Yart.  io5,  les  puissances  reconnoissent 
la  justice  des  réclamations  formées  parle  prince- 


1 Voy.  Discours  de  Blucher  , dans  mon  Recueil  d» 
pièces  officielles  , Vol.  II,  p.  48. 

* Voy.  Vol.  V,  p.  388. 

5 Voy~  Note  historique  sur  le  traité  de  Paris,  du 
28  août  1817,  ehtre  la  France  et  le  Portugal,  dans  me» 
Archives  historiques  et  politiques , Vol.  I,  p.  126. 
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récent  de  Portugal  et  du  Brésil  sur  la  ville  d’O- 
liveuza  et  les  autres  territoires  cédés  à l’Es-, 
pagne  par  le  traité  de  Badajoz  en  i8oj  , et  pro- 
mettent d’employer  leurs  bons  offices  pour  que 
la  rétrocession  de  ces  districts  soit  effectuée. 

Pour  lever  les  difficultés  qui  s’étoient  oppo-  Gui«n«. 
sées  à ce  que  le  prince-régent  de  Portugal  ra- 
tifiât le  traité  du  3o  mai  1814,  l’art.  10  de  ce 
traité  est  annullé  par  l 'art.  106,  et  le  prince- 
régent  s’engage  à restituer  à la  France  la  Guiane 
françoise  jusqu’à  la  rivière  d’Oygpock,  dont 
l’embouchure  est  située  entre  le4‘etle  5e  degré 
de  latitude  septentrionale,  limite  que  le  Portu- 
gal a toujours  considérée  comme  celle  qui  avoit 
été  fixée  par  le  traité  d’Utrecht.  L’époque  de 
cette  remise  sera  déterminée  par  une  conven- 
tion particulière  entre  les  deux  cours,  et  l’ou 
procédera  à l’amiable , aussitôt  que  faire  se 
pourra,^  la  fixation  définitive  des  limites  des 
Guianes  portugaise  et  françoise,  conformément 
au  sens  précis  de  l’art.  8 du  traité  d’Utrecht. 

Cette  stipulation  exige  une  explication.  Par 
l’art.  8 du  traité  d’Utrecht  *,  la  France  s’étoit 
désistée,  en  faveur  du  Portugal,  de  tous  droits 
et  prétentions  qu’elle  pourroit  avoir  sur  les 
terres  appelées  du  Cap-Nord,  et  situées  entre 

* Voy.  "Vol.  II , p.  109.  La  date  du  traité  doit  y être 
corrigée  , ainsi  que  dans  le  Guide  dipl.  de  M.  de  Mar- 
tens  , p.  59  . Ce  traité  a été  signé  le  1 1 avril  1713,  et 
non  le  i3. 
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la  rivière  des  Amazones  et  celle  de  Japoc  ot» 
«de  Vincent  Pinçon  en  Guiane.  Ainsi  les  signa- 
taires du  traité  d’Utrechtpensoicnt  que  le  Japoc 
et  le  Vincent  Pinçon  étoient  le  même  fleuve; 
mais  ils  se  trompoient,  puisqu’il  y a une  diffé- 
rence de  près  de  2 degrés  en  latitude  entre- 
ces  deux  fleuves.  Le  rio  Japoc  ou  Oyapock , 
appelé  anciennement  Wiapoko  par  les  navi- 
gateurs hollandois,  débouche  au  nord  du  Cap- 
Orange,  tandis  que  l’autre  fleuve,  nommé  en 
l’honneur  t|^s  frères  Vicente  Yanez  et  Arias 
Pinçon,  a son  embouchure  au  Cap-Nord.  Cette 
erreur  provenoit  de  ceque,  jusqu’à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  lesgéographesdonnoientquel- 
quefois  le  nom  de  Cap-Nord  au  Cap-Orange  *. 
Quoiqu’il  en  soit,  il  dut  nécessairement  s’éle- 
ver des  contestations  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal sur  l’exécution  d’un  article  dont  la  dispo- 
sition se  fondoit  sur  un  fait  erroné.  Elles  durè- 
rent pendant  le  reste  du  dix- huitième  siècle.  Le 
directoire  exécutif  de  la  république  françoise 
trancha  la  difficulté,  eu  plaçant,  dans  le  traité 

* Ces  données  sont  empruntées  tVun  mémoire  de 
M.  le  baron  Alex,  de  Humboldt , que  j’ai  publié  dans  le 
Vol.  1,  p.  48,  de  mes  Archives  historiques  et  poli~ 
tiques.  Ce  voyageur  cite  le  passage  suivant  de  Læt,  dans, 
son  Americœ  utriusque  descriptio,  i636 , f.  636.  Pro- 
montorium  quod  sinum  ab  orlu  claudit  in  quem  fitumer» 
"Wiapoco  aliique  minores  amnes  egrediuntur,  appellatur 
ab  Anglis  Cabo  de  Corde , a nostratibus  Cap-d’Orange  > 
et  non  raro  Cabo  di  Nord. 
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du  20  août  1797  *,  les  stipulations  suivantes: 

« Les  limites  entre  les  deux  Guianes  francoise 

A 

et  portugaise  seront  déterminées  par  la  rivière 
appelée  par  les  Portugais  Calmène,  et  par  les 
François  de  Vincent  Pinçon,  qui  se  jette  dans 
l’Océan  au-dessus  du  Cap-Nord,  environ  à 2 v 
degrés  de  latitude  septentrionale.  Les  embou- 
chures et  le  cours  entier  de  ladite  rivière  Cal- 
mène  ou  de  Vinoent  Pinçon  appartiendront  à 
la  république  françoise.  » 

Cette  disposition  n’eut  pas  de  suite,  et  l’art. 

10  du  traité  de  Paris  de  i8i41’annulla,  en  impo- 
sant au  Portugal  la  restitution  de  la  Guiane  fran- 
çoise telle  seulement  qu’elle  existoit  au  xer  janv. 
1792,  et  en  faisant  revivre  ainsi  la  contestation 
qui,  à cette  époque,  avoit  lieu  sur  les  limites,  et 
qui  est  renvoyée  à un  arrangement  amiable.  Les 
ministres  du  Portugal  ayant  fait  voir  aux  pléni- 
potentiaires réunis  à Vienne  que  l’Oyapock  n’é- 
toit  pas  identique  avec  le  Vincent  Pinçon , on  y 
admit  pour  principe  que  le  premier  devçit 
faire  la  limite  entre  les  deux  Guianes  ; c’étoit 
prononcer  en  faveur  de  la  cour  de  Fao-Ja- 
neiro.  Nous  reviendrons  sur  cet  obj^tWans  la 
section  suivante.  • 

VIU.  Dispositions  générales. 

Les  derniers  articles  de  l’acte  renferment  di- 
verses  dispositions  générales.  Dix  articles , 108-  ri'‘*r‘“ 

1 y fi/.  Voi.  v,  p.  79. 
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117,  règlent  les  principes  qu’on  suivra  relati- 
vement à la  navigation  des  rivières. 

Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou 
traversés  par  une  même  rivière  navigable,  ré- 
gleront d’un  commun  accord  tout  ce  qui  a 
rapport  à la  navigation  de  celle  rivière.  Ar- 
ticle 108. 

La  navigation  de  ces  rivières  sera  nécessaire- 
ment libre,  sauf  les  régleineus  de  police.  Ar- 
ticle 109. 

Le  système  des  droits  à percevoir  et  du  main- 
tien de  la  police  sera  uniforme  pour  les  ri- 
vières , et,  autant  que  cela  sera  possible , pour 
leurs  embranchemens.  Art  no. 

Le  tarif  des  droits  sera  uniforme  et  inva- 
riable. Art.  111. 

Les  bureaux  de  perception  sont  fixés  par  le 
réglement  commun.  Art.  1 12. 

Chaque  état  riverain  se  chargera  de  l’entre- 
tien des  chemins  de  hallage  passant  par  son 
territoire,  et  des  travaux  nécessaires  dans  le 
lit  de  la  rivière.  Art.  1 i5. 

Il  n’y  aura  point  de  droit  d’étape  , d’échelle 
ou  de  relâche  forcés.-^/’/.  1 1 4 • 

Les  douanés  n’auront  rien  de  commun  avec 
les  droits  de  navigation.  Art.  ii5. 

Le  réglement,  une  fois  arrêté,  ne  pourra  être 
changé  que  du  consentement  de  tous  les1  états 
riverains.  Art.  1 16. 

Les  réglemens  particuliers  relatifs  à la  navi- 
gation du  Rhin , du  Necker , du  Mein , de  la 
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Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l’Escaut,  joints  à 
l’acte , sont  censés  y être  textuellement  insé- 
rés. Art.  ii  7. 

Les  traités  annexe's  à l’acte  sont  considérés  Tr“,i* 
comme  parties  intégrantes  des  arrangemens  du 
congrès.  Nous  allons  indiquer  ces  traités  sans 
nous  arrêter  à ceux  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ; ce  sont  : 

i.°  Le  traité  entre  la  Russie  et  l’Autriche , 
du  4-— .181 5 *. 

3 m >1 

2.0  Celui  entre  la  Russie  et  la  Prusse , du 
même  jour3. 

3.°  Le  traité  additionnel  relatif  à Cracovie 
entre  l’Autriche , la  Prusse  et  la  Russie , du 
même  jour 

4-°  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du 
18  mai  i8i5  4 . 

5. °  La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les 
droits  de  la  maison  de  Schœn bourg , du  même 
jour  5. 

6. °  Le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre, 
du  29  mai  i8i5  6. 

7.0  La  convention  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar , du  *i.er  juin  i8i5  7. . 

1 Voy.  p.  71. 

’ Voy.  p.  78. 

5 Voy.  p.  84. 

A Voy.  p.  67. 

5 v °y.  p-  74* 

6 Voy.  p.  12g. 

T Voy.  p.  l38. 
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8.°  La  convention  entre  la  Prusse  et  les  duc 
et  prince  de  Nassau , du  3 1 mai  1 8 1 5 *. 

9.0  L’acte  sur  la  constitution  fédérative  de 

l’Allemagne,  du  8 juin  i8i53.  * 

io.°  Le  traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les 
quatre  puissances,  du  3o  mai  j8i5  3. 

tt.°  La  déclaration  des  puissances  Sur  les 
affaires  de  la  confédération  helvétique , de 
30  mars,  et  l’acte  d’accession  de  la  diète,  du 
27  mai  i8i5  4. 

12.0  Le  protocole  du  29  mars  181 5 sur  les 
cessions  faites  par  le  roi  de  Sardaigne  au  can- 
ton de  Genève  5. 

•i3.°  Le  traité  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  les 
cinq  puissances,  du  20  mai  i8i56. 

1 4. "  L’acte  intitulé  : « Conditions  qui  doivent 
servir  de  base  à la  réunion  des  états  de  Gènes 
à ceux  de  S.  M.  Sarde  » 7. 

15. °  La  déclaration  de£  puissances  sur  l’abo- 
lition de  la  traite  des  Nègres,  du  8 février 
i8i5  8. 

16.0  Les  réglemens  pour  la  libre  navigation 
des  rivières  9. 

* Voy.  p.  i36. 

a Voy.  p.  288. 

* Voy.  p.  119. 

* Voy.  p.  na  et  n5. 

5 Vof.  p.  102, 

6 Voy.  p.  gi. 

7 Voy.  p.  93. 

» Voy.  p.  18. 

« Voy.  p.  3g3. 
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17.0  Lesréglemenssurle  rang  entre  les  agens 
diplomatiques. 

Le  congrès  de  Vienne  se  distingue  de  toutes 
les  réunions  antérieures  du  même  genre  par  le 
peu  d’importance  qu’on  y attacha  à l’étiquette  du 
rang.  En  partant  du  principe  admis  que  toutes 
les  têtes  couronnées  sont  égales  entre  elles,  on 
les  nomma  toujours  par  ordre  alphabétique  , 
en  se  servant  toutefois  des  noms  que  les  puis- 
sances portent  en  françois  : cette  circonstance 
laissa  à l’Autriche  le  rang  qu’elle  avoit  toujours 
occupé  comme  décorée  de  la  première  cou- 
ronne chrétienne,  celle  du  Saint-Empire  ro- 
main. En  signant  les  proces-verbaux  des  cqn- 
férences  , les  ministres  n’observoient  «aucun 
rang. Pour  obviera  de  futures  disputes  de  pré- 
séance, il  avoit  été  nommé  , le  xo  décembre, 
une  commission  chargée  de  fixer  le  rang  entre 
les  puissances  européennes , et  tout  ce  qui  en 
étoit  une  conséquence.  Cette  commission  fit 
son  rapport  le  9 février  ; elle  y avoit  établi  trois 
classes  de  puissances  à l’égard  des  agens  diplo- 
matiques que  chacune  d’elles  pourroit  accré- 
diter. Lord  Castlereagh  désapprouva  le  prin- 
cipe d’une  classification  , comme  tendant  à 
faire  naître  des  difficultés  nouvelles  à la  place 
de  celles  qu’on  vouloit  éviter.  Les  plénipoten- 
tiaires d’Espagne  et  de  Portugal  voulurent 
qu’on  n’admît  que  deux  classes  d’envoyés  ; ceux 
d’Autriche,  de  France,  de  Prusse,  de  Suède 
et  de  Russie,  opinèrent  pour  trois  classes  sans 
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pouvoir  s’accorder  sur  celle  qu’on  assigneroit 
aux  grandes  républiques. 

Cette  diversité  des  avis  fit  renoncer  à l’idée 
de  classer  les  états  ; on  se  borna  à classer  les 
agens  diplomatiques , et  même  ceux  des  têtes 
couronnées  seulement.  On  en  établit  trois 
classes;  celle  des  ambassadeurs,  légats  et  nonces  j 
celle  des  envoyés  et  ministres  accrédités  auprès 
des  souverains , et  celle  des  chargés  d’afFaires 
accrédités  auprès  des  ministres  des  affaires  étran- 
gères , en  accordant  aux  agens  de  la  première 
classe  seulement  le  caractère  représentatif.  On 
convint  que  ceux  de  chaque  classe  prendroient 
rang  entre  eux  d’après  la  date  de  la  notification 
officielle  de  leur  arrivée',  et  que  les  liens  de 
parenté  ou  d’alliance  de  famille  entre  les  cours 
ne  donneroient  aucun  rang  à leurs  employés  di- 
plomatiques. 

Ce  réglement,  arrêté  le  19  mars  181 5,  est 
la  dernière  pièce  annexée  à l’acte  du  congrès. 

Par  \' art.  119  de  cet  acte  on  invita  toutes 
les  puissances  qui  avoient  été  réunies  au  con- 
grès, ainsi  que  les  princes  et  les  villes  libres 
qui  avoient  pris  part  aux  arrangemens  qui  y 
étoient  consignés , à y accéder. 

JJ  art.  120  renferme  la  réserve  accoutumée  . 
relativement  à l’emploi  de  la  langue  francoise. 

\Jart.  i2i  fixe  l’époque  de  l’echange  des  ra- 
tifications , et  statue  qu’un  exemplaire  de  l’acte 
sera  déposé  aux  archives  du  conseil  d’état  de 
Vienne. 
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§.  XIV.  Protestations , objets  restés  sans  dé- 
cision , conclusion. 

Depuis  que  Fabio  Chigi , nonce  du  pape  à Pr«t«.uiion>d. 
Munster,  avoit  protesté  contre  les  actes  du  con-  ***'' 
grès  de  Westphalie , la  cour  de  Rome  n’avoit 
cessé  de  protester,  dans  toutes  les  occasions  so- 
lennelles, contre  tous  les  traités  qui  avoient  for- 
mellement ou  tacitement  confirmé  les  spolia- 
tions que  l’église  avoit  éprouvées  depuis  la  ré- 
formation religieuse.  Le  congrès  de  Vienne 
fournit  à cette  cour  de  nouveaux  motifs  de 
plaintes.  Il  lui  rendit , il  est  vrai , les  provinces 
de  l’état  ecclésiastique  dont  la  république  fran- 
çoise  et  Buonaparte  l’avoient  dépouillée;  mais 
il  en  détacha  le  district  peu  important  du  Fer- 
rarois,  situé  au  nord  du  Pô  ; il  laissa  à la  France 
Avignon  et  le  comtal  Venaissin,  et  il  accorda 
à la  maison  d’Autriche  le  droit  de  tenir  garni- 
son à Ferrare  et  à Commachio,  disposition  con- 
traire à la  souveraineté  du  pape. 

Le  cardinal  Consalvi  protesta , le  *4  juin  181 5, 
contre  toutes  ces  dispositions  de  l’acte  du  con- 
grès , contraires  aux  droits  dn  pape  *. 

Les  intérêts  de  l’église  germanique  violés  par 
le  même  acte , furent  l’objet  d’une  seconde  pro- 
testation du  même  jour.  Le  cardinal  s’y  plaint 
de  ce  que  le  congrès  n’avoit  pas  réintégré  le- 

* 

' Yoy.  Congrès  de  Vienne;  Rec.  de  pièces  officielles, 

T.  V,  p.  347  et  35o. 
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glise  dans  les  possessions  que  les  traités  anté- 
rieurs lui  avoient  enlevées  et  sécularisées 
ÏÏÏ'Z'hJ:.  L’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  adressa 
divers  mémoires  au  congrès,  pour  obtenir  son 
rétablissement.  Il  fit  valoir  les  services  qu’il 
avoit  rendus  anciennement  et  qu’il  pouvoit 
rendre  encore  contre  les  pirates  qui  infestoient 
la  mer  Méditerranée,  les  avantages  qu’il  offroit 
à.  toutes  les  puissances  , la  neutralité  constitu- 
tionnelle de  l’ordre , l’intérêt  que  les  monar- 
chies dévoient  prendre  au  maintien  de  cette 
noblesse  de  nom  et  d’armes  que  le  pouvoir 
ne  peut  accorder,  mais  que  le  mérite  fonde, 
et  que  le  temps  consacre.  Il  montra  qu’il  n’étoit 
point  dépourvu  des  mojens  nécessaires  pour 
exister  d’une  manière  honorable,  vu  qu’il  jouis* 
soit  encore  de  ses  anciennes  possessions  en  Si- 
cile et  en  Sardaigne  ; que  celles  de  Rome  et  de 
l’état  de  Parme  lui  étoient  restituées , et  que 
celles  du  prieuré  de  Bohème  étoient  intactes  ; 
enfin  , qu’il  espéroit  la  restitution  des  biens  si- 
tués en  Lombardie  et  en  Espagne  : exemple  qui 
seroit  imité  par  plusieurs  autres  états  a. 

Les  demandes  de  l’ordre  furent,  i°.  qu’à  la 
place  de  Malte , il  fût  pourvu  d’un  autre  établis- 
sement souverain  dans  la  Méditerranée , qui  fût 
convenable  à l’institution  de  l’ordre,  c’est-à- 

' Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles  , 
Vol.  VI,  p.  245. 

* Ibid.,  Vol.  I,  p.  a4$  Vol.  II,  p,  a63.  ;• 
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dire  où  l’on  pût  fonder  un  hôpital  ouvert  à toutes 
les  nations  , et  armer  des  navires  contre  les  pi- 
rates barbaf  esques  et  autres  infidèles  qui  exer- 
ceroient  des  hostilités  contre  des  nations  chré- 
tiennes; 

2°.  Que  l’indépendance  et  la  neutralité  de 
l’ordre  fussent  garanties  par  toutes  les  puis- 
sances ; 

3°.  Que  la  Grande-Bretagne  indemnisât  l’or- 
dre des  biens  et  propriétés  qu’il  avoit  laissés 
dans  l’île  de  Malte  ; 

4°.  Que  le  congrès  employât  ses  bons  offices 
auprès  des  monarques  dans  les  états  desquels 
l’ordre  possédoit  des  biens , pour  qu’ils  leur 
fussent  rendus  ; 

5°.  Que  si,  l'on ‘trouvent  nécessaire  d’impo- 
ser à l’ordre  quelques  nouvelles  conditions , 
elles  fussent  l’objet  d’une  négociation  parti- 
culière 

Une  question  qui  s’altachoit aux  demandes  de  <•■>.. 

1 ordre  de  Malte , étoit  celle  des  moyens  de 
mettre  fin  aux  pirateries  des-  états  barba- 
tesques  d’Afrique.  Les  ministres  de  la  Grande- 
Bretagne,.  qui  faisoient  valoir  auprès  des  sou- 
verains même  les  droits  de  l’humanité  pour 
abolir  la  traite  des  noirs  de  la  côte  occiden- 
tale de  cette  partie  du  monde , paroissoient 
très-indifférens  à cette  autre  espèce  de  traite 

1 Congrès  de  Vienne  ; Recueil  de  pièces  officielles. 

Vol.  VI,  p.  249. 
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que , pour  le  malheur  de  l’humanité  et  à la 
honte  de  l’Europe , les  brigands  de  la  cote  sep- 
tentrionale de  l’Afrique  exercent  dans  la  Médi-  * 
terranée.  Il  est  vrai  que  l’Angleterre  a des 
moyens  de  châtier  leur  insolence  quand  ils  s’a- 
visent de  ne  pas  respecter  son  pavillon  , et  elle 
n’a  aucun  intérêt  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  au  commerce  des  autres  nations  les 
marchés  de  la  Méditerranée  Au  défaut  des  mi- 
nistres de  George  III , ce  fut  un  brave  marin 
anglois  qui,  étranger  à la  politique,  mais  s’aban- 
donnant à ses  penchans généreux,  s’occupa  des 
moyens  de  délivrer  toutes  les  nations  chrétien- 
nes de  ce  fléau.  Le  nom  de  l’amiral  sir  Siduey 
Smith  se  trouve  plus  d’une  fois  dans  cet  ou- 
vrage parmi  les  héros  du  dix-neuvième  siècle. 

Il  soumit  au  congrès  un  projet , résultat  de 
trente  années  de  méditations  et  d’une  expérience 
fondée  sur  îes  connoissances  qu’il  avoit  acquises 
pendant  sa  mission  à la  cour  ottomane , et 
lorsqu’il  servoit  sur  les  flottes  delà  Méditerra- 
née. Son  plan,  qui  a pour  Ijase  la  création  d’une 
force  maritime  formée  par  les  contingens  des. 
puissances  intéressées  à la  chose  , est  consigné 
dans  un  mémoire  qui  fut  présenté  au  congrès 
au  mois  de  décembre  i8i4,  mais  qui  fut  aussi 
froidement  accueilli  que  l’avoient  été  les  récla- 
mations de  l’ordre  de  Malte  *. 


* Congrès  deVienne ; Rec.  de  pièces  offic.,  Vol.  II, 
p.  110. 
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Gustave  IY  Adolphe  qui,  depuis  son  ab-  p/»tf.uüon du 

. . _ * J . f,.  dur. do  Holilciu- 

dication  , vif  oit  dans  la  retraite  qu  il  avoit  choi-EtttU* 
sie  en  Suisse,  crut  devoir,  à l’époque  où  les 
monarques  furentréunis  à Vienne, réserver,  par 
une  démarche  publique , les  droits  de  son  fils 
au  trône  de  Suède.  Une  déclaration  qu'il  fit  re- 
mettre aux  plénipotentiaires,  et  publier  par  la 
voie  des  journaux,  porte  que  son  abdication  a 
été  entièrement  libre , mais  qu’elle  n’a  jamais 
pu  s’étendre  aux  droits  que  son  fils  tient  de 
Dieu  et  de  la  constitution  du  royaume  *. 

En  résumant  les  opérations  du  congrès  de  conclut». 
Vienne , nous  dirons , avec  un  écrivain  fran- 
çois  a , que  cette  assemblée  a posé  des  prin- 
cipes de  deux  espèces  ; les  uns  relatifs  aux  per- 
sonnes , les  autres  relatifs  aux  choses.  Les  pre- 
miers scmt  empreints  de  justice  et  de  généro- 
sité : on  y remarque , avec  une  vive  satisfaction , 
les  soins  qui  ont  été  apportés  pour  adoucir  le  , 
sort  des  individus,  pour  consolider  la 'sécurité 
générale,  par  l’oubli  absolu  du  passé,  par 
l’extinction  de  toutes  les  causes  de  haine  et  de 
jalousie.  Sous  le  rapport  dés  choses,  la  poli- 
tique du  congrès  a eu  pour  objet , 1°.  de  mettre’ 
l’Allemagne  à l’abri  de  la  prépondérance  qu’à 
deux  époques , qui  d’ailleurs  ne  se  ressemblent 

‘ Congr.  de  Vienne  ; Rec.  de  pièces  officielles , Vol.  H, 
p.  107. 

* Une  partie  de  ces  observations  sont  empruntées  du 
dixième  chapitre  de  l’ouvrage  de  M.  de  Pradt  , mais 
modifiées  dans  les  points  sur  lesquels  nos  principes 
direrent.  * 

26*  * 0 
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guère,  la  France  a exercée  sur  ses  voisins  ; la 
première  fois  sous  Louis  XIV , et  la  seconde 
fois  de  nos  jours  ; 

2°.  De  plaèer  des  barrières  entre  la  France  et 
l’Autriche,  les  deux  états  du  continent  qui  réu- 
nissent le  plus  grand  nombre  de  véritables  élé- 
mens  de  force  et  de  puissance  ; 

3°.  De  rétablir , autant  que  possible,  chacun 
daDs-ses  possessions,  en  n’exigeant  que  les  sa- 
crifices commandés  par  le  bien  général , et  en 
prenant  pour  base  de  ces  restitutions  la  légiti- 
mité , conservatrice  de  l’ordre  public  ; 

4°.  D’assurer  les  droits  des  peuples  , en  leur 
donnant,  par  l’établissement  de  constitutions 
représentatives,  une  garantie  de  leur  liberté, 
qui  né  fût  pas  attentatoire  à la  sûreté  des  trônes. 

La  première  partie  de  ce  plan  se  montre  dans 
la  précaution  qu’on  a prise  de  placer  aux  portes 
de  la  France,  comme  autant  de  sentinelles, 
i°.  le  roi  des  Pays-Bas  ; 2°.  le  roi  de  Prusse , 
qui  le  soutient  en  premièreligne  par  ses  posses- 
sions entre  Rhin  et  Meuse,  et  par  celles  qu’on  lui 
a assignées  sur  la  Moselle  ; et,  en  seconde  ligne , 
‘par  ses  provinces  delà  rive  droite  du  Rhin  ; 5°.  la 
donfédÿatioa  germanique  , gardienne  de  la 
fortification  de  Luxembourg  ; 4°-  le  roi  de  Ba- 
vière , qui  forme  la  seconde  ligne  de  défense 
des  Pays-Bas  sur  le  Haut-Rhin;  car,  quoique 
les  pays  situés  entre  la  Moselle  et  le  Rhin  fus- 
sent restés,  lors  de  la  dissolution  dû-congrès  , 
entre  les  mains  de  l’Autriche , ils  étoient  desti— 
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nés  dès-lors  à être  gouvernés  par  le  roi  de  Ba- 
vière. Ce  système  de  défense  a été  fortifié  par 
le  droit  de  mettre  garnison  à Mayence , que  le 
congrès  de  Paris  donna  à l'Autriche  et  à la 
Prusse.  Il  sera  complet  lorsque  la  province 
rhénane  de  Bavière  sera  en  contiguilé  non  in- 
terrompue avec  le  reste  de  la  monarchie , et 
nommément  avec  les  forteresses  du  Mein. 

Pour  l’exécution  de  la  seconde  partie, du  planr 
on  a rétabli , autant  que  cela  se  ponvoit  par 
des  traités  , cette  neutralité  de  la  Suisse  , beau- 
coup mieux  fondée  anciennement  sur  l’opinion 
de  son  inviolabilité , et  l’ouaxagrandi  la  monar- 
chie sarde  jusqu’à  lui  donner  une  population 
de  4>ooo,ooo  d’habitans.  Ce  double  moyen  a 
reçu  son  complément  par  les  dispositions  du 
traité  de  Paris , du  20  novembre  i8i5 , qui  a 
remis  le  roi  de  Sardaigne  en  possession  de  toute 
la  Savoie,  et  par  l’acte  relatif  à la  Suisse  , que 
les  puissances  alliées  signèrent  le  même  jour. 

Mais , en  prenant  des  mesures  si  sages  pour 
préserver  l’Allemagne  et  l’Italie  de  nouveaux 
débordemens  de  la  part  de  la  France,  le  con- 
grès (et  on  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche) 
n’a  rien  fait  contre  le  danger  dont,  à son  tour, 
la  Russie  peut  la  menacer  lorsqu’un  prince  am- 
bitieux sera  assis  sur  son  trône.  Maître  de  la 
Vistule  et  de  la  ligne  de  la  Wartha,  l’empire 
colossal  du  Nord  , pour  envahir  l’Allemagne  , 
ne  trouvera  de  défense  à franchir  que  la  ligne  de 
l’Oder.  Nous  ne  reprocherons  pas  plus  au  con- 
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grès  d’avoir  morcelé  le  pays  situé  sur  la  Nahe, 
pour  y ériger  de  petites  principautés  : l’exis- 
tence de  ces  souverainetés  peut  être  regardée 
comme  un  état  transitoire  qui  fera  place  à des 
arrangemens  fondés  sur  une  convenance  réci- 
proque ; d’ailleurs  elle  n’a  aucune  influence  dé* 
favorable  sur  le  système  militaire  de  la  Prusse 
et  de  la  Bavière,  entre  lesquelles  ces  pays  sont 
situés.  Le  plus  grand  regret,  le  seul  peut-être 
que  le  souvenir  du  congrès  de  Vienne  laissera 
à la  postérité,  viendra  de  la  manière  dont  a été 
reconstruite  la  Prusse,  destinée  à être  le  bou- 
levard de  l’Europe  *.  Cette  postérité  dira  que 
ce  fut  le  congrès  de  Vienne  qui  sauva  l’Europe 
à l’époque  mémorable  du  mois  de  mars  i8i5. 

1 V ojr.  le  chapitre  XIV  de  l’o\jvrage  de  M.  de  Pjudï. 
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Campagne  de  i8i5 , et  traités  de  Paris 
du  20  novembre  i8i5.  , 

Jncedo  per  ignés 

* , Suppositos  < ineri  doloso. , 

Horat.  Od.  Il,  Od.  I,  v.  7. 


Nous  divisons  cette  section  en  quatre  para- 
graphes.  Dans  le  premier  nous  donnerons  le 
précis  de  la  campagne  de  i8i5;  dan^le  second 
nous  .ferons  connoître  les  négociations  qui 
eurent  lieu  à Paris  et  qui  eurent  pour  objet  les 
arrangeinens  qu’il  étoit  convenable  d’établir 
entre  la  France  et  les  puissances  alliées;  le  troi- 
sième est  consacré  au  sommaire  des  traités  qui 
furent  conclus  le  20  novembre  i8i5;  le  qua- 
trième à celui  de  quelques  autres  traités  qui 
furent  signés  au  congrès  de  Paris  ; enfin , nous 
réunirons  dans  le  cinquième  l’indication  de  plu- 
sieurs conventions  postérieures  par  lesquelles 
les  stipulations  des  congrès  de  Vienne  et  de 
Paris  furent  complétéês. 

§.  I.  Campagne  de  iSifi1. 


Ainsi  est  brisé  pour  toujours  le  marteau 
qui  avoit  brisé  le  monde. 

# Fiïayssinous,  Oraison  funèbre  du 

prince  de  Condè. 

S’il  est  permis  de  s&  livrer  à un  espoir  conso-  iunoduction. 
lateur,  la  campagne  courte  et  sanglante  de  i$i5 

* Histoire  de  la  campagne  de  l'armée  anglaise , hano - 
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a été  le  dernier  combat  entre  les  principes  sur 
lesquels  repose  le  salut  des  états  et  cet  esprit 
révolutionnaire  qui,  depuis  vingt-cinq  ans, 
avoit  agité  le  monde.  Faudra-t-il  que  le  descen- 
dant de  vingt  rois , qu’un  monarque  long-temps 
appelé  par  les  vœux  de  son  peuple  auxquels  il 
venoit  d’être  rendu  par  les  efforts  réunis  de  la 
chrétienté,  descende  du  trône  dès  qu’un  aveu~ 
turier,  opppsant  aux  lois  d’une  succession  légi- 
time , je  ne  sais  quelle  prétendue  élection  radi-  , 
calement.nulle,  si  jamais  elle  a été  véritable, 
s’avisera  de  lui  disputer  l’héritage  de  ses  an- 
cêtres? Telle  est  la  grande  question  pour  la- 
quelle l’Europe  s’est  ébranlée  et  dont  la  déci- 
sion inondera  de  sang  les  plaines  du  Brabant. 
D’autres  questions  subordonnées  à celle-là  , 
quoique  toutes  fort  importantes  par  elles- 

t 'Tienne , des  Pays-Bas  et  de  Brunswick  , sous  les  ordres 
du  duc  de  Wellington  , et  de  V armée  prussienne  sous  h s 
ordres  du  prince  Blücher  de  Wahlsladt , en  <8<5 , par 
C.  de  W.  ( le  baron  de  Muffeing  , dit  Weiss  ).  Stutt- 
gard , <8<y  , in-8°.  — Darstellung  des  Feldzuges  der 
F erbiindeten  gegen Napoléon  Buonaparte,  imJahre  <8/5, 
Erlangen  <8<6,  in-8°. — Erinnerungsbuch fur  aile,  web  he- 
in den  Jahren  <8/3 , <8/4  u,  <8<5,  Theil  genommen  haben 
an  dem  heiligen  Kampfe  um  Selbststândigkeit  u.  Freiheit, 
Halle  /#/^>in-4°.-Bt;ciniOLZ  Geschichteder  europ.Staaten 
seil  dem  Friedenzu  Wien.  yol.  VI. — C.  v.  Plotho  Krieg 
des  oerbiindeten  Europa  gegen  Frankreich  imJahre  <8<5, 
Berlin  <8/8,  in-8°. — Becueil'de pièces  officielles  destinées 
à détromper 'les  François  sur  les  éoénemens  qui  se  sont 
passés  depuis  quelques  années,  Yol.  V à IX. 
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mêmes,  sy  rattachent.  Les  souverains  qui 
crojoient  avoir  donné  ia  paix  à l’Europe, 
souffriront-ils  qu’il  existe  sous  les  armes  une 
troupe  qui  aura  trahi  la  foi  des  serruens  les  plus 
solennels , aussitôt  que  la  voix  d’hn  général 
par  lequel  elle  a été  le  fléau  de  la  génération 
actuelle  l’a  appelée  à la  révolte;  une  armée  qui 
n’a  pas  rougi  de  professer  comme  maxime  que 
l’honneur  militaire  va  avant  la  fidélité?  Ces 
souverains  permettrout-ils  qu’un  traité  cimenté 
par  le  sang  Je  plus  pur  de  leurs  sujets  soit 
annullé, et  voudront-ils  s’exposer  au  hasard  de 
recommencer,  dans  quelques  années,  une  lutte 
plutôt  ajournée  que  terminée  ? Ajouteront-ils 
loi  aux  protestations  d’un  ambitieux  qui  promet 
de  restreindre  dorénavant  ses  désirs  dans  les 
bornes  que  ce  traité  lui  a tracées?  Croiront-ils 
que  Buonaparte  eût  trouvé  tant  de  complices 
pour  l’exécution  de  ses  projets  criminels , si  la 
France  n’avoit  renfermé  une  foule  d’individus 
qui , supportant  avec  peine  l’inaction  à laquelle' 
les  condamnoit  le  gouvernement  paternel  d'un 
roi  aimant  son  peuple,  espéroient  voir,  sous  le 
règne  d’un  soldat,  recommencer  ces  expédi- 
tions où  il  v^avOit  à- gagner  beaucoup  d’or  et 
un  peu  de  gloire?  La  Grande-Bretagne,  à la- 
quelle dix  années  de  constance  avoient  fait  at- 
teindre le  but  qu’elle  s’étoit  proposé  , laissera-t- 
elle  renverser  les  barrières  que  sa  politique  et 
ses  trésors  ont  opposées  à cette  prépondérance 
que  la-fertilité  de  son  sol  et  l’humeur  guerrière 


« 
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de  ses  habitans  assureront  à jamais  à la  France  ? 
Verra-t-elle  retourner  sous  la  domination  de 
cette  puissance  les  Pays-Bas,  si  nécessaires  au 
commerce  britannique?  Laissera-t-elle  subju- 
guer ce  royaume  d’Hanovre , désormais  maître 
des  trois  fleuves  qui  versent  leurs  eaux  dans  la 
mer  du  Nord,  et  qui  tient  si  intimement  au 
sysfème  politique  du  cabinet  de  Londres?  L’Au- 
triche, formant  de  nouveau  un  état  arrondi  ét 
une  puissante  monarchie,  maîtresse  des  Alpes 
et  de  l’Apennin,  dominant  sur  la  mer  Adria- 
tique qui  assure  un  débouché  aux  productions 
des  riches  provinces  soumises  à son  sceptre  , 
préférera-t-elle  à la  grandeur  solide  où  elle  s’est 
élevée,  à la  splendeur  des  couronnes  (ju’elle 
porte,  l’espoir  chimérique  de  voir  régner  en 
France  un  enfant  dans  les  veines  duquel  coulent 
quelques  gouttes  du  sang  de  Habsbourg  ? L’em- 
pereur Alexandre  oubliera-t-il , et,  s’il  le  vou- 
loit,  fera-t-il  oublier  au  monde  l’engagement 
- pris,  dans  un  moment  solennel , de  ne  jamais 
traiter  avec  Buonaparte  ni  avec  aucun  membre 
de  sa  famille?  Espérera-t-il  régner  tranquille- 
ment en  Pologne , tant  que  celui  qui  voyoit 
dans  l’esprit  guerrier,  mais  turbulent,  des  ha- 
bitans de  ce  pays,  un  moyen  de  troubler  le- 
Nord,  conservera)quelque  pouvoir  ? La  Prusse, 
à laquelle  tous  les  ennemis  de  la  légitimité  et 
de  l’ordre  social  ont  juré  une  haine  dont  ils 
ne  gavent  pas  même  alléguer  un  prétexte  hon- 
nête, attendra-t-elle,  pour  faire  une  guerre  à 
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outrance,  que  quelques  années  d’une  paix 
trompeuse , à l’ombre  de  laquelle  se  seront  ci- 
catrisées les  plaies  frappées  à ses  sujets  par  les 
généraux,  les  commissaires  et  les  valets  de 
Buonaparle,  aient  laissé  refroidir  cet  enthou- 
siasme qui  a voit  porté  la  nation  à des  efforts 
presque  miraculeux?  Les  princes  allemands1 se 
courberont-ils  de  nouveau  sous  le  joug  honteux 
qu’ils  ont  à peine  secoué?  La  nation  espagnole, 
qui  a donné  à l’Europe  un  exemple  si  héroïque 
de  persévérance  , posera-t-elle  les  armes  pour 
attendre  qu’on  vienne  encore  unê  fois  violer  le 
palais 'de  ses  princes, ^t  porter  desniains  impies 
sur  la  couronne  des  rois  catholiques  ? S’il  n#toit 
pas  possible  de  répondre  affirmativement  à ces 
questions , quel  fut  donc  l’aveuglement  de  ceux 
qui  .s’étoient  persuadés  que  l’arrivée  de  Buona- 
parte  à Paris  ne  seroit  pas  le  signal  d’une 
guerre  générale? 

Plus  d’un  million  de  combattans  se  prépa- 
roient  à envahir  la  France.  Lorsque  le  parlement 
de  la  Grande-Bretagne  s’occupa  des  débats  sur 
les  subsides  à accorder,  les  ministres  lui  pré- 
sentèrent le  tableau  suivant  des  forces  alliées  : 


Force  el  divi** 
sion  des  armée». 


Autrichiens *. 5oo,ooo 

Russes , 375,000 

Prussiens. 275,000 

Bavarois 60,000 

Autres  états  allemands i5o,ooo 


A reporter. 1,1 60,000 
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Report 

l,l6o,000 

Pays-Bas 

. . 5o,ooo 

Anglois * 

. . 5o,ooo 

Espagnols 

. . 4o,ooo 

Sardes 

. . 20,000 

Suisses 

. . 3o,ooo 

Portugais 

1 5,ooo 

i,565,ooo 

Tel  fut  en  effet  la  masse  de  troupes  que  Boo- 
naparte  auroit  eu  à. vaincre  et  à exterminer 
avant  de  pouvoir  s’asseoir  sur  son  trône  usurpé; 
mais  la  lutte  fut  décidée  par  un  nombre  bien 
inféi*eur;  iln’y  eutpasplusde  200,000  hommes 
qui  y prirent  part,  et  toute  la  masse  des  armées, 
alliées  qui  entrèrent  sur  le  sol  de  la  France  ne 
se  monta  pas  à un  demi-million. 

Trois  années  s’étoicnt  formées  dans  les  Pays- 
Bas  , sur  le  Bas-Rhin  et  sur  le  Haut-Rhin.  L’ar- 
mée des  Pays-Bas , commandée  par  le  feld- 
maréehal  duc  de  Wellington  , étoit  di\iséecn 
deux  corps  sous  les  ordres  du  prince  d’Orange 
et  de  lord  Hill;'la  réserve  se  trouvoit  sous  le 
commandement  immédiat  de  Wellington  ; là 
cavalerie  sous  celui  du  comte  d’Uxbridge.Cette 
armée  se  composoit  de  40 ,000  Anglois , y com- 
pris la  légion  allemande  de  20,5oo  Hanovriens, 
de  7,000  BruBswickois,  à la  tête  desquels  se 
f trouvoit  le  vaillant  Frédéric-Guillaume,  leur 
duc;  de  28,000  hommes  de  troupes  des  Pays-Bas, 
et  de  3,ooo  de  Nassau.  Elle  s’étendoit  le  long 
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des  frontières  de  la  France,  depuis  la  côte  de 
la  mer  jusqu’à  la  Dyle  '» 

L’armée  du  B as- Rhin,  -entièrement  com- 
posée de  Prussiens , étoit  divisée-  en  quatre 
corps,  chacun  de  25 à 00,000  hommes3,  sousles 
ordres  des  généraux  Zieten,  Pirch  I,  Thielmann 
et  le  comte  de  Bülow.  Le  feld-maréchal  prince 
de  Bliicher  avoit  le  commandement  de  cette 
armée  ; le  général  rtimte  de  Gneisenau  étoit  à 
la  tête'de  son  état-major  général.  L’armée  étoit 
placée  le  long  de  la  Meuse  , depuis  la  Dyle  jus- 
qu’aux frontières  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg 3. 

L’armée  du  Haut- Rhin  étoit  sous  le  comman- 
dement du  prince  de  Schwarzenberg.  Elle  se 
# 

1 Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  le  contingent 
des  villes  hanséa  tiques  de  4ooo  hommes , et  iâ,ooo 
Danois  qni  arrivèrent  après  la  bataille  de  la  Ëelle- 
Alliance.  > 

3 D’après  le  général  Müfffing.  M.  de  PnoTHodit  que 
le  premier  corps’ fut  de  34,8oo  hommes,  le  second  de 
36,ooo , le  troisième  de  33, 000,  et  le  quatrième  de 
37,800.  ‘ * • 

- 3 Le  cinquième  et  le  sixième  corps  d’armée 

prussiens  commandés  par  les  comtes  d’Yorck  et  de 
Tauenzien  , chacun  de  36, 000  hommes , ainsi  que  le 
corps  des  confédérés  allemands  de  26,000  hommes,  sous 
les  ordre^dq comte  de  Kleist,  appartenoient  également;’» 
citte  armée , mais  n’arrivèrent  pas  à temps  pour  assister 
aux  affaires  décisives.  11  faut  encore  compter  pour  cette 
armée  20/100  hommes  delandwehr  du  Rhin  ; et  21,000 
hommes  qui  servoient  de  garnison  dans  les  forteresses. 
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composoit  de  i5o,5oo  Autrichiens  et  de)  24,000 
autres  troupes  allemandes,  et  étoit  divisée  en 
quatre  corps  d’armée  , un  corps  de  réserve  , 
un  corps  de  blocps  et  un  corps  particulier 
formés  de  Saxons.  Le  premier  corps,  de  24,4oo 
hommes,  étoit  sous  les  ordres  du  feld-zeug- 
meistre  comte  Jérôme  de  Collorédo-Mansfeld;  le 
second,  de  3 /j,35o  , sous  ceux  du  prince  Fran- 
cois  de  Hohenzollern-Hechingen  '.  Le  prince 
royal  de  Wàirtemberg  étoit  chef  du  troisième , 
composé  de  Würtembergeois,  commandés  par 
le  comte  de  Franquemont,  et  du  corps  du 
prince  Philippe  de  Hesse  -Hombourg  , com- 
posé d’Autrichiens  et  deDarrastadois , ensemble 
45,8oo  hommes.  Le  quatrième  corps  ou  l’armée 
de  Bavière,  sous  le  commandement  du  feld- 
maréchal  prince  de  Wrède,  comptoit  65,o4o 
hommes , y compris  4, 000  hommes  en  garnison 
à Mayence.  La  réserve  autrichienne  de  44, 800 
hommes  étoit  sous  les  ordres  de  l’archiduc  Fer- 
dinand d’Autriche-Este.  L’archiduc  Jean  com- 
mandoit  le  corps  destiné  à bloquer  les  forte- 
resses ; il  étoit  de  53,5 14  hommes.  Le  corps  du 
roi  deSaxe,  de  16,074  hommes,  étoit  sousles 
ordres  du  duc  de  Saxe-Gobourg. 

Pour  établir  la  communication  entre  ces  deux 
armées , les  Russes  destinés  à former  Y armée 
du  Moyen-Rhin,  approchoient  à marches  for- 
cées. Le  feld-maréchal  comte  de  Barclay  de 
Tolly  les  commandoit  ; ils  étoient  au  nombre 

* Oncle  du  prince-régnant. 

t t 


Digitized  by  Google 


SECTION  VI.  CAMPAGNE  DE  l8l5.  4i5 

cîe  167,950  hommes.  Les  généraux  DoehtorolF, 
Raïeffski,  Saeken,  Langeron  , Subaneïeff,  Jer- 
molofF , Winzingerode , Paliien  III  étoient  à 
la  tête  des  divers  corps  de  cette  armée. 

En  attendant  son'arrivée,  la  communication 
entre  les  armées  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin 
devoit  etre  maintenue  par  le  général  Kleist, 
commandant)  comme  nousl’avôns  dit,  un  corps 
de  confédérés  placé  sur  la  Moselle. 

Sans  parler  de  1 armée  autrichienne  qui  avoit 
rétabli  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de  Naples , 
il  se  trouvoit  dans  la  Haute-Italie  une  armée  de 

60.000  hommes  sous  ljes,  ordres  dü  baron  de 
F rimont  ; elle  se  composoit  de  trois  corps  au- 
trichiens que  commandoientlesgénérauxRade- 
voïevich,  comte  Bubna  et  Meerville,  et  de 

12.000  Piémontois.sous  les  ordres  du  général 

Osasca.  _ * 

, * • 

Enfin  les  cantons  suisses  avoient  réuni  une 
armée  de  36,524  hommes  pour  la  défense  de 
leur  neutralité.  Le  général  Bachman»  en  avoit 
le  commandement. 

Ainsi  qu  en  1814,  les  différentes  armées  dé- 
voient pénétrer , indépendamment  l’une  de 
l’autre,  enFrance,  et  se  réunir  à Paris.  On  pen- 
soit  d abord  que  Buonaparle  tireroit  parti  de  la 
diversion  de  Murat,  pour  pénétrer  en  Italie; 
mais  lorsqu’on  s’aperçut  que  son  plan  étoit  de 
tomber  avec  toute  la  masse  de  ses  forces  sur  les 
Pajs-Bas,  Wellington  demanda  que  Blücher- 
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se  rapprochât  de  son  flanc  gauche.  La  lacune 
entre  les  deux  armées  du  Rhin  en  étoit  devenue 
d’autant  plus  grande  ; mais  déjà  les  Russes , des- 
tinés à la  remplir,  étoient  arrivés  sur  le  Rhin 
lorsque  la  campagne  s’ouvrit. 

Dans  le  Midi,  une  armée  espagnole  s’étoit 
mise  en  mouvement  pour  passer  les  Pyrénées  ; 
elle  n’alteignit  le  sol  de  la  France  que  lorsque 
la  campagne  étoit  décidée.  Elle  auroit  été  d’un 
grand  secours,  s’il  avoit  fallu  réduire  par  la  force 
l’armée  de  la  Loire. 

Les  forces  francoises  formoient  huit  armées  ; 

o 

savoir,  i.°  l'armée  du  Nard,  composée  des  trois 
premiers  corps  que  commandoientErlon,  Rfcille 
et  Vandamme,  de  la  réserve  sous  les  ordres  de 
Lobau , des  gardes  commandées  par  Drouot  : 
elle  étoit  forte  de  108, 38o  hommes?  2.0  l’armée 
de  la  Moselle , ou  le  4*  corps , du  général  Gé- 
rard , fort  de  i6,3oo  hommes  ; 3.°  l’armée  du 
Hhin,  ou  le  5*  corps,  commandé  par  Rapp,  de 
36,6oo  hommes;  4*°  l’armée  du  Jura,  ou  le 
6e  corps,  de  Lecourbe , fort  de  8ô4o  hommes  ; 
5.°  l’armée  des  Alpes , du  maréchal  Suchet , ou 
le«7e  corps-,  de  io,56o  hommes;- 6.°  l'armée 
d’observation  du  Var , de  9200  hommes,  com- 
mandée par  le  maréchal  Brune;  7.0  armée  de 
la  Gironde,  ou  le  90  corps,  de  9120  hommes, 
sous  les  ordres  deClauzei;8.°le  îo"  corps,  à Per- 
pignan. sous  les  ordres  de  Decaen , fort  de  556o 
hommes.  II. faut  y ajouter  l’armée  de  la  Y endée , 
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de  5760  hommes  , que  commandoit  le  général 
Labordç.  L’ensemble  des  forces  de  Buonaparte 
éloit  de  2 12,860  hommes,  y compris  5ooo hom- 
mes d’artillerie,  savoir  ao4  bataillons  d’infan- 
terie et  1 86  escadrons.  Il  avoit  de  pl us  mis  en 
activité  et  employé  comme  garnisons  so4  batail- 
lon? ou  i46,88o  hommes  de  gardes  nationales. 

Ainsi  que  les  généraux  des  alliés  l’avoient  ,* 

présumé,  Buonaparte  se  décida,  en  i8i5,  à laiui"' 
répétition  de  la  seule  manœuvre  qu’il  ait  jamais 
imaginée  ,•  et  qui  lui  avoit  si  longtemps  réussi.  . 
Attaquer  avec  toutes  ses  forces  un  corps  isolé 
après  l’autre,  dans  l’espoir  de  les  détruire-,  se 
placer  ainsi  entre  l’armée  angloise  et  celje  des 
Prussiens,  pour  pousser  Wellington  vers  la 
mer  et  Blücher  vers  le  fAin,  et  prêcher  l’in- 
surrection dans  les  provinces  détachées  de  la 
France  en  i8i4;  tel  fut  sou  plan  de  campagne. 

Parti  le  12  juin  de  Paris,  il  se  mit  à la  tête  de, 
son  armée  du  Nord,  et  publia,  le  i4,  à Avesne, 
une  proclamation  qui  rappeloitaux  soldats  que 
celle  journée  éloit  l’anniversaire  des  victoires 
de  Marengo  et  de  Friedland.  Le  prince  de 
Blücher,  qui  éloit  à Namur,  s’attendoit,  dès  ce 
moment,  à être  attaqué;  mais  le  duc  de  Wel- 
lington, trompé  par  de  faux  rapports,  croyoit 
pouvoir  retarder  jusqu’au  ier  juillet  l’ouverture 
de  la  campagne  : à cette  époque,  les  Russes 
auroient  été  sur  la  Moselle. 

La  Sambre  et  la  Meuse,  qui  se  réunissent  à 
îfamur,  séparoient  les  François  des  Prussiens, 
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lorsque,  le  lô  juin,  avant  le  jour,  les  corps  de 
Reille  et  d’Erlon  passèrent  la  Sambrc,«et  atta- 
quèrent le  général  Zielen , pendant  que  Van- 
damnie  força  Charleroi.  Cédant  à des  forces 
supérieures,  les  Prussiens  se  retirèrent  à Ligny 
et  Saint  - Amand  , après  avoir  essuyé  quelque 
perte. 

Le  prince  de  Blücher,  averti  à midi  de  ce 
qui  se  passoit  à l’avant-garde  de  son  armée, 
ordonna  au  2e  corps  d’avancer  à Sombreuf,  qui 
•est  situé  à 1 t lieue  de  Fleurus;  il  étôit  décidé 
à livrer  bataille  le  lendemain.  Le  duc  de  Wel- 
lington , qui  éloit  à Bruxelles*,  apprit  à quatre 
heures  du  soir  ce  qui  s’étoit  passé;  sur-le-champ 
il  donna  à son  arm^l’ordre  de  se  tenir  prête 
à marcher;  mais,  comme  il  étoit  à présumer 
que  l’ennemi  avoit  fait  en  même  temps  un 
mouvement  du  coté  de  Mous , le  feld-maréchal 
♦attendit  qu’il  fût  rassuré  par  les  nouvelles  re- 
çues de  ce  côté-là  pour  faire  partir  ses  troupes, 
dont  les  caritonnemens  étoient  en  partie  éloi- 
gnés ; de  manière  que  sa  réserve  ne  se  mit  en 
marche  que  le  16  à dix  heures  'du  malin  Il 

' * , 

• f.a  malveillance  qui  s’attache  aux  grands  noms  , et 
la  haine  que  les  ennemis  du  trône  ont  vou.e  à Welling- 
ton , oui  répandu  (pie  la  nouvelle  de  l’Affaire  du  i5 
trouva  ce  général  à un  bal , el  qu’il  ne  se  dérangea  pat 
pour  prend/e  les  mesures  nécessaiies.  La  vérité  e.-t  que 
Wellingion  rtçnt  celle  nouvi  lie  à 4 heures,  et  qu’utie 
demi  heure  après  il  communiqua  à un  général,  de  la 
Jbouchc  duquel  nou» tenons  le  fait,  les  dÎBpçsilions  qu’il 
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donna  rendez-vous  à son  armée  à Nivelles  et  à 
Quatrebras  ; c est  ainsi  qu’on  appelle  un  groupe 
de  maisons  placé  sur  la  hauteur  où  les  routes 
de  Bruxelles  à Charleroi  et  de  Nivelles  à Na- 
• mur  se  croisent.  Le  vaillant  prince  Bernard  de 
Saxe- Weimar,  commandant  une  brigade  de 
Nassoviens,  avoit  maintenu  pendant  la  ntnfc' 
cette  position  contre  des  forces  supérieures. 

Le  duc  de  Wellington  lui-même  se  rendit  au- 
près dejîlüeher,  qu’il  trouva  entre  Lignj  et 
Brie,  et  convint  avec  lui  du  mouvement  qu’il 
exécuteroit  pour  soutenir  l’armée  prussienne. 

Il  espéroit  alors  pouvoir  envoyer  à celui-ci 
vers  le  soir  un  secours  de  20,000  hommes. 

De  retour-à  Quatrebras  vers  trois  heures  de  * 

relevée,  le  duc  de  Wellington  se  trouva  en  face  d“ 

du  maréchal  Ney , qui  étoit  à Frasnes  avec 
des  forces  supérieures  à celles  que  le  général 
anglois  avoit  pu  rassembler  sur  ce  point!  Buo- 
naparte  avoit  divisé  son  armée  en  deux  co- 
lonnes; l’une,  composée  des  corps  d’Erlon  et 
de  Reille,  et  du  5°  corps  de  cavalerie,  com- 
mandé par  Ney,  avoit  reçu  l’ordre  de  se  porter 
sur  Quatrebras,  et  de  rompre  la  communication 
entre  les  deux  armées  des  alliés.  L’arrivée  de  la 
reserve  de  Wellington  empêcha  ce  malheur- 
mais  la  brusque  attaque  des  François  fut  causé 
que  le  feld-maréchal  ne  put  exécuter  le  mou- 


«voit  ordonnées , et  lui  dit  que,  pour  ne  pas  inspirer  de. 
inquiétudes,  .1  se  reqdroit  à la  fête  où  il  étoit  atiendu. 
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yeinen(  concerté  aveé  Blncher,  et  qu’il  le  différa 
jusqu’au  lendemain , dans  1 espoir  que  son  aile 
droite,  commandée  par  lord  Hill,  et  sa  cava- 
' lerie  , seroient  arrivées.  Les  Anglois  perdirent, 
dans  cette  journée  sanglante,  4 à 5ooo  hommes, 
les  François  5ooo.  Le  due  de  Brunswick  fut  tué 
^ la  tête  de  son  corps,  avec  lequel  il  avoit  quitté 
Bruxelles  avant  le  reste  de  l’armée  dont  il  fai- 
soit  partie.  Son  ardeur1  et  son  courage  bouillant 
l’avoient  poussé  au-devant  du  danger.  *Ainsi  le 
père  et  le  fils  sacrifièrent  leur  vie  à la  défensë 
de  la  liberté  germanique. 

RnUÎlle  Tïe  Li-  Pendant  que  le  sang  couloit  à Quatrebras , 

n,d«.sj.nn.  gronde  Bataille  lot  livrée  à Saint-Amand 
. , et  Ligny.  Quoique,  à 9 heures  du^matin,  le 
peince  de  Bliicher  n’eût  réuni  que  les  trois 
quarts  de  soin  armée,  du  environ  do, 000  hom- 
mes , le  quatrième  corps , qui  étoit  à Liège , 
n’ayant  pu  arriver,  il  se  décida  cependant  à 
accepter  la  bataille,  afin  de  fournir  à Wel- 
lington le  temps  nécessaire  pour  réunir  ses 
forces.  Buonaparte*  qui  avoit  envoyé  Ney 
contre  celui-ci,  coraoiandoit  lui- même  la  eo- 
lonne  droite*  composée  clés  corps  de  Vari* 
daia me,  Gérard  et, Lobau,  et  des  corps  de  ca- 
valerie de  Pajcrl , Mithaud  et  Excel  maris * et 
lople  de  1 »o,ooo  hommes.  Le  maréchal  Grou- 
chv  commandât  souslui.  La  bataille  commença 
à 3 heures  après  midi,  et  dura  jusqu’à  9..  Ni 
le  4*  corps,  prussien  , ni  les  20,000  Anglois 
prortâ*- par  Wellington  n’étant  venus  au  se* 
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cours  de  Blücher,  et  Buonaparte  ayant  forcé 
la  position  de  Ligny , le  feld-maréchal  fut  obligé 
d’abandonner  le  champ  de  bataille,  où  il  laissa 
i5  pièces  de  canons  et  a 4 ,000  morts  ou  Bles- 
sés1. Lui-même  avoit  couru  le  plus  grand 
danger:  s’élant  mis  vers  le  soir  à la  tête  d’un 
corps  de  cavalerie*  pour  chasser  les  François 
de  Ligny,  son  cheval  fut  tué  sous  lui,  et  il 
tomba  au  milieu  des  ennemis.  Le  sang-froid 
de  son  aide-de-eamp  [essuya,  et  les  François 
passèrent  deux  fois  à côté  de  lui  sans  le  reçoit- 
noître.  Dans  la  nuit,  le  feid-maréchal  se  retira 
à Wavres  pour  se  réunir  au  4*  corps  du  comte 
de  Bülow.  « ‘ • * 

L’aide-de-camp  chargé  de  porter  ces  nou- 
Telles  au  duc  de  Wellington  ayant  été  tué , ce 
général  ne  connut  que  le  1 j , à sept  heures  du  • 
tnatin  , la  position  que  fibucheravoit  prise.  Dés 
.ce  moment.,  il  parut  vraisemblable  au  duc  que 
toute  l’armée  françoise  l’attaqueroit  s’il  resloit 
dans  la  sienne.  Celle  considération  l’engagea 
à se  retirer , parOemmape  , à Waterloo  , pour 
être  à portée  d’établir  sa  communication  avec 
les  Prussiens.  Une  colonne  de  ib.Sqb.hommt'S , 
commandée  par  le  prince  Frédéric  des  Pays  >- 
Bas,  second  fils  du  roi,  fut  détachée  sut  HalPj 
pour  couvrir  Bruxelles  dans  le  cas  où  les  Fran^ 

, . . »...  •;< 

1 Lerapport  officiel  François  parle  de  8000  prisonniers; 
la  vérité  est  f|u’ou  n’rn  lit  pas  nn  séul , à IVxdcplion  de6 
blessés  ipi’on  trouva  sur  le  champ  de  bataille. 
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çois  tâcheroient  de  s’y  porter  par  un  détour, 
dans  l’espoir  de  répandre  la  terreur  et  le  dé- 
sordre sur  les  derrières  de  l’armée  des  alliés. 

Cependant  il  falloit  opter  entre  deux  partis 
qui  se  presentoient , ou  de  sacrifier  Bruxelles 
eu  prenant  une  position  où  l’on  pût  attendre 
les  armées  qui  arrivoient  %ur  le  Rhin , ou  li- 
vrer bataille  sur  le-champ  avec  des  forces  beau- 
coup moindres,  pour  terminer  promptement 
la  campagne.  Après  avoir  occupé  la  hauteur 
du  Mont-Saint-Jean,  Wellington  se  décida  au 
second  parti , pourvu  que  Blùcher  pût  faire  ap- 
procher deux  corps  de  .troupes  pour  le  soute- 
nir. Le  prince,  auquel  il  fit  connoître  celte  ré- 
solution , répondit  qu’il  ne  feroil  pas  appro- 
cher deux  corps , mais  qu’il  mareheroit  avec 

. toute  son  armée,  le  18,  par  Chapelle-Saint- 
Lambert,  situé  entre  Wavre  et  Mont-Saint- 
Jean  , pour  soutenir  le  duc  s’il  étoit  attaqué , 
pu  pour  attaquer  l’ennemi,  le  19,  conjointe- 
ment avec  le  duc. 

En  effet,  le  17  , l’armée  prussienne  se  mit 
en  mouvement  sur  Chapelle -Saint- Lambert  ; 
vers  le  soir  du  même  jour,  la  tête  de  l’armée 
françoise  arriva  à la  ferme  de  la  Belle- Alliance. 
La  pluie  qui  tomba  la  journée  entière,  abîma 
tous  les  chemins. 

Buonaparte  avoit  détaché  4o,ooo  hommes 
sous  les  ordres  de  Groucby  et  de  Vandamrpe  , 
pour  aller,  par  Gemblours  , sur  la  droite  de 
la  Dyle , attaquer  les  Prussiens  à Wavres,  et , 

♦ 
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après  les  avoir  battus  , venir  soutenir  sa  droite 
et  décider  ainsi  la  bataille  qu’il  alloil  livrer  à * 

Wellington  : il  ignoroit  que  trois  corps  de  l’ar- 
mée prussienne  étoient  déjà  près  de  lui  en  em- 
buscade, et  qu’il  n’y  avoit  plus  à Wavres  que 
le  troisième  corps , commandé  par  le  général 
Thielmann.  Celle  erreur  perdit  Buqna parte. 

La  bataille  du  1 8 juin  se  divise  en  trois  epo- 

. ! . % , | . ..  . B-llc-  Liliane®  du 

ques , dont  la  première  dura  depuis  midi  jus-  mjui»u 
qu’à  quatre  heures.  Fendant  ce  temps,  des 
corps  isolés  se  battirent  à la  gauche  pour  la 
possession  de  la  ferme  de  Hougoumont  et  du 
bois*  qui  en  dépend  , ainsi  que  pour  la  firme 
dite  la  Haie  Sainte.  Les  attaques  des  Fran- 
çois étoient  dirigées  par  le  maréchal  Ney  , 
qui  réussit  à déloger  les  Auglois  de  ces  deux 
positions.  Le  combat  fut  sanglant  , niais  rien 
moins  que  décisif. 

Alors  Buoitaparle , voyant  que  la  bataille  ne 
pouvoit  pas  offrir  de  résultat  en  sa  faveur  , se 
décjda  à lui  donner  un  tout  autre  caractère  ; 
c’étoità  quatre  heures,  et  ici  commence,  la  se-  • 

coude  époque.  Ignorant  que  30,000  hommes 
du  corps  prussien  de  Bulovv  «voient  déjà  passé 
le  défilé  de  Lasnes  sur  la  droite  de  son  armée  , 
et  atlendoient  dans  la  forêt  le  reste  du  corps 
pour  tomber  sur  lui  ' , il  dirigea  ses  forces  sur 
le  centre  de  Wellington  qui  se  Ipouvoit  alfqibli, 

' « La  division  prussienne  dont  on  avoit  prévu  le 
mouvement,  etc.  » Moniteur  du  ai  juin,  supplément , 


■ * 
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parce  que  l’ennemi  s’étoit  mis.  en  possession  des 
pointsajui  couvroient  son  flanc  droit.  Trois  fois 
les  François  croy  oient  tenir  la  victoire;  une  fois 
ils  étoient  déjà  maîtres  des  hauteurs  derrière 
Saint-Jean  > lorsque  Wellington  lui-même  con- 
duisit contre  eux  sa  cavalerie , et  réussit , après 
un  combat  opiniâtre,  à les  culbuter  des  hau- 
teurs. 

Le  prince  de  Blücher  qui  se  trouvoil  à la 
tête  du  corps  de  Biilow,  voyant,  delà  hauteur 
où  il  étoit  en  embuscade  , le  danger  où  se  trou- 
roi  t l’armée  angîoise,  crut  ne  pas  devoir  at- 
. têncrre  l’arrivée  du  reste  de  ses  troupes  : il  or- 
donna aux  deux  brigades  de  Biilow  et  à la  ca- 
-'raierie  de  réserve  , commandée  par  le  prince 
Guillaume  de  Prusse,  frère  du  roi,  en  tout  à 
i8,upo  hommes,  de  quitter  l’embuscade  et  de 
tomber  sur  les  derrières  de  l’aile  droite  de 
Buonaparte.  Il  étoit  quatre  heures  et  demie  , et 
c’est  ici  la  troisième  époque  dé  la  bataille. 

Les  premiers  coups  de  canon  que  le  prince 
Guillaume  dirigea  sur  les  François , répandirent 
la  consternation  parmi  eux.  Buonaparte  voyant 
arriver  ces  troupes , avoit  cru  que  c’étoit  Grou- 
'Chyqui,  après  avoir  exterminé  l’armée  prus- 
sienne qu’on  supposoit  être  à Wavres,  venoit 
décider  la  victoire  en  sa  faveur.  Depuis  ^instant 
où  cette  illusion  fut  détruite,  les  bagages  de 
l’armée  françoise  commencèrent  à preudre  la 
fuite  sur  la  chaussée  de  Genappe.  La  ferme  de 
la  Belle- Alliance , placée  sur  une  hauteur  d’où 
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Buonaparte  avoit  dirigé  la  bataille , fut  do.nnée 
comme  point  de  réunion  à tous  les  chefs  des 
alliés.  Le  prince  Blùcber,  averti  que  le  général 
Tbielmaun  étoil  attaqué  à Wavrcs,  lui  ordonna 
de  se  défendre  aussi  bien  qu’il  le  poumoit,  sans 
lui  envoyer  de  renforts  : il  ne  douloit  pas  que 
Grouchy , averti  de  ce  qui  se  passoit  à l’armée 
principale , ne  se  retirât  de  lui-même. 

Cependant  le  6e  corps  françois  du  général 
Lobau,  qui  éloit  resté  en  réserve,  se  dirigea 
contre  Bülow,  et  un  engagement  des  plus 
meurtriers  commença  de  ce  côté-là;  et,  pendant 
ce  temps,  le  combat  avec  les  Anglois  conti- 
nu oit  avec  la  même  violence. 

Toutes  les  forces  de  Bülow  éloient  arrivées 
à six  heures  et  demie;  et,  peu  de  temps  après, 
le  premier  corps  prussien  , qui  avoit  pris  la 
route  un  peu  plus  longue  d’Ohain  , atteignit  le 
village  de  Papelotte  dont  il  s’empara.  Le  dé- 
sordre se  mit  alors  dans  l’armée  françoise , sur- 
tout depuis  le  moment  où  le  2e  corps  prussien 
se  fut  emparé  du  village  de  Planchenoit.  L’aile 
droite  fut  enfoncée  en  trois  endroits,  et  aban- 
donna ses  positions  en  même  temp^que  toute 
la  ligne  angloise  avançoit.  A neuf  heures  du 
soir,  les  deux  feld-rnaréchaux  se  rencontrèrent  à 
la' Belle  - Alliance  et  se  saluèrent  réciproque- 
ment vainqueurs.  L’armée  françoise , poursuivie 
• sans  relâche,  fut  entièrement  désorganisée  T. 

1 «Après  huit  heures  de  feu  et  de  charges  d’infanterie 
«t  de  cavalerie,  (ou te  l’armée  voyoil  avec  satisfaction  la 
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Les  forces  qui  «voient  combattu  ce  jour-là  se 
montoient,  de  la  part  deS  François,  à 1 20,000 
hommes;  de  la  part  des  alliés,  à H4.000  Au^lois 
et  5o,ooo  Prussiens.  Si  le  droit  de  donner  le 
nom  à uhe  bataille  appartenoit  aux  vaincus  . les 
François  auroient  raison  de  nommer  bataille  de 

à 

Mont  Saint-Jean  la  journée  du  juin,  parce 

bataille  gagnée  et  le  champ  de  bataille  en  notre  pouvoir. 
Sur  les  K ' heures  les  quatie  bataillons  de  ta  moyenne 
garde,  qui  avoienl  été  envoyés  sur  le  plateau  au-delà 
-du  Mont-Saint-Jean , pour  soutenir  les  cuirassiers, 
étant  gênés  par  sa  mitraille  , marchèrent  à la  baïonnette 
pour  enlever  ses  batteries,  l e jour  finissoit  ; une  charge 
faite  sur  leur  flanc  par  plusieurs  escadrons  anglois,  les 
mit  en  désordre  ; les  fuyards  repassèrent  le  ravin  ; les 
régi  mens  voisins  qui  virent  quelques  troupes,  appartenant 
à la  garde,  en  débandade,  crurent  que  c’étoitde  la  vieille 
garde,  et  s’ébranlèrent.  Les  cris  : tout  est  perdu!  la 
garde  est  repoussée  ! se  firent  entendre;  1rs  soldats  pré- 
tendent même  que,  sur  plusieurs  points  , des  malyeillans 
apostés  ont  crié:  Sauve  qui  peut  ! Quoi  qu’il  en  soit, 
une  terreur  panique  se  répandit  tout  à la  fois  sur  tout 
le  champ  de. b. .taille;  on  se  précipita  dans  le  plus  grand 
désordre  sur  la  ligné  d.-  communication  ;‘lcs  soldats  , tes 
canonniers,  )<  s caissons  se  pressèrent  pour’arriver.  La 
vieille  garde  , qui  « toit  en  réserve,  en  fut  assaillie  et  fut 
elle  même  entraînée.  Dans  un  instant  l’armée  ne  fut  plus 
qu’une  tuasse  confuse,  toutes  les  armes  étoient  mêlées, 
et  il  éti’il  impossible  de  reformer  un  corps  L’ennetui, 
qui  s’aperçut  de  cette  étonnante  confusion,  fil  déboucher 
des  colonnes  de  cavalerie  ; le  désordre  augmenia  , la  con- 
fusion de  la  nuit  empêcha  de  rallier  les  troupes  et  de 
leur  montrer  leur  erreur  ».  Moniteur  l.  c*  i.  - 
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qu’en  effet  ils  avoieot  dirigé  leur  principale 
attaque  sur  cette  éminence;  le  nom  de  Waterloo, 
par  lequel  les  Anglois  la  désignent,  est  mal 
choisi , tant  parce  que  ce  lieu  est  situé  derrière 
la  position  qu’occupoit  l’armée  angloise,  que  ’ 
parce  qu’il  n’indique  pas  la  part  décisive  que 
les  Prussiens  ont  eue  à la  victoire.  Le  nom  de 
bataille  de  la  Belle-Alliance,  que  toute  l’Alle- 
magne a adopté,  est  plus  juste  sous  tous  les 
rapports  *. 

Les  résultats  de  la  bataille  et  de  la  poursuite 
furent  plus  de  200  pièces  d'artillerie  avec  leurs 
caissons,  mais  tout  au  plus  6,000  prisonniers, 
parce  que  personne  ne  vouloit  s’occuper  d en 
faire.  Parmi  le  butin , on  trouva  la  voiture  de 
iBuonaparle  remplie  d’oè  et  de  pierreries , son 
manteau  impérial  et  son  porte  feuille.  On  a 
porté  la  perle  totale  des  François,  dans  les 
journées  des  16  et  1$  juin  , à 60,000  hommes 
en  tues , ‘blessés  et  prisonniers , et  celle  des 
Anglois  à 1 4,ooo.  Les  Prussiens  perdirent 
55,ooo  hommes  restés  sur  les  champs  de  ba- 
taille a. 

Nous  avons  dit  que  Buonaparte  avoit  détaché 

I * vrc*  ci  ilp  LiiUÿ.e 

les  généraux  Grouchv  et  Vandamme  pour  d>"8 !»•>• 
anéantir  l’armée  prussienne  qu’il  croyoit  en 

* Voyez,  sur  l’origine  du  nom  de  cette  ferme,  mop 
Recueil  de  pièces  officielles.  Vol.  V,  p.  3u6. 

* Les  rapports  ofüciels  anglois  et  prussien , sur  ces 
batailles,  se  trouven  t dans  mou  Recueil  de  pièces  officielles, 

Vol.  V,  p.  3t  1 et  33o. 
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retraite  sur  Mæstricht.  Ce  corps  avoit  pris  la 
route  de  Tilly  sur  la  droite  de  la  Dyle.  Van- 
damnie  attaqua  Wavres  le  18  à trois  heures  , et 
s’empara  de  la  partie  de  cette  ville  située  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière  , pendant  que  Grouchy 
attaqua  le  passage  de  la  Dyle  à Bierges  , défendu 
par  le  3e  corps  prussien  qui  éloit  réduit  à 
1 5,ooo  hommes,  parce  qu’une  partie  de  ses 
forces  s’étoit  déjà  mise  en  mouvement  pour 
suivre  les  ier,  2°  et  4e  corps  sur  la  route  de 
Chapelle-Saint- Lambert.  L’arrière  - gardé,  du 
Ier  corps,  avertie  de  l’attaque  de  Wavres,  prit 
poste  à Lirnale  pour  détendre  le  passage  du 
pont  de  la  Dyle.  Le  maréchal  Grouchy  n’ayant 
pu  forcer  le  passage  ni  à Wavres  ni  à Bierges, 
et  ayant  reçu  l’ordre  de  Buona parte  de  se  rap- 
procher du  champ  de  bataille  en  passant  la  Dyle, 
envoya  les  généraux  Gérard  et  Pajol  pour  passer 
le  pont  de  Lirnale.  Ils  y arrivèrent  à cinq 
heures  du  soir.  Les  Prussiens,  trop  foible? pour 
résister  à des  forces  si  supérieures,  défendirent 
toutefois  le  pont  assez  long  temps  pour  qu’à 
l’approche  de  la  nuit  les  François  ne  se  fussent 
Tendus  maîtres  que.de  la  hauteur  qui  se  trouve 
près  de  Lirnale,  où  ils  passèrent  la  nuit.  A mi- 
nuit, ils  furent  attaqués  par  le  colonel  Stulp- 
nagel  que  le  général  Thielmann  avoit  envoyé 
pour  les  repousser  au-delà  de  la  Dyle;  mais 
cette  entreprise  ne  réussit  pas. 

Le  19,  les  François  s'emparèrent  de  Bierges, 
passèrent  la  Dyle,  et  s étendirent  tellement 
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sur  la  route  de  Bruxelles  qu’ils  enveloppèrent 
la  droite  de  Thielmann.  Celui-ci  se  maintint 
aussi  long-temps  que  cela  lui  fut  possible,  dans 
l’espérance  que  le  prince  de  Blücher  lui  enver- 
roit  un  secours,  qui  auroit  placé  Grouchy 
entre  deux  feux.  Ce  ne  fut  qua  midi  que,  ce 
secours  n’arrivant  pas,  il  se  mit  en  retraite  sur 
la  route  de  Louvain  ; mais  les  François  ne  le 
poursuivirent  pas.  Avertis  de  l’issue  delà  bataille 
de  la  veille,  ils  se-retirèrent -aussitôt  que  le 
corps  prussien  fut  assez  éloigné  pour  ne  pas 
pouvoir  s’apercevoir  de  leur  mouvement. 

Le  maréchal  Grouchy  atteignit,  le  même  jour, 
avec  le  gros  de  Aon  armée , les  environs  de 
Gembloursj  le  général  Excelraans,  avec  un 
corps  de  cavalerie,  arriva  à Namur.  Au  mo- 
ment où  Grouchy  se  mit  en  mouvement,  le  20, 
pour -le  suivre,  il  fut  atteint  par  les  avant- 
gardes  du  2.'  corps  prussien,  que,  du  champ 
de  bataille  de  la  Belle—  Alliance,  le  prince 
de  Blücher  avoit  envoyés  contre  les  Fran- 
çois. Il  y eut  des  combats  d’arrière -garde, 
mais  Grouchy  arriva  à Namur.  Les  Prussiens 
essayèrent  de  prendre  cette  ville  l'épée  à la 
main  j ils  perdirent  dans  celte  tentative  60  offi- 
ciers et  itioo  hommes,  et  la  place  ne  tomba 
entre  leurs  mains  que  lorsque  f ennemi  'eut 
bien  assuré  sa  retraite , qu’il  effectua  par  Dinant 
à Givet. 

Lorsque  Buonaparte  eut  vu  l’impossibilité 
de  rallier  ses  troupes  à Gharleroi,  il  s’enfuit  à 
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Philippeville  dans  l’intention  de  se  rendre  à' 
l’armée  de  Grouchyc  ce  fut  là  qu’il  reçut  ‘des 
avis  qui  lui  firent  présumer  que  Grouchy  étoit 
battu  et  coupé.  Celte  nouvelle  lui  fit  entière- 
ment perdre  la  tète  , et  le  détermina  à se 
rendre  de  Pliilippeville  à Paris  ; peu  après  il 
abdiqua  la  couronne  qu’il  avoit  usurpée. 

La  commission  da  gouvernement  qui  fut 
nommée  à sa  place  envoya  six  commissaires , 
MM.  Sebastiani,  Laforêt,  Laf'ayetté  Ponte- 
coulant,  Benjamin  Constant  et  d’Argenson , 
auprès  des  monarques  alliés,  pour  traiter  avec 
eux  sur  la  base  de  l’indépendance  nationale  et 
de  l’inviolabilité  du  sol  de  la'  France.  Arrivés 
à Heidelberg,  où  étoient  les  monarques,  on 
leur  répondit,  le  Ier  juillet  , qu’on  ne  pouvoit 
pas  traiter  avec  eux  , et  que  la  condition  préli- 
minaire de  toute  négociation  seroit  de  mettre 
Buonaparte  hors  d’état  de  troubler  à l’avenir 
le  repos  de  l’Europe , en  le  remettant  à la 
garde  des  alliés. 

Wellington  marcha  par  Nivelles,  Binch,  Mal- 
plaquet  et  Cateau-Cambresis»  où  il  arriva  le 
22  , sans  avoir  rencontré  un-ennemi.  Le  même 
jour  Blücher  arriva  par  Gosselies  , Merles-le- 
Châleau  et  Noyelle,  à Catillon  sur  Sauibre,  et 
Zieten  prit  Avesne  après  l’avoir  battu  pen- 
dant six  heures 

1 Voy.  le»  proclamations  que  Blücher  adressa  le  17  à 
»t>n  arm^e,  et  lest  aux  Belges;  celle  du  duc  de  Wel- 
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Ce  fut  le  23  que  les  deux  feld-marécliaux 
eurent  à Catillon  une  entrevue,  où  ils  convin- 
rAt  que  leurs  armées  marcheraient  conjointe- 
ment vers  Paris, sur  la  rive  droite  de  l’Oise,  parce 
que  , d’après  les  avis  qu’on  avoit  reçus , l’armée 
francoise  devoit  se  rassembler  à Laon  et  à Sois- 

i • 

sons;  on  convint  encore  que  l’armée  angluise 
attaquerait  les  places  à l’ouest  de  la  Sambre,  et 
que  1’armée  prussienne  ferait  le  sié^e  de  eelles 
qui  sont  à l’est  et  sur  la  Sambre  même  , 
c’est-à-dire  Guise,  Maubeuge,  Landrecy  , Phi- 
lippe vi Ile , Rocroy  et  Givet.  Le  général  Rleist 
eut  ordre  d’assiéger  les  places  de  la  Meuse  jus- 
qu’à Mézières. 

Wellington  ayant  pris,  le  25,  Cambrai,  le  roi 
de  France  s’y  transporta  *.  Le  2G,  les  Anglois 
prirent  d’assaut  la  place  de  Péronne,  surnom- 
mée la  Pucelle,  parce  qu’elle  n’avoit  jamais. été 
conquise.  Le  prince  de  Bliicher  que  son  acti- 
vité poussoit  en  avant,  passa  l’Oise,  et  arriva, 
après  quelques  affaires  peu  importantes,  le  29, 
devant  les  lignes  qui  avoient  été  reconstruites 
entre  $aint-Denis  et  Yincennes.  Ce  jour-là  Buo- 
naparte  quitta  Paris,  après  qu’on  eut  vainement 
essayé  de  lui  procurer  du  duc  de  Wellingtou 
un  passe-port  pour  se  rendre  en  Amérique. 

lington  adressée  le  ai  aux  François  , dans  mon  Recueil 
de  pièces  officielles.  Vol.  V,  p.  34a  - 345. 

1 les  proclamations  du  roi,  des  a5et  a8juin, 

ibid. , p.  33çj  et  4oo. 
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Le  maréchal  Grouchy  ayant  réussi  à effec-1- 
tuer  sa  retraite  par  Dînant , *Givet  et  Soissons  , 
l’armée  régulière  qui  s’opposoit  encore  à l’A- 
trée  <!u  roi  de  France  dans  sa  capitale,  se  trou* 
voil  de  nouveau  forte  de  60,000  hommes.  Les 
hauteurs  de  Montmartre  et  de  Belleville,  ainsi 
que  les  barrières  de  Paris  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine,  éloient  défendues  par  5ûo  canons  et  ' 
par  2 1 balaiîlons  de  fédérés  qu’on  avoit  compen- 
sés de  prolétaires  des  faubourgs;  ils  se  moa- 
toienlà  17,000  hommes.  Le  commandement  eü 
chef  des  troupes  de  cette  espèce  de  république 
qui  régissoit  alors  la  France,  fut  confié  au  ma- 
réchal Davoust.  Celui  ci  avoit  partagé  ses  forces 
en  deux  corps  ; avec  l’un , il  oocupoit  Mont* 
martre  elles  iignes  de  Saint-Denis;  Vandamme,- 
à la  tête  de  l’autre,  étoit  à Montrouge. 

Dans  cette  position,  on  essaya  de  retarder, 
par  des  négociations,  la  marche  des  alliés. 
Le  maréchal  Davoust  demanda,  le  5o  juin, 
à Wellington  et  Blücher,  qu’ils  conclussent 
un  armistice,  vu  qu’il  n’existoit  plus  de  motif 
de  guerre  depuis  l’abdication  de  Buonupayte1. 
Les  deux  maréchaux  le  relusèrent. 

* Us  étoienl  convenu , Je  3o  juin , dans  une  con- 
férence à Gonessè  , qun  l’armée  angloise  relè- 
veroit  le  4.'  corps  prussien  devant  les  lignes  de 

r ...  * i * 

■ La  lettre  du  maréchal  se  trouve  dans  le  Moniteur 
du  2 juillet;  la  réponse  de  Blücher  dans  mon  Recueil 
de  pièces  officielles , "Vol.  \1,  p- 
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Saint-Denis,  et  que  Blücher  passeroit  la  Seine 
à Saint -Germain  pour  marcher  par  Versailles 
et  cerner  Paris , «à  la  rive  gauche  du  fleuve.  Celle 
marche  donna  lieu  aux  combats  de  Sèvres  du 
2 , et  d Iss  y , du  3 juillet , après  lesquels  le  ma- 
réchal Davoust  envoya  un  parlementaire  pour 
annoncer  que  Paris  éloil  prêt  à se  rendre.  On 
fixa  Saint-Cloud  pour  conclure  la  capitulation. 

Les  deux  feld- maréchaux  s’y  rendirent  en  ic 

personne.  Les  trois  commissaires  qui  se  pré-  fX*!0.#.1»! du 5 
sentèrent  de  la  part  des  François,  le  baron 
Bignon,  le  comte  Guilieminet  et  le  comte  de 
Bondy , prétendirent  traiter  d’un  armistice  sans 
que  leur  armée  lût  obligée  de  se  retirer  dans 
une  position  bien  éloignée  de  Paris;  les  géné- 
raux alliés  répondirent  que,  dans  ce  cas,  ils  ne 
traiteroient  que  de  la  remise  de  la  capitale,  en 
se  réservant  de  poursuivre  immédiatement  une 
armée  qui , ayant  méconnu  la  voix  de  son  roi, 
devoit  nécessairement  être  placée  dans  une  po- 
sition telle  quelle  ne  put  exercer  la  moindre 
influence  sur  le  gouvernement  françois,  contre 
l’autorité  duquel  elle  avoit  porté  les  armes.  Les 
commissaires  frtmçois  offrirent  alors  de  faire 
retirer  leur  armée  à Fontainebleau;  mais  les 
deux  feld -maréchaux  persistèrent  dans  leur 
refus  de  consentir  à un  armistice,  a moins  que 
la  Loire  ne  se  trouvât  entre  eux  et  les  ennemis 
du  roi  de  France.  Ils  déclarèrent  encore  qu’ils 
ne  permetlroient  pas  qu’#  fût  rien  stipulé  qui 
pût  gêner  les  souverains  dans  leurs  mesures 
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futures.  Inébranlables  sur  ces  deux  poinls,  ils 
montrèrent  sur  foules  les  autres  conditions  la 
plus  grande  modération  et  délicatesse. 

Voici  les  conditions  dont  on  convint  à 
Saint-Cloud. 

Suspension  d’armes  entre  les  armées  alliées 
commandées  parle  duc  de  Wellington  et  par  le 
prince  de  Bliicber , et  l’armée  françoise  sous 
les  murs  de  Paris.  Art.  i. 

L’armée  françoise  effectuera  dans  huit  jours 
son  mouvement  derrière  la  Loire.  Art. .2. 

Elle  emmènera  son  matériel,  artillerie,  caisse, 

, et  le  personnel  des  dépôts  et  des  branches  d’ad- 
ministration. Art.  3.  Le  sens  de  cet  article  étoit 
évidemment  que  l’armée  françoise  ne  seroit  pas 
autorisée  à déposer  ailleurs  ce  qu’elle  ne  pour- 
roit  emporter.  Les  alliés  se  plaignirent  en  con- 
séquence, comme  d’une  subtilité  indigne  de 
la  bonne  foi  avec  laquelle  des  conventions  du 
genre  de  celle  du  3 juillet  doivent  être  exécu- 
tées, de  l’interprétation  donnée  à cet  article 
par  les  chefs  de  l’armée  françoise  , qui  dépo- 
sèrent au  château  de  Vincennes  les  armes  et 
la  poudre  que  l’armée  ne  pat  emporter. 

Les  art.  4 à 7 déterminent  la  manière  dont 
seront  envisagés  et  traités  les  malades  et  bles- 
sés, les  femmes  et  les  enfans  des  personnes 
appartenant  à l’armée  , etc. 

JJart.  8 fixe  la  remise  successive  , depuis 
le  4 jusqu’au  6 juiltpt , des  divers  postes  oc- 
cupés par  les  François.  On  oublia  de  nommer 
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Vinicennes;  et  ce  fut  sans  doute  ^ette  circons- 
tance qui  fit  naître  dans  l’esprit  des  chefs  de 
l’armée  l’idée,  d’y  former  un  dépôt.  Les  cour 
missaires  françois  proposèrent  d’ajputer  un  ar- 
ticle portant  que  Paris  sej-oit  libre  de  tout  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  comme  en  > 8 1 4-  Le 
prince  de  Blücher  rejeta  cet  article  comme  in-r 
décent  à la  fois  et  comme  n’entrant  pas  dans  la 
compétence  des  généraux. 

Le  service  intérieur  de  la  ville  de  Paris  con- 
tinuera à être  fait  par  la  garde  nationale  et 
par  la  gendarmerie  municipale.  Art.  q. 

On  respectera  le*  autorités  actuelles  tant 
quelles  existeront.  Art . 10.  Les  commissaires 
françois  avoient  demandé  cet  article  sans  )a 
réserve $ les  maréchaux  déclarèrent  qu’il  fidloit 
cette  réserve  , parce  qu’autrement  ce  seroit 
un  article  politique,  et  par  conséquent  étranger 
aux  armées.  , 

U art.  1 1 porte  la  disposition  suivante  : « Les 
propriétés  publiques , à l’ exception  de  celles 
qui  ont  rapportai  la  guerre,  soit  qu’elles  ap- 
partiennent au  gouvernement , soit  qu’elles  dé- 
pendent de  l’autorité  municipale  , seront  res- 
pectées , et  les  puissances  alliées  n’intervien- 
dront eu  aucune  manière  dans  leur  adminis-* 
tration  et  dans  leur  gestion.  » 

Cet  article  ayant  donné  lieu  à des  interpré- 
tations mal  fondées , non  de  la  part  des  gou- 
vernemens,  dont  aucun  n’en  a mécpnnu  le  sens, 
mais  de  la  part  d’un  public  égaré , il  est  né- 

28* 
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cessaire  de  rapporter , d’après  le  témoignage 
d’un  des  rédacteur:»  môme  de  la  capitulation, 
les  pourparlers  qui  eurent  lieu  à l’occasion  de 
cet  article  *. 

Les  commissaires  françois  avoient  proposé 
qu’il  fût  déclaré,  par  un  article  exprès,  que 
le  musée  des  arts  seroit  respecté  comme  ptx>- 
priélé  française , et  qu’il  n’y  seroit  pas  touché. 

Le  prince  de  Blücher  rejeta  hautement  cet  ar- 
ticle, en  déclarant  qu’il  se  proposoit  au  con- 
traire de  prendre  dans  ce  dcpôl  tout  ce  qui 
étoit  propriété  prussienne  : il  observa  qu’il  y 
étoit  d’autant  plus  fondé,  que  la  restitution  de 
ces  objets  avoit  été  promise  en  i8i4>  et  non  « 
effectuée. 

Les  commissaires  françois  admirent  cette 
exception  en  faveur  des  propriétés  prussiennes, 
et  proposèrent  de  l’insérer  dans  l’article  comme 
une  réserve  ; mais  le  duc  de  W ellington  déclara 
qu’il  ne  pouvoit  prendre  , pour  les  souverains 
dont  il  commandoit  les  armées , que  des  en- 
gagemens  relatifs  au  militaire;  que  l’Angle- 
terre , à la  vérité,  n’avoit  point  d’objets  d’art  à 
réclamer,  mais  que  le  roi  des  Pays-Bas  et  les 
princes  allemands  , dont  les  contiugens  se  trou- 
voient  à son  armée  , étoient  dans  un  cas  diffé  • 
rent,  et  qu’il  ne  pouvoit  préjudicier  aux  inté- 
rêts de  ces  princes.  Il  est  évident,  d’après  cela, 
que  l’art.  11  de  la  convention  de  Saint-Cloud, 

1 M.  le  général  MefFi.il>» , Jlialoire  de  la  cam- 
pagne , etc.,  p.  5a. 
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n’a  jamais  pu  être  opposé  avec  fondement 
aux  puissances  qui  ont  fait  enlever  des  dépôts 
de  Paris  les  objets  qui  leur  appartenoient. 

Les  mots  : A V exception  de  celles  qui  ont 
rapport  d la  guerre  , furent  insérés  avec  soin  , 
afin  que  les  monarques  pussent,  s’ils  le  jugeoient 
nécessaire  , faire  détruire  les  monumens  que 
Buonaparte  avoit  érigés  en  mémoire  de  ses 
victoires.  Les  monarques  furent  trop  magna- 
nimes pour  se  prévaloir  de  cette  clause  : le  roi 
de  Prusse  sauva , par  son  arrivée  à Paris , le  pont 
dont  le  nom  rappeloitune  époque  malheureuse, 
etqueses  troupes  vouloient  détruire  ; la  colonne 
de  la  placeVendôme  est  aujourd’hui  un  monu- 
ment de  la  modération  de  l’empereur  Fran- 
çois II,  comme  de  l’arrogance  de  Buonaparte 

U art,  ia  prescrit  que  les  individus  ne  seront 
pas  recherchés  à raison  de  leur  conduite  et  de 
leurs  opinions  politiques.  Il  faut  se  rappeler, 
quant  à cet  article , que  les  deux  commandans 
des  armées  alliées, en  concluant  une  convention 
militaire,  n ont  pu  ni  voulu  empiéter  sur  le 
droit  du  roi  de  France  de  punir  des  sujets 
rebelles  : ni  les  armée%  ni  les  puissances  ne  se 
mêlèrent  des  affaires  intérieures  du  gouverne- 
ment François. 

A'  ... 

Les  troupes  étrangères  protégeront  l’appro- 
visionnement de  Paris.  Art.  i3. 

La  convention  sera  observée  jusqu’à  la  con- 
clusion de  la  paix.  Art.  14.,. Cette  dernière 
phrase  est  remarquable;  personne  ne  dou- 
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toit , à cette  époque , que  les  alliés  ne  fussent 
en  guerre  avec  la  France  : ce  ne  fut  que  quel- 
ques mois  plus  tard  que,  se  prévalant  de  lâ 
déclaration  du  i3  mars  , époque  à laquelle  les 
puissances  étrangères  croyoient  n’avoir  à faire 
qu’à  une  poignée  de  rebelles,  on  imagina  une 
nouvelle  théorie  d’après  laquelle  il  n’auroit  pas 
èxisté  d’état  de  guerre. 

La  convention  est  déclarée  par  l’a rt.  16  com- 
mune à toutes  les  armées  alliées , si  les  puis- 
sances dont  les  armées  dépendent,  la  ratifient. 

Elle  fut  signée , de  la  part  de  W ellington  , 
par  le  colonel  Herpey,  et,  au  nom  de  Blùcber , 
par  le  général  baron  de  Müffiing , et  ratifiée 
immédiatement  par  les  deux  feld-maréchaux. 
En  conséquence,  l’armée  alliée  occupa  Paris  le 
7 juillet;  LouisXVIII  y entra  le  8;  il  y fut  pré- 
cédé de  deux  jours  par  les  trois  monarques  alliés. 
r>nnéTârHiu'tr  Ainsi  la  campagne  fut  terminée  dans  moins 
Khin.  de  trois  semaines,  et  avant  que  l’armée  du 
Haut-Rhin  et  celle  d’Italie  eussent  eu  le  temps 
d’y  prendre  une  part  bien  active.  Les  deux  em- 
pereurs et  le  prince  de  Scbwarzenberg  étoient 
encore  àHeidelberg,  lorsqu’ils  reçurent  la  nou- 
velle des  événemens  qui  s’étoient  passés  du  i5 
au  j 8 juin  dans  les  Pays-Bas.  Sur-le-champ  on 
donna  l’ordre  aux  troupes  de  l’armée  du  Haut- 
Rhin  de  passer  le  fleuve  en  deux  divisions  i , 

1 La  proclamation  que  le  priuce  de  Sclivrarzenbcrg 
adressa  le  23  juin  aux  François , se  trouve  dans  mon 
Recueil  (le pièces  officielles , Vol.  V,  p.  37g. 
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savoir  l’âile  gauche  ou  les  deux  premiers  corps 
avec  les  réserves  entre  Bâle  et  Rheinfeld  , et 
l’aile  droite  ou  le  troisième  corps  et  l’armée 
bavaroise  entre  Germersheim  et  Manheim. 
L’armée  russe  eut  ordre  de  soutenir  ce  passage  : 
elle  joignit  à l’armée  bavaroise  un  corps  de 
îa  bataillons  et. d’autant  d’escadrons  avec  4a 
canons,  commandé  p^r  le  lieutenant-général 
comte  de  Lambert.  Le  a4  juin  > Ie  feld-maré- 
chal  Wrede,  qui  commandoit  l’aile  droite, 
força  le  passage  de  la  Saar,ets  ’empara  de  Saar- 
brück  et  de  Saargueniines.  Le  but  de  celte 
marche  étoit  de  couper  d’avec  Paris  l’armée 
d’Alsace  que  commandoit  le  général  Rapp» 
Après  quelques  combats  peu  importuns , le 
prince  de  Wrede  prit,  le  28  juin,  son  quartier» 
général  à Nancy  : le  3o , il  reçut  l’ordre  de 
marcher  sur  Paris  comme  avant-garde  des  ar- 
mées autrichienne  et  russe , et  de  se  mettre  , 
le  plus  promptement  possible,  en  communi- 
cation avec  les  armées  de  Blücher  et  de  Wel- 
lington. Arrivé  le  6 juillet  à CMlons , il  reçut 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Saint-Cloud,  * 
et  assigna  à son  armée  des  cantonnemens  entre 
la  Seine  et  la  Marne. 

Le  prince  royal  de  Wurtemberg  qui  setrou- 
voit  à la  tête  du  troisième  corps  de  l’armée  du 
Haut-Rhin  , étoit  destiné  à s’emparer  des  lignes 
de  Wissembourg,  et  à occuper  le  général  Rapp 
pendant  que  les  Bavarois  k tournoient.  Les 
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François  ayant  abandonné  spontanément  les 
lignes,  le  prince  avança  sur  Haguenau.  Le28  juin, 
il  livra  près  de  cetle  ville  un  combat  qui  força 
Rapp  à se  retirer  dans  Strasbourg.  Cetle  for- 
teresse fut  alors  bloquée. 

L’aile  gauche  de  l’armée  du  Haut-Rhin  ,ou 
les  deux  premiers  corps  avec  la  réserve  com- 
mandée par  l’archiduc  Ferdinand  d’Este,  passa 
le  Rhin  le  26  juin,  se  dirigeant  sur  Béfort  et 
dans  la  Haute-Alsace,  afin  de  disperser  l’armée 
deLecourbe,  pour  se  porter  ensuite  siy  Nancy, 
où  étoit  le  rendez- vous  général  pour  toutes  les 
troupes  autrichiennes  et  russes.  Le  comte  de 
Collorédo  livra  le  28  le  combat  de  Chavanne  , 
entre  Dannemarie  et  Béfort,  et  força  Lecourbe 
de  se  jeter  en  cette  place.  Le  prince  de  Ho- 
henzollern  , à la  tête  du  deuxième  corps , et 
l’archiduc  Ferdinand  lui-mème  se  portèrent  à 
Colmar  , d’où  le  premier  marcha , avec  le 
deuxième  corps,  sur  Strasbourg,  et  l’archiduc 
Ferdinand , avec  les  réserves , sur  Lunéville. 
Le  1 1 juillet,  le  général  Lecourbe  conclut  un 
armistice  avec  le  comte  Collorédo  ; le  22,  une 
semblable  convention  fut  arrêtée  entre  Rapp 
et  le  deuxième  corps  qui  avoit  remplacé  les 
Würtembergeois  devant  Strasbourg.  Dans 
aucune  province  de  France  , les  habitans  n’a- 
voient  montré  plus  de  zèle  pour  la  cause  de 
Buonaparle  qu’en  Alsace;  c’étoit  le  fruit  des 
intrigues  par  lesquelles  leur  simplicité  avoit 
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élé  circonvenue  , et  des  bruits  sinistres  que  les 
inalvèillans  avoient  répandus  parmi  eux  I: 
L’armée  autrichienne  de  la  Haute-Italie  se  „ 
mit  en  mouvement  au  mois  de  juin  f partagée 
en  deux  colonnes , dont  la  plus  forte , com- 
mandée par  Radevoïévich , prit  la  route  du 
Valais  ; l’autre  , sous  les  ordres  de  Bubna,  pé- 
nétra par  la  Savoie  sur  le  Rhône.  *Buonaparte 
avoit  ordonné  à Sachet  de  s’emparer  de  Monl- 
mélian  le  i5,  si  les  mouvemens  des  alliés  ne 
le  forçoient  pas  à commencer  plus  tôt  les  hos- 
tilités. Le  maréchal  entra  effectivement  en  Sa- 
voie sur  la  route  du  lac  de  Genève  qui  conduit 
au  Sirnplon  ; mais  les  Autrichiens  l’avoient  pré- 
venu en  s’emparant  des  défilés  de  Saint-Mau- 
rice. En  Savoie,  ils  délogèrent  les  François 

O ■> 

des  postes  qu’ils  avoient  occupés  ; ils  prirent 
de  vive  force  le  fort  de  l’Ecluse  , et  passèrent 
le  Rhône  à l’endroit  où  ce  fleuve  se  perd  sous 
la  terre.  Grenoble  se  rendit  le  9 juillet  pan  ca- 
pitulation; le  10,  la  tête  de  pont  de  Mâcon  fut 
. * 

' On  étoit  parvenu  .1  persuader  aux  protestans  dè  cetle 
provineeque  l’ordre  éloit  donné  de  renouveler  la  Sainte- 
Barthélemy;  à la  même  époque,  les  catholiques  étoient 
prévenus  que  les  protestans  se  préparoient  à les  massacrer. 
L’auteur  de  cel  ouvrage,  qui  avoit  traversé  l’Alsace  au 
mois  de  mars  i8i5,  y reçut  des  confidences  de  familles 
des  deux  religions,  qui  s’occupoicnt  des  moyens  d’c- 
cliapper  au  massacre.  Tl  poorroit  désigner  quelques-uns 
des  auteurs  de  ces  bruits,  s'ils  ne  s’éloient  rendus  jus- 
tice à eux-mêmes. 
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occupée  f et  l’on  se  préparoit  à attaquer  Lyon , 
lorsque  le  maréchal  Suchet  proposa  un  armis- 
tice, qui  fut  signé  le  1 x,  et  par  lequel  Lyon  fut 
remis  au  baron  de  Frimont.  Ce  général  en- 
voya une  partie  de  son  armée  vers  la  Saône  , 
et  fit  occuper  Châlons  et  Salins.  Le  corps  qu’il 
avoil  détaché  pour  cela  , se  joignit,  à Besancon, 
à l’armée  du  Haut-Rhin  qui  venoit  de  prendre 
possession  de  cette  place.  Le  général  piémon- 
tois  d’Osasça  qui  se  trouvoit  à Nice , y conclut, 
le  9 juillet , un  armistice  avec  le  maréchal 
Brune.  * 

Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  mois  d’août  que 
80,000  Espagnols , arrivés  au  pied  des  Pyré- 
nées , se  disposèrent  à enli'er  en  France.  Cette 
apparition  inattendue  inspira  des  inquiétudes 
aux  puissances  alliées  ; elles  les  exprimèrent  par 
une  déclaration  qui  fut  remise  à l’ambassadeur 
de  la  cour  de  Madrid  à Paris.  Le  duc  d’Àngou- 
iêmese  rendit  sur  les  frontières,  et  obtint  que 
les  Pyrénées  11e  fussent  pas  franchies.  La  mar- 
che des  Espagnols  a quelque  chose  de  mysté- 
rieux que  l’avenir  éclaircira. 

• 

§.  IL  Négociations  de  181 5. 

' J 

Commencement  Louis  XVIII  rentra  le  8 juillet  dans  sa  capi- 
a.  1.,  piei6cauon.  t,(je  ^ ^ nomma  un  ministère  à la  tête  duquel  se 

trouva  le  prince  de  Talleyrand.  Les  monarques 
alliés  étoienl  arrivés  à Paris  deux  jours  plus  tôt. 
L’armée  de  la  Loire  se  soumit,  et  il  est  juste  de 
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dire  que  le  maréchal  Davoust  eut  beaucoup  de 
part  à cette  résolution  de  ses  compagnons 
d’armes.  Une  ordonnance  du  roi  du  23  mars 
licencioit  l’armée  qui  avoit  passé  sous  la 
domination  deBnonaparte,  etdéfendoit  à tout 
François  d’obéir  à aucune  prétendue  loi  dé 
conscription  ou  de  recrutement  qui  émaneroit 
de  ce  chef  de  rebelles  on  des  autorités  qu’il 
auroit  instituées.  La  dignité  du  roi,  et  disons 
plus,  celle  des  monarques,  ses  alliés,  exi- 
geoient  que  cette  ordonnance  fût  exécutée.  Le 
maréchal  Macdonald  se  chargea  de  la  commis- 
sion périlleuse  de  congédier  les  corps  et  d’en 
renvoyer  les  individus  dans  leurs  foyers  *.  Là 
douceur  des  formes  par  laquelle  il  tempéra  ce 
que  cette  opération  avoit  de  sévère  pour  quel- 
ques militaires  plus  égarés  que  coupables , pré-  • 
vint  toute  espèce  de  trouble,  et  les  soldats  de 
Buonaparte  se  dispersèrent. 

La  guerre  continua  Seulement  contre  les  for* 
teresses  qui  garnissent  la  frontière  septentrio- 
nale delà  France  et  contre Huningue.  Lescom- 
mandans  de  quelques-uns  de  ces  forts  vouloieut 
bien  reconnoître  l’autorité  du  roi;  mais  ilsrefu- 
soient  d’admettre  des  troupes  étrangères.  Il 
imporloit  cependant  à la  sûreté  des  alliés  que 
ces  places  se  trouvassent  entre  leurs  mains,’  ett 
conséquence,  ils  se  virent  obligés  de  les  assié- 

' L’ordonnanoe  du  mars  se  trouve  dans  mon  Re- 
cueil de  pièces  officielles , Vol.  Y,  p.  38 1. 
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ger  en  règle.  Le  prince  Frédéric  d’Orange,  le 
prince  Auguste  de  Prusse,  cousin  1 du  roi,  les 
archiducs  Charles  et  Jean  , et  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg  dirigèrent  les  sièges.  Les  différentes 
places  â la  possession  desquelles  les  alliés  met- 
toient  le  plus  d’importance,  capitulèrent  suc- 
cessivement jusqu’au  2 1 septembre.  Landau, 
destiné  à être  une  des  forteresses  de  la  confé- 
dération germanique,  ne  leur  lut  remis  que 
le  2i  octobre  a. 

1 Oncle  à la  moJe  de  Bretagne. 

* Nous  nous  bornerons  à placer  ici  la  «note  indicative 
des  sièges. 

i. "L’armée  angloise,ou le  prince  Frédéric  d’Orange, 
assiégea  Valenciennes,  le  Qucsnoy  et  Condé.  Le  général 
Rey , le  même  qiii  avoit  défendu  St. -Sébastien  ( Voy. 
Vol.X,  p.  32.3  ) , défendit  avec  opiniâtreté  Valenciennes 
jusqu’au  ta  août  , qu’il  y conclut  une  capitulation  , 
en  vertu  de  laquelle*  la  garnison  quitta  la  ville  , dont  la 
garde  fut  abandonnée  aux  bourgeois.  Les  deux  autres 
places  furent  remises  aux  troupes  des  Pays-Bas. 

a.°  Le  prince  Auguste  de  Prusse,  ayan  tà  sa  disposition  le 
deuxième  corps  prussien,  les  confédérés  du  nord  de 
l’Allemagne,  et  la  garnison  de  Luxembourg,  dirigea  le 
siège  des  places  suivantes  : 

Charleville , attaqué  le  28  juin  par  les  Hessois  que 
commandoil  le  colonel  Schaeffer,  fut  pris  de  vive  force 
le  29.  Le  général  Laplanche  et  la  garnison  furent  faits 
prisonniers. 

Maubeuge,  où  le  général  Latour-Maubourg  éloit 
gouverneur,  fut  assiégé,' depuis  le  20  juin , par  le  gé- 
néral Tippelkircb,  et,  depuis  le  a4,  par  le  général  Pirch  I. 
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L’objet  immédiat  de  la  guerre  étoit  remoli:  «**>«"*<>" 

. # l armé«>  des  «Uifrs, 

mais  il  s agissent  d assurer  la  tranquillité  de  la 

Le  bombardement  commença  le  29  , le  siège  régulier 
le  8 juillet;  la  place  capitula  le  11. 

Landrecies  fut  bloqué  le  24  juin  par  le  général  de 
Krafft;  la  tranchée  fut  ouverte  le  20  juillet,  et  le  len- 
demain le  colonel  Foras  , qui  le  commandoit,  capitula. 

Mnriembourg , défendu  par  le  colonel  Alliol , fut 
cerné  le  21  juin  ; les  tranchées  furent  ouvertes  le 
27  juillet;  la  place  capitula  le  28. 

Le  général  Casergue  commandoit  à Philippeville  ; 
le  colonel  Wiukovvski  bloqua  cette  place  dès  le  2t  juin; 
les  tranchées  ne  fureut  ouvertes  que  le  7 août;  la  capitu- 
lation fut  signée  le  lendemain  soir. 

Le  colonel  Bork  cerna  Rocroy  vers  la  lin  de*juin.  Après 
la  chute  de  Philipperville , le  généralBrausc  l’assiégea  ; la 
trancbée-fut  ouverte  le  i4  août;  la  place  capitula  le  i8. 

Le  général  Bourke  commandoit  à Charlemont  et  dans 
les  forts  .de  Givet , du  Mont-d  Or  ou  d’IIaures , et  des 
Vignes  qui  l’entourent.  11  fallut  un  corps  de  i4,ooo  hom- 
mes pour  les  bloquer  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse;  le 
général  de  Krafft  le  commauda  depuis  le  29  juillet.  Le 
9 septembre,  Bourke  capitula  pour  les  deux  forts  de 
Givet,  le  Mont-d’Or  et  le  fortdes  Vignes;  la  garnison 
Irançoise , forte  de  4 à 5ooo  hommes , se  retira  dans 
Charlemont.  Le  prince  Auguste  de  Prusse  se  préparoit 
à former  le  siège  de  cette  dernière  place,  lorsque,  le 
20  septembre , il  reçut  l’ordre  de  suspendre  tous  les 
sièges,  en  se  bornant  à bloquer  les  places  qui  ne  s’étoient 
pas  rendues.  , 

Le  28  juin  , le  corps  d’armée  des  confédérés  alle- 
mands , cumulande,  à cause  de  la  maladie  du  comte 
de  Kleist,  par  le  général  Engelhard,  eutoura  Mézières. 

Le  général  Haak  bombarda  cette  place  depuis  le  cozn- 
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France  et  celle  de  l’Europe,  en  étoulFant  le 
germe  de  nouvelles  guerres.  Les  moyens  d’at*» 

meneement  de  juillet,  Le  général  Lemoine,  qui  y 
commamloit,  capitula  le  io  août. 

La  ville  de  Sedan  capitula  dès  le  a6  juin,  et  fut  occupée 
par  les  troupes  hessoises.  La  garuisou  IVançoise  se  retira 
dans  la  citadelle.  Le  aoaoût,  le  général  HaaL et  le  baron 
Choisy  coficlurenl  une  convention , par  laquelle  il  fut 
convenu  que,  si  aui5  septembre  le  dernier  n’atoit  pas 
reçu  de  son  gouvernement  des  ordres  contraires , les 
deux  châteaux  de  Sedan  seroient  remis  aux  troupes 
allemandes. 

Le  même  corps  des  confédérés  cerna  le  3o  juin  la  place 
de  Montmédy.  Le  blocus  formel  commença  le  i5  août, 
sous  les  ofdres  du  grand-duc  héréditaire  de  Mcck- 
lenbourg-Schwerin  ; et  les  troupes  mecklenbourgeoises 
étant  parties  le  i*r.  septembre  pour  assiéger  Longwy, 
le  général  Warbourg  commanda  le  blocus  de  Montmédy 
jusqu’au  i4.  Dans  la  nuit  suivante,  le  prince  Auguste  prit 
d’assaut  la  ville-basse  ( Médy-Bas  ).  Le  19  , le  général 
Lamarque,  qui  commandoit  la  forteresse,  capitula. 

Le  prince  Louis  de  Hesse-Hombourg , gouverneur  de 
Luxembourg,  bombardoit  Longwy  depuis  Je  1".  juillet. 
Le  i3,  une  attaque  dirigée  sur  lesassiégeans  par  les  gar- 
nisons de  Met*  et  de  Thionville,  et  secondée  par  une 
sortie  de  celle  do  Longwy , les  força  à se  retirer.  La 
place  fut  cernée  de  nouveau  le  10  août,  et  les  tranchées 
furent  ouvertes  le  i5  septembre.  Le  commandant 
francois , Ducos  , capitula  le  même  jour. 

3.°  Le  général  comte  Langeron  , commandant  le  6*, 
corps  d’armée  russe,  bloqua  Metz,  Thionville,  Verdun , 
Saarlouis  et  Soissons;  les  23  et  24  juillet,  les  généraux 
Langeron  etBeliard  conclurent , pour  Metz  et  Saarlouis, 
une  ligne  de  démarcation. Quant  à Soissons,  les  généreux 
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teindre  ce  but  étoient  débattus  dans  les  réu- 
nions des  ministres  des  quatre  puissances,  tan- 


Ouschakoff  et  Grüudlcr  signèrent  une  capitulation,  ' 
d’après  laquelle  la  place  fut  remise  le  i4  août  au* 
troupes  russes.  » 

4. “  L’arcliiduc  Charles,  gouverneur  de  Mayence, 
dirigea  le  blocus  de  Landau  et  de  Bitche,  qui  fut  exé- 
cuté par  des  troupes  prussiennes,  sous  ltes  ordres  du  gé- 
néral Rrusem  ck,  lesquelles  apparlenoient  à la  garnison 
de  Mayence.  Le  i4  août  i8i5  , le  commandant  de 
Landau  se  déclara  pour  Louis  XVII I ; les  troupes  quit- 
tèrent la  place  au  commencement  de  septembre,  et  la 
garde  bourgeoise  en  fil  le  service  jusqu’à  l’époque  oh 
cette  place  fut  remise  aux  alliés. 

5. °  L’archiduc  Jean  dirigea  les  sièges  de  Strasbourg, 
de  Lichtenberg,  fie  la  Petite- Pierre,  de  Phalshotirg,  Bé- 
fort,  Auxonne  et  Huningue.  Strasbourg  étoil  bloqué,  de- 
puis le  6 juillet,  par  le  deuxième  corps  autrichien;  savoir 
par  la  division  du  général  comte  Vacquant  de  Géozelles, 
et  par  des  troupes  badoises,  sous  les  ordres  du  général 
SchæSfer , sous  le  commnadenient  en  chef  du  prince  de 
Hobeuzollern.  Le  22  juillet,  il  fut  conclu  un  armistice 
pour  toutes  les  places  se  trouvant  sous  les  ordres  du 
général  Rapp ; mais  ces  places,  à l'exception  de  Stras» 
bourg , n’obéirent  pas  à leur  général.  Auxonne  capitula 
le  28  août.  Quant  à Iiuningue  , qui  étoit  défendu  par 
le  gouverneur  Barbanègre  et  le  commandant  Chance!  , 
il  fallut  l’assiéger.  Les  tranchées  furent  ouvertes  le 
17  août;  la  place  capitula  le  26.  Ou  en  démolit  sur-le- 
champ  les  fortifications. 

6.°  Le  duc  de  Saxe-Cobourg  dirigea  les  blocus  de  Scéles* 
taUetdeîii'ut'-Bi  isacb.  Le  22  juillet,  la  garnison  de  Sché- 
leslatt  se  soumit  à Louis  XVIli.  Le  lô  août , cette  place 
fut  cernée  par  dçs  troupes  saxonnes,  usais  le  blocus  cesse, 
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tôt  seuls,  tantôt  avec  le  concours  de  ceux  du 
roi  de  France.  En  attendant  la  fin  de  ces  dis- 
cussions, la  sûreté  du  trône  exigeoit  que  les 
armées  étrangères  ne  quittassent  pas  le  sol  de  la 
France  ; mais  comme  elles  éloient  amoncelées 
sur  quelques  points , et  que , dans  les  provinces 
qu’elles  avoient  occupées,  l’autorité  se  trou\oit 
entre  les  mains  des  commandans  militaires,  on 
sentit  la  nécessité  de  faire  cesser  un  ordre  de 
choses  qui  ne  convenoil  plus  aux  rapports  réta- 
blis entre  les  gouvernemens.  Les  ministres  des 
puissances  alliées  proposèrent,  le  il\  juillet,  au 
gouvernement  francois , un  arrangement  ten- 
dant à soulager  la  France  : c’étoit  de  tirer  une 
ligne  de  démarcation  qui  sépareroit  du  reste  de 
la  France  les  départemens  qui  seroient  occupés 
par  les  troupes  étrangères , et  plus  spécialement 
assignés  à leur  sustentation.  Ces  départemens 
dévoient  être  partagés  entre  les  différentes  ar- 
mées, de  manière  que  chacune  d’elles  eût  un 
rayon,  et  que  , par  conséquent , dans  le  même 
rayon,  il  n’y.eût  que  des  troupes  de  la  même 
armée.  Les  autorités  du  roi  dévoient  être  immé- 
diatement rétablies  dans  ces  départemens , et 
les  préfets  et  sous-préfets  remis  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions.  On  devoit  nommer,  pour  les 

par  ordre,  le  21  septembre.  Le  général  Volkmann , à la 
tête  de  troupes  autrichiennes  et  badoises,  cerna  Neuf- 
Brisach  jusqu’au  16  août,  où  les  Saxons  së  cbSrgèrent 
de  ce  blocus.  11  fut  levé  le  22  septembre. 
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départemens  formant  le  rayon  de  chaque  ar- 
mée, des  gouverneurs  militaires  chargés  de 
donner  aux  préfets  les  directions  pour  les°oh jets 
concernant  le  service  des  armées.  Les  alliés  or- 
donnèrent en  même  temps  qu’il  ne  fût  plus  de- 
mandé de  contribution  en  argent  par  les  inten- 
dans  des  différentes  armées  , et  que  même  on 
ne  fit  pas  rentrer  ce  qui  étoit  encore  du  sur  les 
contributions  frappées  antérieurement. 

D’après  cet  arrangement,  qui  fut  arrêté  d’un 
commun  accord  , le  3 août  y 1 armée  prussienne 
fut  placée  dans  les  départemens  situés  à l’ouest 
de  Paris , entre  la  Seine  et  la  Loire  : son  quar- 
tier-général fut  à Caen.  Paris  et  le  département 
de  Seine -et -Oise  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  furent  occupés  par  des  troupes  an o-loises, 
autrichiennes  et  prussiennes.  La  capitale  ren- 
ferma le  quarlier-genéral  du  duc  de  Welling- 
ton ; les  départemens  situés  au  nord  de  la  Seine 
et  sur  la  rive  droite  de  l’Oise  furent  assignés  à 
son  armée.  Les  provinces  renfermées  par  lâ 
Seine  et  lOise,  et  celles  que  parcourent  la 
Meuse  et  la  Moselle , furent  occupées  par  les 
Russes.  Barclay  de  Tolly  prit  son  quartier-gé- 
néral à Melun.  Entre  la  Seine  et  la  Loire  "00 
cantonna  les  Bavarois  qui  s’étendoient  depuis 
Orléans  jusqu’aux  Vosges  ; le  prince  de  Wrede 
choisit  Auxerre  pour  son  quartier-général.  Les 
Wiirtembergeois  et  les  Darmstadois  eurent 
pour  leur  part  le  Puy-de-Dôme  et  l’Ailier.  Le 
prince  de  Wurtemberg  s’établit  à Nevcrs.  Les 
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Saxons  et  les  Badois  occupoient  l’Alsace,  et 
l’archiduc  Jean  , qui  les  commandoit,  prit  son 
quartier-général  à Bâle  : ces  troupes  formoient 
la  communication  avec  l’armée  «d’Italie , qui  se 
trouvoit  en  possession  de  la  Franche-Comté, 
de  la  Bourgogne , de  Lyon  et  du  Dauphiné.  Le 
baron  deFrimontse  fixa  à Dijon.  La  Provence 
et  une  partie  des  departemens  situés  sur  la 
rive  droite  du  Rhône  servoient  de  cantonne- 
mens  à l’armée  du  Haut-Rhin.  Le  quartier- 
général  du  prince  de  Schwarzenberg  étoit  à 
Fontainebleau  ; mais  le  prince  lui-même  resta  à 
Paris.  Ainsi  les  deux  tiers  de  la  France  étoient 
au  pouvoir  des  alliés. 

Le  général  prussien,  baron  de  Müfïling  , fut 
nommé  gouverneur  de  Paris , ayant  sous  ses 
ordres  quatre  commandans  anglois,  autrichien, 
prussien  et  russe.  • * 

institution  a..  Avant  de  parler  des  négociations  qui  eurent 
de.  Keu  à paris  ? sur  jes  g^ndes  questions  de  poli- 
tique qui  y furent  agitées  , disons  un  mot  d’une 
affaire  à laquelle  il  ne  vaudroit  pas  la  peine  de 
s’arrêter , si  des  hommes  qui , nés  ou  élevés 
pendant  la  révolution  , sont  devenus  étrangers 
à toute  idée  de  justice  et  de  convenance , et 
ne  cônnoissent  d’autres  sentimens  que  ceux 
qu’on  respire  aux  camps,  n en  avoienl  profité 
pour  égarer  l’opinion  publique  5 nous  voulons 
parler  de  la  restitution  des  monumens  des  arts, 
pillés  dans  toute  l’Europe  par  les  chefs  des  ar- 
mées francoises,  et  accumulés  à Paris,  moins 
• 4 
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pour  l’avantage  de  l’art  que  poiir  flatter  la  va- 
nité nationale. 

S’il  s’est  trouvé  de  nos  jours  des  François 
qui,  par  un  faux  patriotisme  , ont  contesté  aux 
souverains  le  droit  d’enlever , des  Musées  de 
Paris,  leurs  propriétés,  dont  l’abus  seul  de  la 
victoire  les  avoit dépouillés,  les  gouvernemens 
peuvent  hardiment  en  appeler  à une  postérité 
plus  impartiale  , et,  nous  devons  l’espérer,  éle- 
vée dans  de  meilleurs  principes.  En  exerçant 
ce  droit,  les  souverains  ont  rempli  un  devoir 
que  la  voix  de  leurs  sujets  leur  imposoit.  Cette 
voix  accusoit  leurs  ministres  d’avoir  été,  en 
i8»4  , trop  indifférens  à faire  exécuter  une 
restitution  à laquelle  les  peuples  mettaient  un 
si  grand  prix,  parce  qu’ils  sentaient  vivement 
l’outrage  qu’on  s’étoit  permis  envers  eux.  « Les 
souverains  alliés  , dit  lord  Castlereagh  dans 
une  note  du  n septembre  i8i5,  doivent  peut- 
être  quelque  réparation  à l’Europe,  pourlacon- 
duite  qu’ils  ont  observée  lorsqu’ils  furent  à Paris 
en  i8i4-  Il  est  vrai  qu’ils  n’ont  pas  pris  part»u 
crime  de  cette  mas^b  de  pillage  en  le  sanction- 
nant par  une  stipulation  expresse;  mais  ils  ont 
employé  leur  influence  pour  étouffer  toute  ré- 
clamation, dans  l’espoir  que  la  France,  se  re- 
connoissant  non  moins 'vaincue  par  une  telle 
générosité  que  par  la  force  des  armes,  main- 
tiendroit  une  paix  qui  devoit  servir  de  gage  à 
la  réconciliation  entre  le  roi  et  la  nation,  et  que 
Louis  XVIII  restitueroit  volontairement,  au 
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moins  une  grande  partie  de  ces  dépouilles,  à 
leurs  légitimes  propriétaires.  » 

« S’il  étoit  possible , dit  encore  le  meme  mi- 
nistre, qu’une  telle  restitution  servît  à diminuer, 
aux  yeux  de  la  nation  françoise , la  considéra- 
tion due  au  roi,  le  prince-régent  éprouveroitla 
plus  vive  répugnance  de  la  demander.  Mais , au 
contraire,  S.  A.  R.  croit  que  l’amour  et  le  respect 
que  S.  M.  inspire  à ses  sujets  augmenteront 
lorsqu’elle  se  sera  séparée  de  ces  monumens 
des  guerres  de  la  révolution.  Ces  dépouilles 
s’opposant  à une  réconciliation  sincère  entre  la 
France  et  les  pays  qui  ont  souffert  de  ses  inva- 
sions, ne  sont  nullement  nécessaires  pour  rap- 
peler les  exploits  de  ses  armées , qui , quoique 
une  cause  injuste  en  ait  été  l’objet , feront  tou- 
jours respecter  les  armes  de  la  nation.  Tant  que 
ces  objets  auxquels  se  rattachent , pour  ainsi 
dire,  les  titres  des  contrées  auxquelles  laFrance 

a renoncé,  resteront  à Paris,  l’espoir  de  réu- 
nir encore  une  lois  ces  pays  ne  sera  jamais 

éteint.  » . . , , . 

« Le  roi  pourroit-il  crôire  sa  considération 

augmentée,  parce  qu’il  est  entouré  de  monu- 
mens qui  ne  rappellent  pas  moins  les  malheurs 
de  son  auguste  maison  que  les  calamites  des 
autres  nations?  Si  le  peuple  François  veut  sin- 
cèrement revenir  à des  sentimens  de  justice  , 
peut-il  désirer  conserver  cette  source  de  haine 
entre  lui  et  toutes  les  autres  nations  . bt,  s il 
n’étoit  pas  assez  corrigé  pour  éprouver  ce  sen- 
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timent , seroit-il  prudent  de  flatter  sa  vanitç 
et  de  nourrir  les  espérances  que  l’aspect  de 
ces  trophées  excite  ? L’armée  peut-elle  raison- 
nablement le  désirer?  Le  souvenir  de  ses  cam- 
pagnes est  impérissable  ; leur  histoire  est  tracée 
dans  les  annales  militaires  de  l’Europe  ; elle 
est  empreinte  sur  les  monumens.de  la  France. 
Faut-il  amalgamer  sa  gloire 'avec  l’idée  d’un  pil- 
lage qui  l’a  plutôt  ternie  qu’il  ne  l’a  relevée  ? » 
La  justice  de  ces  principes  étoit  trop  évidente 
pour  qu’ils  éprouvassent  la  moindre  contra- 
diction. Toutefois  , le  gouvernement  françois 
aima  mieux  souffrir  leur  application , que  d’en 
faire  l’objet  d’une  stipulation  expresse.  En  con- 
séquence , les  commissaires  du  roi  des  Pays- 
Bas,  imitant  l’exemple  donné  par  les  Prussiens , 
ainsi  que  le  duc  de  Wellington  l’avoit  annoncé 
dans  les  conférences  de  Saint-Cloud,  enlevèrent, 
sans  éprouver  la  moindre  résistance,  les  monu- 
mens  qui  appartenoient  à ces  provinces.  Les 
commissaires  du  duc  de  Brunswick  , de  l’élec- 
teur de  Hesse,  du  grand-due  de  Toscane , de 
l’empereur,  comme  souverain  de  Venise  , du 
duc  dè  Modène  et  de  la  duchesse  de  Parme, 
enfin  ceux  du  pape  , renvoyèrent  les  statues , 
tableaux  et  autres  monumens  des  arts  apparte- 
nant à leurs  pays.  Non  seulement  le  peuple  de 
Paris  vit  tranquillement  enlever  ces  objets  qui 
avoient  amusé  pendant  quelques  années  son 
oisive  curiosité;  mais,  il  faut  dire  à l’honneur 
des  administrations  françowes , aux  yeux  des- 
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quelles  ils  pouvoient  avoir  un  plus  grand  prix 
qu’elles  se  soumirent  avec  résignation  à une 
mesure  dont  elles  sentoient  la  justice. 

Lorsque  les  commissaires  du  souverain  pon- 
tife demandèrent  à la  bibliothèque  du  roi  les  ma- 
nuscrits et  les  livres  enlevés  du  Vatican,  il  se  pré- 
senta des  députés  de  l’université  de  Heidelberg 
qui  réclamèrent  la  propriété  d’une  partie  de  ces 
trésors.  On  sait  que,  lorsqu’en  1622,  les  troupes 
de  Maximilien  de  Bavière  s’emparèrent  du  Pa- 
latinat,  il  fît  don  au  pape  Grégoire  XY  de  la 
bibliothèque  de  Heidelberg,  dont  le  célèbre  ■ 
Léo  Allalius  vint  prendre  possession,  (-elle  col- 
lection se  distinguoit  par  la  richesse  et  le  mérite  . 
de  ses  manuscrits.  Trente-neuf  de  ces  manus- 
crits, dont  vingt-sept  grecs  et  douze  latins, 
avoient  été  enlevés  en  1-97  de  la  bibliothèque 
du  Vatican , et  transportés  à Paris  *.  Ce  furent 
ces  précieux  manuscrits  que  les  députés  de 
Heidelberg  réclamèrent.  Les  commissaires  de 
'Pie  YIÏ  déclarèrent  être  sans  instructions  pour 
les  remettre  ; mais  ils  consentirent  à les  laisser 
en  dépôt  jusqu’à  ce  que  le  pape  se  fût  prononcé. 

Le  souverain  pontife  rendit  un  hommage  écla- 
tant à la  justice,  en  consentant  à ce  que  ces  ma- 
nuscrits retournassent  à Heidelberg.  Il* fit  aussi 


* Voy.  Recensio  manuscript.  codd.  qui  ex.  universel 
biblioth.  V aticana  selecti  jussu  Dni.  nti.  Pii  VI,  R.  AT. 

procuratoribus  Gallorum traditi  fuerunii 

JLips.  x8o3 , *in-8.<>,  p.  76-85,  iao-ia3. 
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rendre  à cette  université  les  manuscrits  alle- 
mands qui  se  trouvoient  au  Vatican  x. 

Le  ministère  angdois  continua  à Paris  les  né-  au 

gociations  qu’il  avoit  antérieurement  entamées 
pour  obtenir  l’abolition  de  la  traite  des  Nègres. 
Buonaparte  voulant  complaire  à la  nation  bri- 
tannique, et  flatter  ce  parti  qui,  en  1789,  prê- 
choit  la  révolution,  en  1792  la  république,  et 
qui  aujourd’hui  s’est  fait  l’apôtre  des  idées 
libérales  , avoit , pendant  l’interrègne  des  cent 
jours,  déclaré  la  traite  abolie.  On  a lieu  d’être 
surpris  que  le  premier  secrétaire  d’état  de  la 
Grande-Bretagne  ait  pu  , dans  une  conférence  • 
du  27  juillet,  émettre  l’opinion  que  cet  acte 
pouvoit  être  regardé  compie  légal  : en  effet-, 
lord  Castlereagh  se  prévaloit  de  l’ordre  donné 
par  l’amirauté  d’Angleterre  pour  suspendre  les  . 
hostilités  contre  les  côtes  de  la  France,  pour 
demander  que  l’abolition  immédiate  de  la  traite 
fût  maintenue  en  France.  Les  ministres  des 
autres  puissances  se  bornèrent  à communiquer 
verbalement  au  ministère  de  Louis'XVIII  les 
observations  de  lord  Castlereagh , afin  qu’il  dis- 
posât le  roi  à ordonner , de  son  propre  mou- 
vement, ce  que  désiroit  la  Grande-Bretagne* 

Le  prince  deTalleyraud  répandit,  le3o  juillet, 
à la  communication  du  vicomte  de  Castlereagh. 

» 

1 Au  nombre  de  847  ; cette  collection  est  regardée 
comme  très-intéressante  pour  l’histoire  de  la  langue  et 
dé  la  littérature  allemandes.  . , 1 
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Il  repoussa  comme  nul  et  indigne  d’être  pris 
en  considération  le  décret  de  l’usurpateur;  mais 
il  annonça  que  des  recherches  faites  avec  le 
plus  grand  soin  avoient  prouvé  que  la  prospé- 
rité des  colonies  françoises  ne  seroit  point  com- 
promise par  l’abolition  immédiate  de  la  traite, 
et  qu’en  conséquence  le  roi  avoit  donné  des 
ordres  pour  que,  de  la  part  de  la  France,  le 
trafic  des  esclaves  cessât  dès  à présent  partout 
et  pour  toujours.  . . . 

La  disposition  prise  alors  par  le  roi  a été 
confirmée  par  une  loi  de  1818 , qui  abolit  la 

• traite  des  noirs.  • • 

.«oATÎwT.”1  Les  négociations  relatives  à un  arrangement 

avec  la  France  ne  commencèrent  que  vers  le 
milieu  du  mois  de  septembre.  Les  plénipotetf- 

* tiaires  des,  puissances  alliées  avoient  employé 
tout  ce  temps  à méditer  sur  la  situation  de  la 
France  et  sur  les  moyens  de  lui  rendre  son 
antique  splendeur,  tout  en  garantissant  sur  des 
bases  solides  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  l’Eu- 
rope. Une  expérience  funeste  avoit  prouvé  que 
les  mesures  suivies  en  i8i4  n’étoient  pas  suffi- 
santes. La  situation  de  ces  puissances  envers  la 
France  ou  le  gouvernement  françois  avoit  évi- 
demment changé , nous  ne  disons  pas  seulement 
depuis  i8i4,  mais  depuis  la  déclaration  du  i3 
marsi8i5.  A cette  époque  onprévoyoitle  cas  où 
il  serdit  nécessaire  de  venir  au  secours  de  ce 
gouvernement  contre  unearnjpe  rebelle;  toute- 
fois on  doutoit  de  cette  nécessité,  et  on  se 
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flattoit  que  le  peuple  françois , rassuré  par  la 
promesse  de  ce, secours,  et  désabusé  sur  les 
mensonges  de  Buonaparte  , se  leveroit  contre^ 
une  poignée  de  factieux,  et  étouftèroit  la  ré- 
volte dans  son  origine.  Douze  jours  après,  lors- 
que fut  conclue  l’alliance  du  a5  mars,  il  n’étoit 
déjà  plus  question  seulement  de  soutenir  le  roi 
légitime  ; il  s’agissoit  en  même  temps  de  ras- 
surer l’Europe  contre  un  état  de  choses  qui 
pourroit  s’établir  en  France  et  menacer  les 
puissitices  voisines.  AussiLouis  XVIII  n’a-t-il  pas 
accédé  à ce  traité  par  un  acte  formel , comme  ont 
fait  les  autres  gouvernemens  ; on  n’a  demandé 
à ses  ministres  qu’upe  adhésion  pure  et  simple. 

Les  circonstances  changèrent  encore  bien 
plus  essentiellement  dans  l’intervalle  qui  s’é- 
coula entre  la  conclusion  de  cette  alliance  et  sa 
ratification.  Dès  que  le  gouvernement  britan-  • 
nique  eut  déclaré  1 que  l’art.  8 du  traité  du  25 
mars  devoit  à la  vérité  obliger  les  alliés , à cause 
de  leur  propre  sûreté,  à un  effort  commun 
contre  la  domination  de  Buonaparte , mais  qu’il 
ne  pouvoit  pas  leur  imposer  l’obligation  de 
poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d’établir  en 
France  up  gouvernement  particulier;  dès  que 
les  autresalliés  eurent  déclaré  qu’ils  entendoient 
tous  l’art&e  dans  ce  sens,  le  traité  du  25  mars 
cessa,  ainsi  que  nous  l’avons  observé2,  d’être 
une  alliance  contractée  avec  la  France  ; car  cer- 

* V oy.  p.  21  G. 

* Voj.  p.  ai*. 
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lainementLouis XVIII  ne  pouvoit  pas  admettre 
une  interprétation  quiminoit  les  fondemens  de 
son  autorité. 

Les  alliés  se  virent  dans  la  nécessité  de  con- 
quérir la  France.  Ils  eurent  à combattre  , non 
une  poignée  de  factieux  accourus  à la  voix  d’un 
aventurier,  mais  une  armée  régulière,  com- 
mandée par  des  officiers  que  disünguoient  de 
longs  et  utiles  services;  ils  trouvèrent  une  cons- 
titution établie  par  la  volonté  en  apparence 
libre  de  la  nation  ; une  forme  de  gouverne- 
ment, une  espèce  de  conseil  républicain  auquel 
la  France  obéissoit,  et*qui , après  s’être  déta- 
ché de  Buonaparte , prétendoit  traiter  avec 
les  alliés  de  puissance  à puissance.  « Buona- 
parte, disoit-on  avec  plus  d’esprit  que  de  vé- 
rité , a employé  plus  d’un  prestige  pour  ressaisir 
et  retenir  le  pouvoir,  et  une  nation,  quand 
elle  est  trompée  avec  adresse , ne  peut  s’éclai- 
rer que  par  les  événemens.  Les  assurances  qu’il 
dounoit  d’être  soutenu  par  l’Autriche  produisi- 
rent, dans  l’origine,  l’effet  qu’il  vouloit  eu  ob- 
tenir. Il  eut,  dès  ce  premier  moment , un  parti 
dans  la  population  ; ce  qui  ne  permettoit  plus 
de  le  repousser  sans  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres.  Cette  crise  fut  d’ailleurs  si  ra- 
pide , qu’il  étoit  bien  difficile  aux  cil<^>ems  d’em- 
pêcher ce  que  le  gouvernement  ne  put  empê- 
cher lui  même.  L’illusion  qui  seule  maintenoit 
le  gouvernement  de  Buonaparte , s’affoiblit  suc- 
cessivement. On  n’eut  aucun  doute,  peu  de 
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temps  après  son  entrée  clans  Paris  , qu’il  appor- 
toit  la  guerre  étrangère  ; mais , dans  cet  inter- 
valle , il  s’étoit  emparé  de  tous  les  ressorts  du 
gouvernement.  Ses  forces  augmentoient  chaque 
jour  par  l’appel  des  anciens  soldats  ; il  avoit 
d’ailleurs  remplacé  l’espérance  de  la  paix  par 
celle  des  négociations.  On  découvrit  encore, 
quoiqu’un  peu  tard  , qu’il  avoit  trompé  sur  les 
forces  qu’il  disoit  avoir  et  qu’il  alloit  sacrifier  à 
sa  situation  désespérée  ; mais  les  choses  en 
étoient  venues  à cette  extrémité  que,  sans  un 
revers , ni  la  France  ni  l’armée  n’auroient  pu 
se  prononcer.  » 

Ce  raisonnement  étoit  spécieux,  quoique  fa- 
cile à réfuter.  Les  alliés  ne  s’y  arrêtèrent  pas; 
après  avoir  replacé  le  roi  sur  son  trône , voyant 
que  l’état  des  choses  tel  qu’il  avoit  été  avant 
la  crise,  commençoit*à  se  rétablir,  on  fit,  de 
lapartde  leurs  cabinets,  les  réflexions  suivantes  : 
« Les  puissances  alliées,  disoit-on  , ont  fait  une 
terrible  expérience  et  d’immenses  sacrifices. 
Elles  ont  vu.  que  le  gouvernement  du  roi  a pu 
succomber  à l’entreprise  la  plus  téméraire  et  la 
plus  aventureuse;  que  ni  le  respect  qu’inspire 
la  légitimité , ni  la  modération  avec  laquelle 
Louis  XVIII  a usé  de  son  .pouvoir,  ne  l’a  pro- 
tégé contre  l’esprit  turbulent  d’une  partie  de 
la  nation  ; *que  les  ordres  de  Buonaparte  ont  pu 
encore  une  fois  armer  cette  nation  contre  ses 
libérateurs;  que  l’Europe  étoit  de  nouveau  me- 
nacée d’une  guerre  qui  pouvoit  se  prolonger 
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et  plonger  les  pays  voisins  dans  un  abîme  de 
malheurs.  Avertis , par  le  danger  auquel  ils  ont 
échappé  , de  celui  dont  ils  sont  menacés  pour 
l’avenir,  les  alliés  doivent  à leurs  sujets  d’em- 
ployer des  précautions  pour  que  ces  malheurs 
ne  se  renouvellent  pas.  Si  la  facilité  avec  la- 
quelle on  a armé  contre  eux  les  habitans  de  la 
France,  leur  donne  droit  à demander  une  ga-  - 
rantic,  les  sacrifices  qu’ils  ont  faits  les  auto- 
risent à exiger  une  indemnité.  'Les  ménage- 
mens,  ajoutoit-on , dont  on  a usé  en  i8i4,  ont 
tourné  à l’avantage  de  l’usurpateur;  n’est-il  pas 
à craindre  que  ceux  dont  on  useroit  encore 
ne  servissent  à quelque  faction  qui,  par  la  suite, 
Toudroit  renverser  le  trône?  » 

Les  personnes  qui  raisonnoient  ainsi,  obser- 
voient  encore  : « Que  le  roi  ayant  été  malheu- 
reusement placé  hors  dé  la  ligne  où  il  n’auroit 
demandé  que  l’assistance  des  alliés  promise  par 
la  déclaration  du  îS  mars,  et  les  alliés  s’é- 
tant vus  obligés  de  terminer  seuls  leur  entre- 
prise , il  leur  apparteuoit  a eux  seuls  de  déli- 
bérer sur  ce  qu’ils  pouvoient  juger  nécessaire 
pour  s’épargner,  par  la  suite  , des  sacrifices 
semblables.  » Opposoit-on  que  les  alliés,  en 
prenant  les  armes  contre  Buonaparte  et  ses 
adhérens,  n’avoient  pas  considéré  la  France 
comme  pays  ennemi,  et  ne  pouvoient  par  con- 
séquent yexèrcer  un  droit  de  conquête?  ces 
personnes  répondoient  : « Qu’à  la  vérité , cette 
gtierre  n’avoit  pas  dù  être  une  guerre  de  con  - 
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quête,  et  que  les  alliés  agiraient  contre  leurs 
principes  s’ils  vouloient  s’agrandir  aux  dépens 
de  la  France  , uniquement  pour  profiter  de  ses 
malheurs  ; mais  qu’il  n’en  étoit  pas  moins  vrai 
que  la  conquête  existoit  de  fait , et  que  si  la 
diminution  du  territoire  François  étoit  reconnue 
comme  la  mesure  la  plus  propre  pour  atteindre 
le  but  principal  de  l’alliance , les  puissances 
devroient  avoir  le  droit  de  l’exécuter.  Si  les 
puissances  , en  déclarant  qu’elles  ne  faisoient  la 
guerre  qu’à  Buonaparte  et  ses  adhérens,  ont 
voulu  séparer  la  nation  de  l’usurpateur , la  na- 
tion , pour  avoir  droit  d’invoquer  cette  décla- 
ration, auroit  dû  s’en  séparer  de  fait  et  ne  pas 
favoriser  son  entreprise  , soit  par  une  inertie 
coupable , soit  même  en  portant  les  armes  pour 
sa  défense.  » . > .... 

En  admettant  qu’il  falloit  une  garantie  aux 
alliés,  on  demandoit  naturellement  en  quoi 
«lie  devoit  consister.  Le  public  de  l’étranger  ne 
doutoit  pas  qu’on  sépareroit  de  la  France  l’Al- 
sace et  la  Lorraine  , provinces  arrachées  à l’em- 
pire germanique , et  dont  la  réunion  à ^confé- 
dération qu’on  venoit  d’instituer , auroit  affermi 
sa  frontière  et  auroit  fourni  amplement  de 
quoi  dédommager  le  roi  de  Bavière,  attaché  à 
l’Alsace  où  il  a vu  le  jour,  des  cessions  que  l’Au- 
triche lui  demandoit.  L’opinior»  des  grands  ca- 
binets ne  fut  pas  favorable  à cette  manière  de 
voir  des  publicistes  allemands.  Les  monarques 
ne  demandoient  d’autre  garantie  que  la  cession 
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desplaces  fortes  dont  la  France  s’étoitservie  plus 
d'une  lois  comme  de  points  d’agression  contre 
les  états  voisins-  L’agrandissement  qui  devoit 
résulter  par  ces  cessions  pour  quelques*-uns  de 
ces  états,  étoit  trop  peu  considérable  pour  exiger 
un  nouveau  travail  sur  l'équilibre  politique  de 
l’Europe.  Le  royaume  des  Pays-Bas  devoit 
acquérir  ainsi  plusieurs  points  importans  qui 
assureroient  son  indépendance  ; 1 Allemagne 
s’étendroit  du  coté  du  Haut-Rhin  »,  et  l’arran- 
gement avec  le  roi  de  Bavière,  qu’on  n’avoit  pu 
fixer  à Vienne , en  devenoit  d’autant  plus  fa- 
rde, parce  que  la  masse  des  pays  qu’on  lui  offroit 
. se  trouvoit  augmentée  et  renfermoit.une  forte- 
resse qui  en  rendoit  la  possession  plus  assurée. 

La  Prusse  avoit  déclaré  qu’elle  croiroit  avoir 
assez  gagné  si  elle  voyoit  ses  voisins  renforcés , 
pour  ne  demander  pour  elle-même  que  quel- 
ques points  qui  compléteroient  son  système  de 

défense,  v ' . ' • * 

Après  avoir  admis  comme  principe  , qu’on 
ne  demanderoit  pas- à la  France  la  cession  de 
quelques  provinces  à titre  Ae  garantie , on  pou- 
voit  éneore  moins  exiger  une  pareille  cession 
à titre  d’indemnité  pour  les  frais  de  guerre. 
Il  ne  restoit  donc  d’autre  moyen  pour  le  rem- 
boursement de  ces  frais,  que  le  payement  d’uné 
contribution,  et  ce  fut  à celui-là  qu’on  s’arrêta. 

1 C’est-à-dire  du  côté  du  département  du  Bas-Rhin, 
qui  est  situé  Sur  le  Haut-Rhin , relativement  à l’Alle- 
magne. 
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Ce  fut  dans  une  conférence  des  ministres  conférence  an 
d’Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse *° ****'“ 
et  de  Russie,  du  20  septembre,  qu’on  proposa 
à ceux  du  roi  de  France  un  arrangement  sur 
les  bases  suivantes  : 

i°.  Cession , par  le  roi  de  France , d’un  ter* 
ritoire  égal  aux  deux  tiers  de  ce  qui  avoit  été 
ajouté  à l’ancienne  France  par  le  traité  du  3o 
mai  i8i4  , et  dans  lequel  seroient  comprises 
les  places  de  Condé,  Philippeville  , Marien- 
bourg,  Givel  et  Charlemont,  Sarlouis,  Lan- 
dau et  les  forts  de  Joux  et  de  l’Écluse; 

2°.  Démolition  des  fortifications  d’Hunrnoue; 

3°.  Payement  de  deux  sommes  ; l’une  de  600 
millions  a titre  d’indemnité , l’autre  de  200  mil- 
lions pour  servir  à la  construction  de  places 
fortes  dans  les  Pays-Bas  limitrophes  de  la 
France  ; . , 1 : . 

4°.  Occupation  militaire  pendant  sept  ans  des 
places  de  Valenciennes,  Bouchain,  Cambrai, 

Maubeuge , Landrecies,  le  Quesnoi , Avesnes, 

Rocroy , Longwy , Thionville,  Bitche,  et  de  la 
tete  de  pont  de  b ort-Louis,  ainsi  que  d’une  ligne- 
le  long  des  frontières  du  nord  et  de  l’est>  par 
une  armée  de  i5o,ooo  hommes  sous  les  ordres 
d’un  général  nommé  par  les  puissances  alliées, 
et  entretenus  par  la  France. 

Les  trois  ministres  que  Louis  XVIII  avoit  n-l  mi- 
norâmes pour  traiter  avec  les  alliés,  le  prince 
de  Talleyrand,  le  duc  de  Dalberg  et  le  baron 
Louis,  répondirent  le  21  septembre  à cette 
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, çpmmunication ^ ils  s’opposèrent  surtout  à la 
première  base,  en  s’exprimant  de  la  manière 
suivante  : 

« Le  défaut  d’un  juge  commun,  qui  ait  autorité  et 
puissance  pour  terminer  les  différends  des  souverains,  ne 
leur  laisse  d’autre  paru,  lorsqu’ils  n’ont  pu  s’accorder  à 
l’amiable,  que  de  remettre  la  décision  de  ces  diflérends 
au  sort  des  armes,  ce  qui  constitue  entre  eux  l’étal  de 
guerre.  Si,  dans  cet  état,  des  possessions  de  l’un  sont 
occupées  par  les  forces  de  l’autre , ces  possessions  sont 
sous  la  conquête,  par  le  droit  de  laquelle  l’occupant  en 
acquiert  la  pleine  jouissance  pour  tout  le  temps  qu’il  les 
occupe , ou  jusqu’au  rétablissement  de  la  paix.  Il  est  en 
droit  de  demander, comme  condition  de  ce  rétablissement, 
que  ce  qu’il  occupe  lui  soit  cédé  en  tout  ou  en  partie  ; et 
la  cession , lorsqu’elle  a lieu , transformant  la  jouissance 
èn  propriété,  de  simple  occupant  il  en  devientsouverain. 
C'est  une  manière  d’acquérir  que  la  loi  des  nations 
autorise.  » 

« Mais  l’état  de  guerre,  la  conquête  et  le  droit  d’exi- 
ger des  cessions  territoriales  sont  des  choses  qui  pro- 
cèdent et  dépendent  l’une  de  l’autre  ; de  telle  sorte  que  la 
première  est  une  condition  absolue  de  la  seconde,  et 
celle-ci  de  la  troisième;  oar,  hors'de  l’état  de  guerre, 
il  ne  peut  être  fait  de  conquête , et  là  où  la  conquête  n’a 
point  eu  ou  n’a  plus  lieu,  le  droit  de  demander  des 
cessions  territoriales  ne  sauroit  exister , puisqu’on  ne 
peut  demander  de  conserver  ce  qu’on  n’a  point  eu  o» 
ce  qu’on  n’a  plus.  » 

’ « 11  ne  peut  y avoir  de  conquête  hors  de  l’état  de 
guerre  ; et , comme  on  ne  peut  prendre  à qui  n’a  rien , 
on  ne  pent  conquérir  que  sur  qui  possède  ; d’où  il  suit 
que,  pour  qu’il  puisse  y avoir  conquête,  il  faut  qu’il  y 
ait  guerre  de  l’oceu pan t aq  possesseur,  c’est-à-dire  au 
souverain , droit  de  possession  sur  un  pa^  s et  souve- 

• 
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raineté  étant  choses  inséparables  on  plutôt  identiques,  » 
« Si  donc  on  fait  la  guerre  dans  un  pays,  et  contrç 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ce  pays,  mais  que  le 
souverain  en  soit  excepté,  on  ne  fait  point  la  guerre  au 
pays,  cette  dernière  expression  n’étant  qu’un  trope  , paa' 
lequel  le  domaine  est  pris  ppur  le  possesseur.  Or  un 
souverain,  est  excepté  de  la  guerre  que  des  étrangers 
font  chez  lui,  lorsqu’ils  le  reconuoissent  et  qu’ils  entre- 
tiennent avec  lui  les  relations  de  paix  accoutumées.  La 
guerre  est  faite  alors  contre  des  hommes  aux  droits  des- 
quels celui  qui  les  combat  ne  peut  succéder,  parce  qu’ils 
n’en  ont  point,- et  sur  lesquels  il  est  impossible  de  con- 
quérir ce  qui  n’est  pas  à eux  : l’objet  ni  l’effet  d’une  telle 
guerre  ne  peuvent  pas  être  de  conquérir,  mais  de  re- 
couvrer. Or  quiconque  recouvre  ce  qui  n’est  pas  à lui, 
ne-  le  peut  recouvrer  que  pour  celui  qu’il  eu  reconnoit 
comme  le  possesseur  légitime. 

Pour  pouvoir  se  croire  en  guerre  avec  un  pays,  sans 
l’ètre  avec  celui  qu’on  en  reconnoissoit  précédemment 
comme  souverain , il  faut , de  toute  nécessité  , de  deux 
choses  l’une  , ou  cesser  de  le  tenir  pour  tel , et  regarder 
la  souveraineté  comme  transféréeà  ceux  que  l’on  combat 
par  l’acte  même  pour  lequel  on  les  combat,  c’est-à-dirç 
reconnoitre,  suivre,  et  par-là  sanctionner  ces  doctrines 
qui  avaient  renverse  tant  île  troues,  qui  les  avoient 
ébranlés  tous,  et  contre  lesquelles  l’Europe  a dù  s’armer 
toute  entière;  ou  bien  croire  que  la  souveraineté  peut 
être  double  ; mais  elle  est  essentiellement  une  et  ne  peut 
ge  diviser;  elle  peut  exister  sous  des  formes  differentes, 
être  collective  et  individuelle,  mais  non  à la  fois  dans 
un  même  pays,  qui  ne  peut  avoir  en  menas  temps  deux 
souverains. 

Or  les  puissances  alliées  n’ont  fait  ou  cru  ni  l’une  ni 
l’au Ire  de  ces  deux  choses. 

Elles  ont  considéré  l’entreprise  de  Buonaparte  comme  Iq 
plus  grand  crimcqui  peut  être  commis  parmi  les  hommes, 
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et  dont  la  seule  tentative  le  mettoit  hors  de  la  l%i  de* 
Hâtions.  Elles  n’ont  vu  dans  ses  adhérons  que  des  com- 
plices de  ce  crime  qu’il  falioit  combattre,  soumettre 
et  punir,  ce  qui  excluoit  invinciblement  toute  supposition 
qu’ils  pussent  avoir  naturellement  pu  acquérir,  con- 
férer ni  transmettre  aucun  droit. 

Les  puissances  alliées  n’ont  pas  cessé  un  instant  de 
reconnoitre  S.  M.  T.-C.  comme  roi  de  France,  et  con- 
séquemment les  droits  qui  lui  appartiennent  en  cette 
qualité.  Elles  n’ont  pas  un  instant  cessé  d’être  avec  lui 
dans  des  relations  de  paix  et  d’amitié,  ce  qui  seul 
emportoit  avec  soi  l’engagement  de  respecter  ses 
droits. 

Ellesont  pris  cet  engagement  d’une  manière  formelle, 
bien  qu’itnplicite , dans  leur  déclaration  du  i3  mars  et 
dans  le  traité  du  25.  Elles  l’ont  rendu  plus  étroit,  en 
faisant  entrer  le  roi-,  par  son  accession  à ce  traité,  dans 
leur  alliance  contre  l’ennemi  commun  ; car  si  l’on  ne 
peut  conquérir  sur  un  ami,  à plus  forte  raison  ne  le  peut- 
on  pas  sur  un  allié.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  le  roi  ne 
pouvoit  être  l’allié  des  puissances  qu’en  coopérant  ac- 
tivement avec  elles , et  qu’il  ne  l’a  point  fait.  Si  la  défec- 
tion totale  de  l’armée  qui,  à l’époque  du  traité  du  i5  mars 
étoit  déjà  connue  ou  réputée  inévitable,  ne  lui  a point 
permis  de  faire  agir  des  forces  régulières  , les  François 
qui , en  prenant  pour  lui  les  armes  au  nombre  de  60  à 
70,000  dans  les  départemens  de  l’ouest  et  du  midi , et 
ceux  qui,  se  montrant  disposés  à les  prendre,  ont  mis 
l’usurpateur  dans  la  nécessité  de  diviser  ses  forces , et 
ceux  qui,  après  sa  défaite  à Waterloo,  au  lieu  des  res- 
sources en  hommes  et  en  argent  qu’il  demandoit,  ne  lui 
eu  ont  laissé  d’autre  que  de  tout  abandonner,  ont  été 
pour  les  puissances  alliées  des  auxiliaires  très-réels  et 
très-utiles.  Enfin  les  puissances  alliées,  a mesure  que 
leurs  forces  se  sont  avancées  dans  les  provinces  fran- 
ç ois  es,  y ont  rétabli  l’autorité  du  roi,  mesure  qui 
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auroit  fait  cesser  la  conquête , si  ces  provinces  eussent 
été  véritablement  conquises. 

J1  est  donc  évident  que  la  demande  qui  est  faite  des 
cessions  territoriales  ne  peut  être  fondée  sur  la  conquête. 

Elle  ne  peut  pas  davantage  avoir  pour  motif  les 
dépenses  faites  par  les  puissances  alliées  ; car  s’il  est  juste 
que  les  sacrifices  auxquels  elles  ont  été  forcées  par  une 
guerre  entreprise  pour  l’utilité  commune,  mais  pour 
l’utilité  plus  spéciale  de  la  France,  ne  restent  pas  à leur 
charge , il  est  également  juste  qu’elles  se  contentent  d’un 
dédommagement  de  même  nature  que  le  sacrifice.  Or 
les  puissances  alliées  n’ont  point  sacrifié  de  territoire. 

Mous  vivons  dans  un  temps  où , plus  qu’en  aucun 
autre,  il  importe  d’affermir  la  confiance  dans  la  parole 
des  rois.  Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  produi- 
roient  l’effet  tout  contraire  après  la  déclaration  où  les 
puissances  ont  annoncé  qu’elles  ne  s’armeroient  que 
contre  Buonaparte  et  ses  adliérens  ; après  le  traité  où 
elles  se  sont  engagées  à maintenir,  contre  toute  atteinte, 
t intégrité  des  stipulations  du  traité  du  3o  mai  i8i4,  qui 
ne  peut  être  maintenue , si  celle  de  la  France  ne  l’est 
pas  ; après  les  proclamations  de  leurs  généraux  en  chef 
où  les  mêmes  assurances  sont. renouvelées. 

Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  luiôteroient  les 
moyens  d’éteindre  totalement,  et  pour  toujours,  parmi 
ses  peuples,  cet  esprit  de  conquête  soufflé  par  l’usur- 
pateur, et  qui  se  ralluraeroit  infailliblement  avec  le 
désir  de  recouvrer  ce  que  la  France  ne  croirôit  jamais 
avoir  justement  perdu. 

Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  lui  seroient  im- 
putées à crime, comme  si  elle  eût  acheté  par  laies  secours 
des  puissances  , et  seroient  un  obstacle  à l’affermissement 
du  gouvernement  royal , si  important  pour  les  dynas- 
ties légitimes , et  si  nécessaire  au  repos  de  l’Europe,  en 
tant  que  ce  repos  est  lié  k la  tranquillité  intérieure  de 
la  France. 

3o* 
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Enfin  des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.  détrui- 
roientou  altéreroieut  du  moins  cet  équilibre , à l’éta- 
blissement duquel  les  puissances  ont  voué  tant  de 
sacrifices,  d’efforts  et  de  soins  ; ce  sont  elles- mêmes  qui 
ont  fixé  l’étendue  que  la  France  dcvioit  avoir.  Com- 
ment, ce  qu’elles  jugeoient  nécessaire,  il  y a un  an,  ouroit- 
>1  cessé  de  l’être  ? 11  y a sur  le  continent  de  l’Europe  deux 
états  qui  surpassent  la  France  en  étendue  et  en  population. 
Leur  grandeur  relative  croîtroit  nécessairement  en  même 
raison  que  la  grandeur  absolue  de  la  France  seroit  di- 
minuée. Cela seroit-il  conformeaux  inlérétsde  l’Europe? 
cela  conviendroil-il  même  aux  intérêts  particuliers  de 
ces  deux  étals,  dans  l’ordre  desrapports  où  il»  se  trouvent 
l’un  à l’égard  de  l’autre  ? 

üi,  dans  Une  petite  démocratie  de  l’antjquité,  le  peuple 
en  corps,  apprenant  qu’un  de  ses  généraux  avoit  à lui 
proposer  une- chose  fort  difficile,  mais  qui  n’étoit  pas 
juste,  s’écria  d’une  voix  unanime  qu’il  ne  vouloit  pas 
même  savoir  quelle  étoit  celte  chose,  comment  seroit-il 
possible  de  douter  que  les  monarque»  de  l’Europe  ne 
soient  unanimes  dans  une  circonstance  où  ce  qui  ne 
seroit  pas  juste  seroit  encore  pernicieux. 

C’est  donc  avec  la  plus  parfaite  confiance  que  les  sous- 
signés ont  l’Iiounenr  de  soumettre  aux  souverains  alliés 
les  observations  qui  précèdent;  cependant , et  malgré 
les  iiieonvcniens  attachés  à toute  cession  territoriale 
dans  les  circonstances  actuelles  , S.  M.  consentira 
au  rétablissement  des  anciennes  limites  sur  les  points  oit 
il  a été  ajouté  à l’ancienne  France  par  le  traité  du 
3o  mai. 

Elle  consentira  pareillement  au  payement  d*une 
indemnité  , mai»  qui  laisse  les  moyens  de  suffire  aux 
besoins  de  l’administration  intérieure  du  royaume  , sans 
quoi  il  seroit  impossible  de  parvenir  au  rétablissement 
de  l’ordre  et  de  la  tranquillité,  qui  a été  le  but  de  la 
guerre. 
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Elle  consentira  encore  à une  occupation  provisoire.' 
Sa  durée,  le  nombre  des  forteresses  et  l’étendue  du 
pays  à occuper,  seront  l'objet  des  négociations  ; mais  le 
roi  o’hésile  pas  à déclarer  dès  ce  moment  qu’une  occu- 
pation de  sept  années  étant  absolument  incompatible 
avec  la  tranquillité  intérieure  du  royaume,  est  entière- 
ment inadmissible. 

Ainsi  le  roi  admet  en  principe  : des  cessions  territo- 
riales sur  ce  qui  n’étoil  pas  l’ancienne  France  ; le  paye- 
ment d’une  indemnité  ; l'occupation  provisoire  par  ua 
nombre  de  troupes  et  pour  un  temps  à déterminer. 

S.  M.  T.-C.  se  llatte  que  les  ^x^erains,  ses  alliés, 
consentiront  à établir  la  négociation  sur  ces  trois  prin- 
cipes , aussi  bien  qu’à  porter  dans  le  calcul  des  quotités 
l’esprit  de  justice  et  de  modération  qui  les  anime , \Ct 
qu’aiors  l’arrangement  pourra  être  conclu  très-promp- 
tement à la  satisfaction  mutuelle. 

’V 

Si  ces  bases  n’etoieut  pas  adoptées,  les  soussignés  ne  sa 
trouvent  pas  autorisés  à au  entendre  ou  à en  proposer 
(d’autres. 

Les  ministres  des  puissances  étrangères  ré- 
pondirent, le  22  septembre,  à cette  note,  par 
l’ofîice  suivant  : 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  quatre  cours 
alliées  ont  reçu-la  note  par  laquelle  MM.  les  plénipo- 
tentiaires de  France  ont  répondu  aux  communications 
qui  leur  avoient  été-faites  dans  la  conférence  du  20  de 
ce  mois  , relativement  à un  arrangement  définitif  ; ils 
ont  été  surpris  de  trouver  dans  cette  pièce  une  longue 
suite  d’observations  6ur  le  droit  de  conquête,  sur, la  na- 
ture des  guerres  auxquelles  il  est  applicable,  et  sur  les 
raisons  qui  auroient  dû  empêcher  les  puissances  d’y  re- 
courir dans  le  cas  présent.  Les  soussignés  se  croient 
d’autant  plus  dispensés  de  suivre  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  France  dans  ce  raisonnement,  qu’aucune  des 
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propositions  qu’ils  ont  faites  par  ordre  de  leurs  augustes 
souverains , pour  régler  les  rapports  présens  et  futurs 
entre  la  France  et  l’Europe,  n’étoit  basée  sur  le  droit  de 
conquête,  et  qu’ilsont  soigneusement  écarté  dans  leurs 
communications  tout  ce  quipouvoit  conduire  à une  dis- 
cussion de  ce  droit. 

Les  cours  alliées,  considérant  toujours  le  rétablisse- 
ment de  l’ordre  et  l’affermissement  de  l’autorité  royale 
en  France  , comme  l’objet  principal  de  leurs  démarches, 
mais  persuadées  en  même  temps  que  la  France  ne  sau- 
roit  jouir  d’une  paix  solide,  si  les  nations  voisines  ne 
cessent  de  nourrir  jris^-vis  d’elle,  soit  des  ressentimens 
amers  , soit  des  alarmes  perpétuelles , ont  envisagé  le 
principe  d’une  juste  satisfaction  poyi*  les  pertes  et  sacri- 
fices passés,  ainsi  que  celui  d’une  garantie  suffisante  de 
la  sûreté  future  des  pays  voisins,  comme  les  seul»  pro- 
pres a mettre  un  terme  à tous  les  mécontcntemens  et 
toutes  les  craintes , et  par  conséquent  comme  les  seules 
et  véritables  bases  de  tout  arrangement  solide  et  dura- 
ble. Ce  n’est  absolument  que  sur  ces  deux  principes  que 
les  cours  alliées  ont  basé  leurs  propositions,  et  la  rédac- 
tion même  du  projet  que  les  soussignés  ont  eu  l’honneur 
de  remettre  à MM.  les  plénipotentiaires  de  France  les 
énonce  distinctement  dans  chacun  de  ses  articles. 

t 

> MM.  les  plénipotentiaires  de  France  reconnoissent 
eux-mêmes  le  premier  de  ces  principes,  tandis  qu’ils 
gardent  lesilence  surlesecond.  Il  est  cependantde  toute 
évidence  que  la  nécessité  des  garanties  pour  l’avenir  est 
devenue  plus  sensible  et  plus  urgente  qu’elle  ne  l’étoit 
du  temps  de  la  signature  du  traité  de  Paris.  Les  der- 
niers événemens  ont  porté  la  consternation  et  l’alarme 
dans  toutes  les  parties  de  l’Europe.  Dans  un  moment  où 
les  souverains  et  les  peuples  se  flattoient  de  jouir  enfin , 
après  tant  de  tourmens,  d’un  long  intervalle  de  paix, 
ces  événemens  ont  provoqué  partout  l’agitation,  les 
charges  et  les  sacrifices , inséparables  d’un  nouvel  arme- 
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«sent  général.  Il  est  impossible  d'effacer  de  sitôt  dans 
l’esprit  des  contemporains  le  souvenir  d’un  bouleverse- 
ment pareil.  Ce  qui  a pu  les  satisfaire  en  *8i4  ne  peut 
donc  plus  les  contenter  eu  18 1 5.  La  ligne  de  démarcation, 
qui  scmbloit  devoir  rassurer  les  états  voisins  de  la  France* 
à l'époque  du  traité  du  3o  mai  , ne  peut  pas  répondre 
aux  justes  prétentions  qu’ils  forment  aujourd’hui.  L% 
France  doitde  toute  nécessité  leur  offrir  quelque  nouveau 
gage  de  sécurité.  Elle  doit  s’y  déterminer-  tout  autant 
par  un  sentiment  de  justice  et  de  convenance,  que  par 
son  propre  intérêt  bien  entendu;,  car,  pour  que  les 
François  puissent  être  heureux  et  tranquilles,  il  faut 
absolument  que  leurs  voisins  le  soient  aussi.  v 

Ce  sont  là  les  motifs  puissansqui  ont  engagé  lescours 
alliées  à demander  à la  France  quelques  cessions  territo- 
riales. L’étendue  peu  considérable  de  çeacessions,  le  chois; 
même  des  poiutssur  lesquels  elles  portent,  prouvent  assez 
qu’elles  n’ont  rien  de  commun  avec  des  vues  d’agran- 
dissement et  de  conquête* et  que  la  sûreté  des  états  limi- 
trophes est  leur  seul  et  unique  objet  Ces  cessions  ne  sont 
pas  de  nature  à entamer  l'intégrité  substantielle  de  la 
France  ; elles  n’embrassent  que  des  terrains  détachés  et 
des  points  très-avancés  de  son  territoire;  elles  qe  sau- 
roient  réellement  l’affoiblir  sous  aucun  rapport  admi- 
nistratif ou  militaire  ; son  système  défensif  n’en  sera 
point  affecté.  La  France  n’en  restera  pas  moins  un  des 
états  les  mieux  arrondis,  les  mieux  fortifiés  de  l’Europe 
et  les  plus  riches  en  moyens  de  toute  espèce,  pour  résister 
au  danger  d’une  iuvasion. 

Sans  entrer  dans  ces  considérations  majeures,  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France  admettent  cependant  le 
principe  des  cessions,  relativement  aqx  points  que  le 
traité  de  Paris  avoit  ajoutés  à l’ancienne  France.  Les 
soussignés  ont  de  la  peine  à comprendre  sur  quoi  cette 
distinction  pourroil  être  fondée,  et  eirquoi  consisleroit, 
sur  le  point  de  vue  rétabli  par  les  puissances  alliées , la 
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uiucrénce  essentielle  entre  l’ançien  et  le  nouveau  ter- 
ritoire. il  est  impossible  de  su(  poser  que  MM.  les  pléni- 
potentiaires voulussent  reproduire  , dans  les  transactions 
actuelles,  la 'doctrine  de' la  prétendue  inviolabilité  du 
territoire  François.  Ils  savent  trop  bien  eue  cette  doctrine, 
mise  en  avant  par  les  cb  fs  et  apôtres  du  système  révolu- 
iîonhairé,  Torinoil  un  des  chapitres  les  plus  eboquans  «le 
ce  code  arbitraire  qu’ils  vovlôienl  imposer  à l’Europe.  Ce 
seroil  complètement  détruire  toute  idée  d’égalité  et  de 
réciprocité  entre  les  puissances,  que  d’ériger  en  principe 
que  la  France  a pû  sans  difficulté  étendre  ses  dimensions, 
acquérir  des  provinces,  les  réunir  à son  territoire  par  des 
conquêtes  ou  par  des  traités,  tandis  qu’elle  jouiroit  seule 
du  privilège  de  ne  jamais  rien  perdre  de  ses  anciennes 
pôssbfcsions,  ni  par  les  malheurs  de  la  guerre,  ni  par 
dos  arrüngcmens  politiques  qui  en  résulteraient. 

Quant  à la  dernière  partie  de  la  note  de  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France,  les  soussignés,  etc.,  se 
réservent  de  s’en  expliquer  ultérieurement  dans  une 
conférence  prochaine  qu’ils  auront  1 honneur  de  pro- 
poser à MM.  les  plénipotentiaires  de  France. 

Peu  de  jours  après  cette  note  , le  ministère 
François  fut  changé.  M.  le  duc  de  Richelieu  , 
président  du  conseil,  fut  désigné  pour  traiter 
avec  les  plénipotentiaires  des  puissances  alliées. 
Les  principales  hases  de  l’arrangement  avec  la 
France  furent  convenues  dans  une  conférence 
des  ministres  des  cinq  puissances  , qui  eut  lieu 
Je  2 octobre.  On  y détermina  le  principe  des 
cessions  que  la  France  devoit  faire,  la  somme 
de  l’indemnité  qu’elle  devoit  payer  pour  frais 
des  derniers  artiuemeus , la  ligne  qu'oceuperuit 
une  armée  de  ii>o,ooo  hommes  de  troupes 
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étrangères,  et  la  durée  de  cette  occupation. 
On  nomma  des  commissaires  chargés  de  pré- 
l^t-er  les  conventions  particulières  qui  de-4 
voient  être  jointes  au  traité  principal. 

Lé  i5  octobre  , on  s’accorda  entre  les  cinq 
puissances  sué  les  bases  suivantes  des  arrange- 
mens  pécuniaires.  * 

i.°  JLes  ’arrangemens  pécuniaires  entre  là 
France  ét  les  puissances  alliées  se  feront  d’a- 
près le  principe  , que  dans  les  trois  premières 
années,  à dater  du  i.er  décembre  i8i5,  la 
France  ne  payera  pds  au'-dePk  de  270  millions 
par  im.  ’*• 

r 2.0  Sur  ces  270  millions",  la  sommé  annuelle 
de  r4o  millions  sera  employée  ait  payement 
successif  de  l’indemnité pécitniaire,  dont,  par 
Ce  moyen  ; la  totalité  se  trouvera  acquittée  en 
cinq  ans;'  etcèlle  de  i3o  millions  à l’entretien 
de  l’armée  d’occupation,  avec  les  conditions 
et  réserves  spécifiées  dans  les  articles  suivans. 

3.°  Quoiquetlh  France  ait  pris  l’engagement 
général  de  se  charger  de  tout  ce  qui  compose 
l’entretien  complefdé  l’armée  d’occupation , les 
puissances,  pour  la  soulager  autant  que  pos- 
sible , ont  l’intention  d’opérer,  si  les  circons- 
tances le  permettent,  une  réduction  progres- 
sive d’année  en  année  dans  le'  nombre  des? 
troupes  destinées  à l’occupation  militaire,  et 
de  rétablir,  par  cette  mesure  , le  niveau  entre 
les  i3o  millions  à fournir  par  la  France , et  les 
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frais  réels  de  l’entretien  de  leur  armée,  les- 
quels, d’après  des  calculs  admis  de  toutes  parts, 
monteront  à i5o  millions.  % 

4-°  Si  la  situation  intérieure  de  la  France  ne 
permettoil  pas  aux  puissances  de  réaliser  cette 
réduction,  la  France  seroit  obligée  de  leur  rem- 
bourser le  déficit  entre  les  i5o  millions  à fournir 
parelle,etle^fraisréelsde  l’entretien  des  troupes. 
Ce  déficit  ne  s’élèvera  pas  au-delà  de  20  millions 
par  an. 

5. °  Comme  on  est  d’accord  que  la  somme 
totale  à payer  par  la  France  dans  les  trois  pre- 
mières années  ne  doit  pas  excéder  270  millions, 
le  remboursement  du  déficit , lequel , dans  les 
suppositions  les  plus  défavorables , ne  s’élèvera 
pas  au-dessus  de  100  millions  , se  fera  dans  les 
quatrième  et  cinquième  années;  ou  , si  le  gou- 
vernement françois  ne  se  croyoit  pas  en  état  de 
dépasser  pour  cet  objet  le  payement  annuel  de 
270  millions,  ledit  remboursement  sera  remis 
à la  sixième  année,  sauf  à régjpr  les  garanties 
nécessaires  pour  assurer  ce  remboursement. 

6. °  Si,  au  bout  de  trois  ans,  la  situation  des 
choses  est.  telle,  que  les  puissances  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  prolonger  l’occupation  mi- 
litaire par  les  motifs  politiques,  cette  occupa- 

. tion  sera  réduite  à une  échelle  proportionnée 
aux  sommes  qui  resteront  encore  à acquitter 
Sur  l’indemnité  pécuniaire,  et  la  France  pourra 
la  faire  cesser  entièrement,  en  acquittant  le  res- 


Digitized  by  Google 


SECTION*  VI.  WÉGOCIATIONS  DE  l8l5. 

tant  de  l'indemnité , soit  en  valeurs  réelles,  soit 
par  des  arrangemens  qui  seroient  jugés  par  les 
alliés  l’équivalent  du  payement  effectif. 

7.°Les  cours  alliées  remettrontau gouverne- 
ment francois les chefsdes réclamations  rentrant 

A | 

dans  les  articles  non  exécutés  du  traité  de  1 8 1 4> 
et  le  gouvernement  francois  ferasespropositions 
sur  les  moyens  de  parvenir  le  plus  tôt  possible 
à la  liquidation  définitive  et  au  remboursement 
effectif  des  sommes  réclamées. 

On  convint , dans  la  même  conférence,  qu’on 
accéléreroit  autant  qup  possible  l’évacuation  du 
territoire  francois  , qu’on  noinmeroit  des  com- 
missaires chargés  de  régler  la  marche  d’après 
ce  principe  , et  de  proposer  un  terme  pour  l'é- 
vacuation finale  du  royaume , sauf  le  corps 
d’occupation  temporaire. 

Une  antre  conférence,  dont  le  procès-verbal 
tient  également  lieu  d’une  convention  entre  les 
quatre  puissances,  fut  tenue  le  22  octobre.  On  y 
détermina  l’organisation  défin  itive  de  l’armée  qui 
devoit  rester  en  France  pour  la  sûreté  générale 
de  l’Europe,  et  on  arrêta  que  cette  armée  seroit 
composée  de  troupes  de  différentes  puissances, 
dans  les  proportions  suivantes.  L’Autriche,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne  four- 
niront chacune  3o,ooo  hommes  , composés 
d’infanterie,  de  cavalerie  et  d’artillerie , dans 
les  proportions  qu’elles  jugeront  convenables, 
pourvu  toutefois  que  la  cavalerie  n’excède  pas 

le  sixième,  et  ne  soit  pas  au-dessous  du  dixième 

* 
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du  contingent.  La  Bavière  fournira  10,000 
hommes  ; le  Danemark  , la  Saxe  , le  Hanovre 
et  le  Wurtemberg,  5, 000 hommes  chacuu  Le 

1 Voici  le  tableau  des  i5o,ooo  hommes  qui  formèrent 
l’armée  d’occupation  : 

Général  en  chef  : le  feld-marechal  duc  de  Welling- 
ton , ayant  son  quartier-général  à Cambray. 

Chef  de  l’état-major  général  : le  lieutenant-général 
Murray.  * ■ 

L’armée  se  composoit  de 

3o,ooo  Anglois,  dontlequarl.-gén.futà  Cambrny. 

3o,ooo  Russes Maubeuge. 

3o,ooo  Prussiens Sedan. 

3o,ooo  Autrichiens Colmar. 

jo,ooo  Bavarois ' . l’ont-a-Mous- 

son. 

5.000  Wurtemburgeois • • • • • Wissembourg. 

5.000  Danois ....  Lewarde. 

5,ooo  Hanovriens Turcoing. 

5,ooo  Saxons Condé. 

i5o,ooo  bouillies,  , , 

L’aile  droite,  composée  d'Anglois,  de  Danois,  Saxons 
et  Hanovriens,  occupa  la  ligne  de  Charlemont  a Amiens, 
les  places  de  Valenciennes  , llouchain  , Cauabray  et 
Péronne. 

Le  centre , composé  de  Russes  et  de  Prussiens , 
occupa  Maubeuge,  Avesnes  et  Thionville. 

L’aile  gauche,  composée  d’Autrichiens,  de  Bavarois 
et  de  Würtembergcois  , occupa  la  Saar  et  1 Alsace. 

Voici  le  détail  de  la  répartition  : 

I.  Aile  droite. 

1.  Anglois. 

1.*  Une  division  de  cavalerie  sous  les  ordres  de 
lord  Combermere,  à Cassel. 
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<duc  de  Wellington  fut  nommé  général  en  chef 
de  cette  armée,  avec  le  pouvoir  dé  la  faire -a^ir 

v . 

2.0  La  première  division  d’infanterie,  sous  les 

ordres  du  licuteuant-général  Cole,  à Cam- 
bray.  » 

3.®  La  seconde,  sous  ceux  de  Clinton,  à Val- 
larmé. 

4.0  La  troisième,  sous  ceux  de  Coiville,  à Valen- 

ciennes. 

2*  Danois , sous  les  ordres  du  prince  Frédéric  de 
Hesse-Cassel , à Le  w aide. 

3.  Saxons,  sous  les  ordres  du  général-major  de 

Leyser , à Tmrcoing. 

4.  Hanovriens,  sous  le*  ordres  du  lieütenant-géné- 

ral  comte  Charles  d’Alten  , à Coudé. 

IL  Centre. 

1.  Russes  „ sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
comte  WoronzoiF,  à IMaubeuee. 
i.°  La  troisième  division  de  dragons  sous  les 
ordres  du  lieutenant- général  AiexeïefF,  à 
Rethel. 

2.0  La  neuvième  division  d’infanterie,  sous  les 

ordres  du  général-major  Oudom  II, à Givi  t. 
3.°  La  douzième  division  d’infanterie,  sous  les 
^ordres  du  général-major  Lissai ewitscb, 
à Mattbeuge. 

2.  Prussiens  , sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
de  Zieten  , à Sedan. 

i.°  La  première  brigade , sous  les  ordres  du 
lieutenant-général  de  Pirch  1,  à Bar-le- 
Duç. 

2.0  La  deuxième  , sous  les  ordres  du  général- 
major  de  llorke  , à Sedan. 

3.»  La  troisième  , sous  les  ordres  du  général- 
major  de  R^ssel , à Stenay. 


Digitized  by  Google 


1 


478  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  j8l4  BT  l8l5. 
comme  il  le  jugeroit  le  plus  conforme  au  but 
de  l’occupation , en  consultant  autant  que  pos- 
sible les  convenances  particulières  de  chaque 
corps,  et  d’en  diriger  les  mouvemens  selon  les 
circonstances  ; le  tout , d’après  les  instructions 
qu’il  recevroil  des  quatre  cabinets  réunis.  Il  fut 
toutefois  convenu  que  les  troupes  de  chaque 
puissance  seroient  sous  le  commandement  im- 
médiat de  leurs  généraux,  et  qu’elles  resteroient 
réunies  et  placées  autant  que  possible  sur  la 
ligne  de  communication  avec  leur  pays.  Dans 
cette  même  conférence,  on  chargea  le  duc  de 
Wellington  de  s’occuper  sans  retard  de  toutes 
les  mesures  propres  à accélérer  l’évacuation  du 
territoire  francois  par  les  troupes  alliées  qui 
n’étoient  pas  destinées  à former  l’armée  d’occu- 
pation', ainsi  que  des  arrangemens  qu’il  fau- 

4. °  La  quatrième , sous  les  ordres  du  général- 

major  de  Lossow,  à Thionville. 

5. °  La  cavalerie  de  réserve , sous  les  ordres  du 

général-major  de  Jurgass  , à Sedan. 

III.  Aile  gauche. 

1.  Autrichiens,  sous  les  ordres  du  général  baron  de 
Frimont,  à Colmar. 

i.°  La  division  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du 
général  Mohr,  àErsiein,  ' 

2.0  La  division  d’infanterie  , sous  les  ordres  du 
barou  Marschall,  à Molsheim. 

a.  Bavarois,  sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
baron  de  la  Motte,  à Pont-à-Mousson. 

3.  Würtembergeois,  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
général  de  Wôlvvarth  , à Wissembourg. 
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droit  prendre  pour  cela , soit  avec  le  gouver- 
nement françois  , soit  avec  les  généraux  com- 
mandant en  chef  les  armées  des  alliés. 

Le  3 novembre,  les  plénipotentiaires  des  p„*«.ol(,  aaJ 
quatre  puissances  signèrent  un  protocole  en  j.  u 

guise  d’une  convention  formelle,  qui  régla  di- 
verses dispositions  relatives  aux  cessions  que 
la  France  étoitconvenue  de  faire , àdes  échanges 
de  territoires  en  Allemagne,  et  au  système  dé- 
fensif de  la  confédération  germanique. 

Les  dispositions  relatives  aux  cessions  à faire 
par  la'France  Concernent  le  royaume  des  Pays- 
Bas  , la  Prusse,  l’Autriche,  la  Suisse  et  la  Sar- 
daigne. 

Il  est  convenu , par  Y art.  i , que  les  districts  , . Aoi  VtJtm 
que  la  France  cédera  au  nord  de  son  territoire, ***’ 
excepté  ceux  qui  faisoient  partie  des  départe- 
mens  de  la  Sarre,  delaMcfcelle  et  du  Bas-Rhin, 
seront  réunis  au  royaume  des  Pays-Bas:  que  le 
roi  recevra  , sur  la  partie  de  la  contribution 
francoise  destinée  à renforcer  la  liime  de  dé- 

•»  O 

fense  des  états  limitrophes  , une  somme  de  60 
.millions  qui  devra  être  employée  à la  fortifica- 
tion des  frontières  des  Pays-Bas,  d’après  les 
plans  etrégleinensque  les  puissances  arrêteront 
à cet  égard;  enfin,  que  la  quote  part  de  l’indem- 
nité pécuniaire  revenant  au  roi ‘sera  abandon- 
née à l’Autriche  et  à la  Prusse. 

Les  districts  des  départemens  de  la  Sarre  et  j „AU  p 
de  la  Moselle  , qui  seront  détachés  de  la 
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JFrance,  sont  réunis  aux  états  du  roi  de  Prusse. 
Art.  2 *. 

3.»  a l'AotriJu»  £a  partie  (Ju  département  du  Bas-Rhin  que 
la  France  cédera  , sera  réunie  aux  possessions 
situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , que  le  con- 
grès de  Vienne  avoit  mises  à la  disposition  de 
l’Autriche.  Art.  3. 

4.o  a i«  Versoix  et  la  partie  du  pays  de  Gex  que  la 

France  cédera,  seront  réunis  au  canton  de  Ge- 
nève. La  neutralité  de  la  Sbisse  sera  étendue  au 
territoire  qui  se  trouve  au  nord  d’une  ligne  à 
tirer  depuis  Ugine , au  milieu  du  lac  d’Ailnecy , 
et  de  là  au  lac  Bourget , de  la  même  manière 

qu’elle  a été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 

< 

1 Par  une  convention  conclue  à Worras , le  i.er  juil- 
JetiSiô’,  entre  les  commissaires  autrichien  et  prussien, 
les  districts  cédés  à la  Pfusse  par  cet  article  et  par  l’ar- 
ticle 6,  furent  déterminés  ainsi  qu’il  suit  : les  cantons 
de  Saarbourg  , Môrzig  , Wadern  , Tholey,  Ottweiler; 
la  partie  du  canton  de  Lelpach,  cédée  par  la  France  en 
i8i4;  les  restes  du  canton  de  Conz  (inclusivement  des 
parcelles  situées  sur  la  rive  droite  delà  Moselle,  qui 
appartenoient  au  département  des  forêts),  Hermeskeil  et 
Birkenfeld  ; les  cantons  de  Baumholder  et  Grumbach  (à 
l’exception  des  villages  d’Eschenau  et  de  Saint-Julien)} 
le  canton  de  Saint-Wendel  (à  l’exception  de  Saal, 
Niederkirchen,  Rubach  , Marthhof  et  Osterbi  ückcn); 
les  endroits  suivans  du  canton  de  Rusel  : Schwarzerden, 
Reich weiler,  Pfeffelbacb,  Ruthweiler,  Burglicbten- 
brrg  et  Thallichtenberg  : le  tout  à charge  de  rétrocéder 
69,000  âmes  aux  princes  nommés  à l’art.  4g  de  l’acte 
du  congrès. 
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et  de  Faucigny  par  l’article  92  de  l’acte  final  du 
congrès  de  Vienne.  Art.  4. 

La  partie  de  la  Savoie  qui  étoit  restée  à la  5,°A  l&Sardaig-ie, 
France,  en  vertu  du  traité  du  5o  mai  1814, 
sera  réunie  aux  états  du  roi  de  Sardaigne, 

. excepté  la  commune  de  Saint-Julien  qui  sera 
remise  au  canton  de  Genève1.  Leroi  recevra  10 
millions  de  francs  pour  la  construction  de 
forteresses  ; mais  il  abandonnera  à l’Autriche 
et  à la  Prusse  la  part  qui  lui  reviendra  de  l’in- 
demnité de  guerre. 

Les  dispositions  relatives  à des  échanges  de  Urrf, 
territoires  en  Allemagne,  concernent  surtout 
la  Prusse , la  Bavière  et  le  grand-duc  de  Hesse. 

L’Autriche  cède  à la  Prusse  la  partie  du  ci-  ,.<>dc  ur™..., 
devant  département  de  là  Saar  dont  elle  étoit 
en  possession  d’après  les  stipulations  de  l’acte  du 
congrès  de  Vienne  a.  Le  roi  de  Prusse  s’engage 
de  son  côté  à satisfaire  les  grands-ducs  de  Meck- 
lenbourg-Strelitzet  d’Oldenbourg,  le  duc  de 
Saxe-Cobourg  , le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg  et  le  comte  de  Pappenheim , conforme- 
rai- la  convention  conclue  le  16  mars  1816  entre  le 
roi  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève , dont  nous 
avons  parlé  p.  47a  , la  commune  de  Saint-Julien  a été 
rétrocédée  au  roi.  Ce  n’est  donc  pas  l’art.  80  de  l’acte 
du  congrès  que  cette  convention  a changé,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  par  inadvertance. 

1 Une  annexe-du  protocole  nomme  ces  districts,  dont 
nous  venons  de  donner  le  détail. 

xi.  3*  * 
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ment  à l’art.  54  de  l’acte  final  du  congrès  cte 
Vienne.  Art.  6. 

t.°  De  la  Baril  rc.  t t y 1 

L art.  7 s occupe  encore  des  arrangemens 
entre  l’Autriche  et  la  Bavière,  sur  lesquels  on 
. avoit  tant  de  peine  à s’entendre.  Les  trois  autres 

puissances^lfiées  promettent  à l’empereur  d’Au- 
triche d’employer  tous  leurs  moyens  pour  ob- 
tenir du  roi  de  Bavière,  en  faveur  de  l’empe- 
reur, la  rétrocession  des  quartiers  de  Haussrück 
et  de  l’Inn  -,  de  la  principauté  de  Salzbourg 
( à l’exception  des  bailliages  de  Waging,  Pitt- 
manning,  Teisendorfet  Laufen  , ces  trois  der- 
niers , autant  qu’ils  sont  situés  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Salzach  et  de  la  Saale  ) et  du  bail- 
liage tyrolien  de  Vils.  Observons  la  différence 
qui  se  trouve  entre  celte  disposition  et  celle 
de  l’art,  i du  traité  non  ratifié  du  23  avril  i8i5. 
Dans  ce  dernier,  l’Autriche  avoit  renoncé  à 
une  partie  du  cercle  de  l’Inn , et  ne  deman- 
doit  que  la  partie  méridionale  du  Salzbourg  *, 
tandis  que  maintenant  elle  demande  tout  le  cer- 
cle de  l’Inn  , et  le  duché  de  Salzbourg,  à l’ex- 
ception de  la  petite  partie  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Saale  et  de  la  Salzach  a. 

On  engagera  le  roi  de  Bavière  à échanger, 
avec  l’électeur  de  Hesse,  les  districts  d’Aufenau, 

1 Voy.  p.  333. 

* Dans  le  tableau  annexé  au  protocole , la  population 
des  cessions  demandées  par  l’Autriche  est  évaluée  à 
387,oi3  âmes. 
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Wirtheim  1 et  Hôchst , et  la  route  de  Salmün- 
ster  à Gelnhausen  , contre  une  partie  suffisante 
du  bailliage  de  Lohrhaupten.  Les  trois  endroits 
situés  sur  la  roule  de  Salmünster  à Gelnhausen 
forment  une  lisière  de  la  principauté  d’Aschaf- 
fenbourg , et  sont  par  conséquent  situés  à la 
grande  convenance  de  l’électeur  de  Hesse.  Le 
bailliage  de  Lohrhaupten,  qui  appartient  au 
comté  de  Hanau  , forme. un  angle  rentrant  danS 
la  principauté  d’Aschafïenbourg,  qu’il  coupe 
en  deux  parties  inégales.  Cet  échange  devoit 
donc  plaire  aux  deux  parties  intéressées;  cepen- 
dant il  n’eut  pas  1 eu. 

i revanche , le  roi  de  Bavière  devoit  re- 
cevoir : 

i°.  Des  parties  des  départemens  du  Mont- 
Tonnerre  et  de  la  Sarre,  ayant  ensemble  une 
population  de  356,855  âmes;  » 

2°.  Le  canton  de  Landau  , ^ec  53,887  ha- 
bitans  ; 

5°.  Plusieurs  bailliages  de  Fulde,  ayant  26,5o4 
âmes;  savoir:  Brückenau,  Hamelbourg,  la  par- 
tie de  Biberstein  appartenant  à l’Autrich»,  et 
une  partie  du  bailliage  de  Weihers  appartenant 
à la  Prusse , en  compensation  du  bailliao-e  de 
Saalraunster  avec  Ursel  et  Sannarz  que'l’Aü- 
t riche  met  à la  disposition  de  la  Prusse.  Ainsi 
la  Prusse  se  vit  en  étal  de  remplir  l’engagement 

* M de  Mahtens  dit  Wôrtb  ; c’est  probablement  une 
faute  de  plume. 
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' • • * * 
qu’elle  venoit  de  contracter  par  l’art  2 séparé 

du  traité  du  it>  octobre  1 8 1 5 envers  l’électeur 
de  Hesse,  auquel  elle  avoit  promis  ces  dis- 
tricts 1 ; 

4°.  Le  bailliage  de  Redwitz  avec  3, 000  ha- 
bilans  ; 

5°.  Les  bailliages  darmstadois  de  Milten- 

O * 

• berg,  Amorbach,  Heubach  et  Alzenau  , ayant 
24,661  habitaris; 

G°.  Une  partie  du  bailliage  badois  de  Wert- 
heim  avec  4*907  babitans  ; 

Total,  469,634  âmes. 

Les  quatre  puissances  lui  assuroient  de  plus 
les  avantages  suivans  : 

i0.-  Une  somme  proportionnelle  des  conlri- 
. butions  françoises,  destinées  à renforcer  la  ligne 
de  défense  des  étals  limitrophes  , laquelle  sera 
employée  d’ajh’ès  les  plans  et  réglemens  qui 
seront  arrêté?  à cet  égard  ; 

2°.  La  réversion  de  la  partie  du  ^alatinat  ap- 
partenant à la  maison  de  Bade,  après  l’extinc- 
tio$  de  la  ligne  directe  du  grand-duc  régnant; 

, 3°.  Une  route  militaire  de  Würzbourg  à 

Frankenthal.  Le  protocole  n’en  dit  rien  de  plus. 
Cette  route  militaire  devoit  nécessairement  tra- 
, verser  les  états  des  grands-ducs  de  Hesse  et  de  • 
Bade.  Aussi  le  traité  du  25  avril  1816  avoit-il 

, ■ * t«  . V 

promis  au  roi  dé  Bavière  que  si  ces  deux  sou- 
verains lui  faisoient  des  cessions,  par  le  mpyen 

- > -1  » 

‘ Voy.  p.  171. 
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desquelles  il  se  seroit  tellement  rapproché  <le 
la'rive  droite  çlu  Rhin,  que  le  seul  Palatinat, 
dont  la  réversion  lui  cloit  assurée,  le  séparoit 
des  possessions  trans-rhénanes  qui  lui  étnient 
destinées.  Dans  le  protocole  du  3 novembre , 
il  n’est  plus  question  des  cessions  à faire  par 
les  deux  grands-ducs  , si  ce  n’est  des  parcelles 
que  nous  avons  nommées. 

Enfin  le  protocole  assure  au  roi  de  Bavière , 

4.°Le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Lan- 
dau , qui  sera  une  des  forteresses  de  la  confédé- 
ration germanique. 

L ’art.  8 s’oçcùpe  des  intérêts  du  grand-duc  ] 5.®  Pu  d- 
de  Hesse.  L’Autriche  lui  abandonnera,  pour  le 
duché  de  Westphalie,  cédé  à la  Prusse,  pour 
les  bailliages  qu’il  devra  céder  la  Bavière  , 
pour  ceux  de  Hanau  , conformément  aux  con- 
ventions de  Francfort  1 , enfin  pour  la  renon- 
ciation à la  souveraineté  sur  Hesse-Hombourg  : 

2.°  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , la  ville  de 
Mayence,  Bingen,  Oppenheim,  Alzey,  Worms, 
le  tout  formant  un  territoire  occupé  par  1 53,o2& 
habilans; 

2.°  Sur  la  rivé  droite  les  villages  de  Nieder- 
Ursel  et  Ober-Erlenbach  , et  la  principauté 
d’Isenbourg , ensemble  48, 6i  8 âmes  ; 

La  propriété  des  salines  de  Kreutznach. 

Le  tableau  joint  au  protocole  dit  que , comme 
l’indemnité  que  recevra  le'grand-duc  surpassera 
. . ' * * . * * . - ' 

*■  Voy.  Vol.  X , p.  33j. 

* ' 
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$es  cessions , le  roi  de  Prusse  obtiendra  la  sou- 
veraineté sur  Witgenslein  et  BeYlebourg. 

Enfin  le  protocole  maintient  la  réversion  du 
Brisgau  à l’Autriche , stipulée  par  le  protocole 
du  io  j.uin 

S7rt»m.a«.n-  La  troisième  partie  du  protocole  s’occupe 

•il  tif  la  confrdé-  i ,»  l»r  'Pli  T'1».* 

ration  germa  ni  du  système  delensil  de  la  conlederalion  ger- 

<}ue.  T ° 

mamque: 

Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et 
Landau  sont  déclarées  places  de  cette  confédé- 
ration , abstraction  faite  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale de  ces»places.  Le  service  militaire  et 
l’administration  continueront  à subsister  à 
Mayence  d’après  l’arrangement  actuellement 
en  ^gueur,  jusqu’à  ce  que  les  cours  alliées 
1 tombent  d’accord  d’un  arrangement  définitif  à 
cet  égard. 

Les  alliés  emploieront  leurs  bons  offices  pour 
faire  obtenir  au  roi  de  Prusse  le  droit  de  garni- 
son dans  la  place  de  Luxembourg , conjoin- 
tement avec  le  roi  des  Pays-Bas,  ainsi  que  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  de  cette  place  a. 

La  garnison  de  Landaÿ  sera , jusqu’à  l’é- 
poque de  son  échange , entièrement  composée 
de  troupes  autrichiennes;  ensuite,  et  en  temps 
de  paix,  de  troupes  bavaroises;  mais,  en  temps 

<’*  , • V. 

’ y p-  365. 

* Nous  avons  vu,  p.  121,  que  l’art.  3 du  traité  du 
3i  mai  1 8 1 5 avoit  réservé  ce  dernier  droit  exclusive- 
ment au  roi  des  Pays-Bas. 
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de  guerre , le  grand-duc  de  Bade  sera  tenu  à 
fournir  le  tiers  de  la  garnison  nécessaire  pour 
la  défense  de  la  place. 

Soixante  millions  à prendre  sur  la  partie  des 
contributions  francoises  destinée  à renforcer  la 
ligne  de  défense  des  états  limitrophes,  seront 
distribués  ainsi  qu’il  suit  : 

A la  Prusse,  pour  les  fortifications  du  Bas- 


Rhin  20 

Ponr  la  construction  d’une  quatrième 
place  fédérale  sur  le  Haut-Rhin  en  réserve. . 20 
A la  Bavière  ou  au  souverain  des  pays 
limitrophes  situés  entre  le  Rhin  et  les  étals 

prussiens.  . i5 

Pour  achever  les  ouvrages  def  Mayence.  . 5 

bo 


On  disposera  de  ses  diverses  sommes  confor- 
mément aux  plans  et  réglemens  généralement 
arrêtés  à cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  sont  renfift’méès  dans 
Y art.  i o.  L 'art.  1 1 dit  que  ce  protocole  aura  la 
force  d’une  convention  entre  les  quatre  puis- 
sances, jusqu’à  cequelesarrangemens  auxquels 
il  se  rapporte  soient  définitivement  terminés. 

Dans  une  conférence  des  quatre  puissances  Cnofcrenec  Ju 
du4  novembre,  on  convintde  modes  généraux 4 uovimbr<!,*‘5 
pour  les  ratifications  de  l’acte  du  congrès  de 
Vienne  du  9 juin  entre  les  puissances  signa- 
taires, ainsi  que  pour  les  actes  d'accession  de 
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la  part  des  puissances  et  états  qui  ne  Pavoient 
pas  signé,  et  pour  P acceptation  de  ces  acces- 
sions , de  la  part  des  puissances  signataires.  On 
arrêta  les  points  suivans  : 

1.  Le  traité  de  Paris  de  i8i4>  et  les  tran- 
sactions complémentaires  de  Vienne  éprouvant 
quelques  légères  modifications  territoriales  par 
le  second  traité  de  Paris  de  i8i5  , on  a trouvé, 
dans  cette  circonstance,  un  motif  de  plus  pour 

observer,  dans  les  dates  des  ratifications,  l’ordre  * 

* 

successif  des  traités.  En  conséquence  , il  a été 
reconnu  que  les  instruirions  de  ratification  du 
traité  général  de  Vienne,  du  9 juin  181  5,  se- 
roient  expédiés  sous  une  date  antérieure  aux 
actes  de  ratification  du  traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre , et  on  est  convenu  de  ne  recevoir  ni 
échanger  des  ratifications  dudit  traité  de  Paris, 
de  181 5,  avant  d’avoir  reçu  et  échangé  les  rati- 
fications  de  Pacte  du  congrès  du  9 juin.  • 

2.  Le  traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ayant 
été  expédié  en  huit  exemplaires  entièrement 
conformes,  dont  l’un  est  déposé  aux  archives 
d’état  , à Vienne,  pour  être  à la  disposition  de 
tous  les  intéressés,  l’authenticité  et  l’identité 
des  expéditions  formelles  de  cet  acte  sont  assez 
assurées  pour  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d’en 
transcrire  de  nouveau  le  texte  dans  les  actes  de 
ratification,  ainsi  qu’il  est  d’usage.  D’après  ce 
motif,  il  a été  convenu  que  l’on  se  disperiseroit 
de  l’insertion  dudit  traité  et  de  ses  annexes  dans 
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les  actes  de  ratification  pour  lesquels  on  a 
adopté  un  formulaire  *. 

• 4 * • • . * j 

1 Voici  ce  formulaire,  où  l’on  a pris  pour  exemple 
l’Autriche,  en  observant  toutefois  que,  selon  l’usage, 
reçu,  oette  puissance  donnera  sa  ratification  en  latin. 

Nous  François,  etc. , etc.,  etc.  Les  puissances  qui 
avoient  signé  le  traité  de  Paris,  du  3o  mai  »8i4,  s’étant 
réunies  à Vienne,  en  conformité  de  l’art.  3u  de  cet  acte*, 
avec  les  princes,  et  états  , leurs  alliés,  pour  compléter 
les  dispositions  de  cette  transaction  , il  a été  conclu  et 
signé  en  la  ville  de  Vienne,  l.e  9 juin  de  la  présente 
année  18 15,  entre  l’Autriche , .la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Suède  ( chaque  puissance  ratifiante  mettra  ici  en 
première , et  Les  six  autres  dans  l’ordre  alphabétique  des 
cours),  un  traité  général  et  commun  en  huit  exem- 
plaires originaux  , tous  de  mot  à mot  lés  mêmes  et 
entièrement  conformes  entre  eux  f dont  sept  exem- 
plaires pour  chacune  des  sept  puissances  signataires , et 
le  huitième  exemplaire  se  trouve  déposé , en  exécution 
de  l art.  121  de  cet  acte,  aux  archives  de  conr  et  d’état  à 
Vienne,  pour  servir  de  titre  commun,  tant  aux  signa- 
taires ci-dessus  mentionnés  qu’aux  autres  puissance^  et 
états accédaus,  et  ledit  traité  général  ayant  été  revêtu, 
entre  autres  signatures  , de  celles  de  nos  ministres  plé- 
nipotentiaires et  de  ceux  de  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  ( dans  les  cinq 
autres  actes  de  ratification , il  sera  fait  mention  du 
ministre  ou  des  ministres  pUninipotenti  aires  de  la  puis- 
sance à laquelle  i’ instrument  de  ratification  sera  destiné ); 
Nous,  après  avoir  lu  et  examiné,  tant  le  traité  général 
du  y juin  i8i5,que  les  traités,  conventions,  déclarations, 
réglemens  et  autres  actes  cités  dans  le  cent  dix-huitième 
article  et  joints  à la  transaction  commune,  lesquels 


4 QO  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  l8l4  ET  l8l5. 

3.  Le  même  motif  existant  pour  les  actes 
d 'accession  et  à! acceptation  relatifs  audit  traité 

sont,  les  uns  et  les  autres,  censés  insérés  ici  de  mot  à 
mot,  les  avons  trouvés  en  tout  point  conformes  à notre 
volonté;  en  conséquence,  nous  les  avons  approuvés, 
confirmés  et  ratifiés , comme  par  les  présentes  nous  les 
approuvons,  confirmons  et  ratifions;  promettant,  tant 
en  notre  nom  qu’en  celui  de  nos  héritiers  et  succes- 
seurs, d’en  accomplir  fidèlement  le  contenu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  munir  de  notre 
sceau  les  actes  de  ratification  en  sept  expéditions  con- 
formes , dont  une  sera  réunie  au  traité  déposé  comme 
titre  commun  aux  archives  impériales  à Vienne,  et  les 
six  autres  seront  échangés  avec  les  six  puissances  signa- 
taires, entre  Jesquelles  expéditions  la  présente  sera 
échangée  contre  les  actes  de  ratification  ( dans  las 
actes  de  ratification  pour  les  autres  puissances  , il  sera 
fait  mention  de  celle  avec  laquelle  V échange  se  fait  ) de 
S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  faits  en  double  pour  qu’un  exemplaire  de 
ratification  de  sa  part  soit  également  joint  au  traité 
commun  déposé  à Vienne , et  que  l’autre  soit  remis  aux 
archives  d’état  et  de  notre  maison  impériale. 

Tait de  l’an  de  grâce  i8i5. 

François. 

, Le  prince  de  Metternicb. 

Ad  mandatum 
J.  de  Hudet.ist. 

L’ordre  successif,  dans  lequel  l’acte  du  congrès  du 
9 juin  i8i5  et  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  i8i5 
ont  été  conclus,  devant  être  observé  dans  les  actes  de 
ratification,  demanière  à ne  point  intervertir  lesepoques 
de"  ratification  , on  est  aonvenn  que  l’expédition  de  la 
ratification  de  l’acte  du  congrès , laquelle , excepté  pour 
le  Portugal , doit  être  faite  dans  les  six  mois,  ainsi  avant 


e 
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du  9 juin,  dont  un  exemplaire  original  a été 
mis  à Vienne  depuis  plusieurs  mois  à la  dispo- 
sition des  intéressés,  on  a reconnu  également 
superflu  d’insérer  dans  ces  actes  le  texte  des 
traités , et  qu’il  sufïiroit  que  les  parties  accé- 
dantes s’y  rapportassent,  en  déclarant  dans 
leur  acte  d’accession  qu’elles  en  ont  une  pleine 
et  entière  connoissance. 

De  plus,  comme  on  étoit  convenu  à Vienne 
que  l’invitation  à accéder  au  traité  du  9 juin 
1 8i5  seroit  adressée  (ainsi  qu’elle  l’a  ét*  ) au  nom 
des  puissances  signataires  par  le  prince  de  Met- 
ternich , il  a été  arrêté  que , dans  les  actes  d’ac- 
cession , il  seroit  fait  mention  de  cette  circons  - 
tance;  que  néanmoins  chaque  puissance  accé- 
dante devra  s’engager,  par  un  acte  particulier 
d’accession,  envers  chacune  des  sept  puissances 
signataires  du  traité  de  Vienne  ; et  que , par 
conséquent,  il  sera  fait  mention,  dans  les  actes 
d’accession  respectifs,  de  la  puissance  à laquelle 
l’expédition  est  destinée. 

D’après  ces  observations,  on  adopta  des  for- 
mulaires pour  les  actes  d’accession  et  d’accep- 
tation I. 

le  9 décembre  i8t5,  se  feroitsoiis  une  date  antérieure 
à la  ratification  du  traité  de  Paris , du  20  novembre  i8i5, 
et  qu’on  n’aecepteroit  pas  ccttc  dernière  avant  qne 
l’acte  du  congrès  etle  premier  traité  de  Paris  de  i8j4 
ne  fussent  ratifiés. 

Acte  d’accession  de  S.  M.  le  roi au  traité 

complémentaire  du  traité  de  Paris,  du  3o  mai  j8i4,  eojt- 


4q2  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  1814  ET  l8l5. 

ûJrcmblâ^sfs 8 Le  6 novembre,  les  plénipotentiaires  des 
quatre  puissances  dressèient  encore  un  proto- 

clu  etsigné  à Vienne  le  g juin  i8i5,  entre  les  puissances 
ci-dessous  désignées,  dans  l’ordre  alphabétique:  Autri- 
che, France,  Grande-Bretagne,  Portugal,  Prusse,  Rus- 
sie %Suède. 

S.  M.  le  roi . ....  . . ayant  été  amicalement  invitée 
par  S.  M.  l’empereur  d’Autriche , lant  en  son  nom  qu’en 
celui  de  LL.  MM.  II.  et  RR.  1e  roi  de  France,  le  roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
• , S.  A.  R.  le  Prince-Régent  des  royaumes  de  Portugal  et 

du  Brésil,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  et  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  à accéder  au 
traité  conclu  par  suite  du  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4, 
et  signé  en  la  ville  de  Vienne  le,g  juin  delà  présente 
année  i8i5,  entre  les  puissances  ci-dessus  dénommées  , 
lequel  traité  a été  fait  et  signé  en  huit  exemplaires  ori- 
ginaux, tous  de  mot  à mot  les  mêmes  et  entièrement 
conformes  entre  eux  , dont  sept  exemplaires  pour  cha- 
cune des  sept  puissances  signataires  , et  le  huitième 
exemplaire  se  trouve  déposé,  en  exécution  del’art.  iar  de 
cet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d’état  à Vienne,  pour 
, servir  de  litre  commun  tant  aux  signataires  ci-dessUS 
mentionnés  qu’aux  autres  puissances  et  états  accédansj 

El  Sadite  Majesté , après  avoir  eu  communi- 

cation, tant  dudit  traité  commun  du  g juin  que  des 
traités,  conventions,  déclarations,  réglemcns  et  autres 
actes  cités  dans  le  cent  dix-huitième  article  et  joints  audit 
instrument  général.,  voulant  donnera  LL.  MM.  II.  et 
BR.  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d’amitié  qui  sont 
en  son  pouvoir  , a muni  à cet  eilel  de  ses  pleins-pouvoirs 
le  sieur  ....  pour,  eu  son  nom  , donner  acte  de  cette 
accession;  lequel , en  conséquence,  déclare  que  S.  M.... 
accède  , par  le  présent  acte,  aux  susdits  traités,  con- 
ventions, déclarations,  réglemcns  et  autres  actes  cités 
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colc  ayant  force  d’une  convention  sur  les  prin- 
cipes d’après  lesquels  les  700  millions  de  con- 


dans  le  cent  dix-huitième  article , lesquels  actes  sont  les 
uns  et  les  autres  censés  insérés  ici  de  mot  à mot,  en 
s’engageant  formellement  et  solennellement,  nou  seu- 
lement envers  S.  TVfp.  . . [il  est  entendu  que  la  puissance 
ou  l'état  qui  accède  fera  un  semblable  acte  d’accession 
pour  chacune  des  sept  puissances  signataires  du  traité 
de  Vienne,  du  9 juin  <8)5 , et  que , dans  ces  actes  d’ac- 
cession respectifs , il  sera  fait  mention  de  la  puissance 
signataire  à laquelle  l’expédition  d'accession  est  destinée), 
mais  aussi  envers  toutes  les  autres  puissances  et  états 
qui,  soit  comme  signataires  , soit  comme  accédans  , ont 
pris  part  aux  engagemens  de  l’acte  du  congrès,  à con- 
courir de  son  côté  à l'accomplissement  des  obligations 
contenues  audit  traité  qui  peus^nt  concerner  S.  M.  . . . 

Le  présent  acte  d’accession  sera  ratifié  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  remise  de  Pacte  d’acceptation , et, 
avant  l’expiration  dudit  terme,  il  sera  procédé  à l’échange 
des  instrumei'S  de  ratification  de  l’accession  d’une  part  j 
et  de  ratification*  de  l’acceptation  d’autre  part , lesquels 
instrumens  seront  expédié^ en  double , l'une  des- expé- 
ditions devant  servir  de  titre  entre  les  parties  accédantes 
et  acceptantes,  et  l’autre  expédition  devant  être  réunie 
au  traité  général  du  9 juin  181 5 , dégosé  à Vienne.  • 

En  foi  de  quoi  nous , plénipotentiaires  de  S.  M. . . . . 
avons,  en  vertu  de  nos  pleins  -pouvoirs , dont  copie  vidi- 
mée  restera  ci-joiute,  signé  le  présent  acte  d’accession. 

Fa'it  à 

Acte  d’acceptation  de  l’accession  de  S.  M.  le  roi 
de  ....  au  traité  complémentaire  du  traité  de  Paris, 
de  i8i4,  conclu  et  signé  à Vienne  le  9 juin  i8i5  entre 
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tributions  à payer  par  la  France  seroient 
distribués. 

On  réserva  un  quart  de  cette  somme  pour 
fortifier  quelques  points  des  frontières  des  pays 

f les  puissances  dénommées  dans  l’ordre  alphabétique; 
savoir  : Autriche,  Frauce,  Grand^lretagne,  Portugal, 
Pi  'usse,  Bussij,  Suède. 

Comme  S.  M.  le  roi  de a accédé  au  traité  com- 

plémentaire du  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8iô,  conclu 
et  signé  à Vienne  le  9 juin  dernier,  par  l’acte  d’acces- 
sion délivré  par  le  sieur. . . . muni  des  pleins-pouvoirs 
de  Sadile  M.  le  roi.  . . duquel  acte  d’accession  la  teneur 
suit  ici  mot  pour  mot  ( inaeralur  ). 

S.  M.  l’empereurd’Autriche  ( ou  de  toutes  les  Russies, 

ou  le  roi  de  Prusse,  etc.  ) a autorisé  le  soussigné 

à accepter  formelleraeAl  ladite  accession.  Sadite  M.  . . . 
s’engage  réciproquement  euvers  S.  M.  ...  à conéourir 
de  sou  côté  à l’accomplissement  des  obligations  con- 
tenues audit  traité , qui  peuvent  concerner  Sadite 
Majesté 

Le  présent  acte  d’acceptation  sera  ratifié  dans  le 
terme  de  trois  mois;  et,  avant  l’expiration  dudit  terme, 
il  sera  procédé  à l’échange  des  instrumens  respectifs  de 
ratification,  de  l’accession  et  de  l’acceptation,  lesquels 
instrumens  serotU  expédiés  en  double,  l’une  des  expé- 
ditions servant  de  titre  entre  les  parties  accédantes  et 
acceptantes  , et  l’antre  expédition  devant  être  réunie  au 
traité  général  du  9 juin  i8i5,  déposé  à Vienne. 

Eu  foi  de  quoi  nous avons  signé  le  présent 

acte  d’accepiation  et  y avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à.  ....  . 1816. 

t • r . 

1 ' f . 
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limitrophes  de  la  France.  Ce  quart  auroit  fait 
17$  millions;  mais,  comme  la  cession  de  la 
forteresse  de  Saarlouis , fondée  aussi  sur  le 
motif  de  la  sûreté  générale , rendoit  superflu 
l'établissement  de  nouvelles  forteresses  sur  la 
Saar,  et  que  ladite  forteresse  étoit  évaluée  à 
5o  millions,  on  supposa  que  toute  la  somme 
des  contributions  se  montoit  à ?5o  millions, 
dont  le  quart  est  de  187!  millions.  De  ce 
quart  on  déduisit  les  5o  millions  pour  Saar- 
louis, ce  qui  réduisoit  la  somme,  destinée  à 
de  nouvelles  forteresses , à \ millions.  Cette 
somme  fut  ainsi  partagée: 


Au  roi  des  Pays-  Bas 60«iHion« 

Au  roi  de  Prusse ,ao 

Au  roi  i|e  Sardaigne j© 

Au  rot  de  Bavière  ou  à tel  souverain  qui  obtien- 
droit  le  territoire  réservé  sur  la  rive  gauche 

duHhin i5 

Au  roi  d’Espagne. 7 A 

Pour  achever  les  ouvrages  de  Mayence* 5 

\ Pour  la  construction  d’une  nouvelle  forteresse 

fédérale  sur  le  Ilaut-lthin ao 


i37ï 

En  déduisant  187  7 millions  de  760  , il  res- 
toit  563  t à distribuer  entre  les  puissances  al- 
liées. Cette  distribution  fut  faite  de  la  manière 
suivante:  La  Suède  ayant  été  dispensée,  dès 
le  commencement,  de  toute  coopération  ac- 
tive, fut  exclue  de  la  répartition.  L’Espagne, 
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le  Portugal  et  lç  Danemark,  empêchés,  par  la 
rapidité  des  événemens,  de  coopérer  eflicace- 
ment  au  succès  des  alliés , ne  furent  pas  classés, 
avec  les  autres  états,  d’après  le  nombre  de 
leurs  troupes,  aussi  peu  que  la  Suisse,  qui  a voit 
accédé  au  traité  du  25  mars  sousdes  conditions 
différentes  de  celles  des  autres  puissances.  En 
conséquence  on  alloua 

Au  Portugal a"’1*"** 

A l’Espagne 5 

Au  Danemark. 2} 

A la  Suisse 3 

A la  Graudc-Bretagne  et  à la  Prusse,  dont  les 
armées  avoient  supporté  le  principal  poids 
de  la  guerre  et  pris  Paris  , un  prélèvement 
pour  chacune  de  aô  millions,  ensemble. ...  5o 

A la  Prusse  -,  de  plus. 100 

A la  Grande-Bretagne , de  plus 100 

A l’Autriche 10O 

A la  Russie 100 

Aux  autres  états  accédons 100 

Total 56a‘- 

Les  100  millions  alloués  aux  états  accédans 
furent  répartis  entre  eux  dans  la  proportion 
de  leurs  contingens.  Comme  le  nombre  total 
de  ces  contingens  se  montait  à 255,i3ô  hom- 
mes, il  tomboit  425  fr.  29  centimes  environ 
sur  chaque  homme  fourni.  En  partant  de  cette 
base,  les  100  millions  furent  distribués  d’après 
le  tableau  suivant  : ' ‘ 
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î NOMS 

J'  des  Puissances 

il  accédantes. 

CONTINGENT 

de# 

Troupes. 

les  100,000,000  francs  II 
forment  par  hommo  iî 
425  fr.  29  ;“ff  cent.  1 

| 

Hommes. 

Francs. 

cent.  1 

Bavière 

50.000 

30.000 

15.000 

1 6.000 

20,017,70^ 
21, 264,032 

ÜÜ  7 ■ 

Wurtemberg 

22  ï il 
88  -i  I 

Sardaigne 

0,000,002 

6,370,449 

6.804.746 
4,252,966 

6.804.746 
3,4o2,37Î 
5,  io3,55g 
1,616,127 

34o,237 
q35,652 
680,47  * 
1,275,889 
1,275,889 
1,275,889 

Baden 

OU  ~ Il 

Hanovre 

Saxe 

44  I 

— Cassel 

12,000 

3,000 

8oo 

Mecklenbourg-Schvverin. 

l.Coo 

3,000 

& il 
9?  il 

75o 
iq4 
5S6 
loo 
6oo 
4oo 
8oo 
' l,6oo 

48 1 I 

“fl 

Illolien  /.ol  lern-H  ecliin  gen. 

018,972 

82,507 

i64,i64 

42,520 

63  î 1 
G3  i 1 

— Hildbourghausen 

2W,177 

170,118 

680, 47^ 

. 2°° 

552,885 

340,257 

9/  1 

1 Waldeck 

§1 1 

EU  

l,6oo 

i Somme. . . . 

235,  i3o 

100,000,000 

»»  |l 

Le  roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  Sardaigne 
trouvant,  le  premier  dans  l’acquisition  de  Ma- 
rienbourg,  de  Philippeville  et  des  autres  dis- 
tricts que  le  traité  alloit  détacher  de  la  France,  et 
l’autre  dans  celle  de  la  Savoie,  une  compensa- 
tion de  leurs  efforts,  ils  renonceront,  en  faveur 

3a 
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de  l’Autriche  et  de  la  Prusse , à la  part  que  le 
tableau  leur  assigne. 

Ï1  fut  encore  conveiu  que,  dansla  distribution 
des  six  premiers  mois , l*Autriche  et  la  Prusse 
prélèveroient  chacune  io  millions,  dont  elles 
tiendroient  compte  à laRussieet  à la  Grande- 
Bretagne  dans  les  quatre  années  suivantes. 

On  convint  aussi  de  1 institution  d une  com- 
mission chargée  du  recouvrement  des  contri- 
butions et  de  leur  distribution  parmi  les  états 
participans.  • • 

Erifin,  on  détermina  la  proportion  dans  la- 
quelle les  5o  millions  que  la  France  devoit 
payer  pour  la  solde  seroient  répartis,  savoir: 

A ta  Russie.  • . , 7,i4a,857r  16* 

A l’Attlrich* * . 10,714,285.  71. 

A l’Angleterre 10,714,286.  71. 

A la  Prusse '’•'•••••••** yi. 

Aux  états  accédans 10,7 14, 285.  71» 

5o,ooo,ooo.  00. 

r ' ‘ • * ) 

g.  JH.  Traités  du  20  novembre  i8i5  entre  la 
France  et  les  alliés. 

On  étoit  d’accord,  depuis  la  fin  d’octobre , 
sub  ies  conditions  du  traité  à conclure  avec  la 
France . mais  les  discnssions  sur  lés  conventions 
- accessoires  durèrent  jusqu’au  20  novembre.  Ce 
fut  etvfin  ce  jour-là 1 que  furent  signés  les  traités 
,suivans:  * , 

1 Ou  plutôt  le  21  à deux  heures  du  matin;  circons- 
tance qui  fut  cause  que  la  première  édition  du  traité 
préparée  avant  la  signature  pour  paroître  à l’instant  où 
celle-ci  seroit  apposée  , porte  faussemeut  la  data  du  21. 
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i.°  Traité  principal  entre  la  France  et  les 
quaire  puissances , eu  quatre  instruraens  par- 
ticuliers, dont  un  pour  chaque  grande  puis-  , 
sance , celui  conclu  avec  la  Russie  ayant  un  ar- 
ticle séparé.  La  rédaction  de  ce  traité  a voit  été 
confiée  à un  comité  composé  de  MM.  de  Wes- 
senbergf  Cabodistrias  et  de  Humboldt , comme 
commissaires;  et  MM.  La  Besnardière  et  de 
Gentz,  comme  rédacteurs. 

2.0  Convention  relative  au  payement  de  l’in- 
demnité pécuniaire  a fournir  par  la  France  aux 
puissances  alliées  ; elle  a été  rédigée  par  une 
commission  composée  du  comte  Corvetlo , mi- 
nistre des  finances  de  F rance:  de  M.  de  Baldacci 
pour  l’Autriche;  deM.  de  Bulow , ministre  des 
finances  de  Prusse,  et  de  M.  de  Rosenhagen } 
pour  la  Grande-Bretagne. 

5.°  Convention  relative  à î occupation  d’une 
ligne  %ili taire  en  France  par  une  armée  alliée. 
Le  comité  militaire  qui  a préparé  cette  con-  v 
vention  étoit  composé  du  duc  de  Wellington , 
du  baron  d ’Anstett,  de  M.  de  Pmhaska  pour 
l’Autriche,  et  des  généraux  Gneisenau  et  de 
Boy  en  •pour  la  Prûsse. 

4-°  Convention  relative  à la  liquidation  des 
réclamations  des  sujets  du  roi  de  th  Grande- 
Bretagne  envers  le  gouvernement  françois. 

5.*  Convention  relative  aux  réclamations, pro- 
venant du  fait  de  la  non  exécution  des  art.  19  et 
suivons  du  traité  du5o  mai  181/1.  Cette  conven* 

32  * 
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tion  a été  préparée  par  un  comité  composé  de 
M.  de  JVessenberg  pour  l’Autriche,  du  baron 
d ’Anstett  pour  la  Russie,  du  baron  d ’Altenstein 
pour  4 Prusse,  de  sir  Charles  S tuart  pour  l’An- 
gleterre , de  M.  de  Ltewenhielm  pour  la  Suède  , 
de  M.  de  Palniella  pour  le  Portugal,  et  de  M.  de 
Labrador  pour  l’Espagne.  Elle  a été  conclue 
par  le  baron  de  Humboldt , au  nom  des  alliés  , 
et  les  barons  Dudon  et  Portai , au  nom  de  la 
France. 

Les  signalaires  de  ces  traités  furent,  de  la 
part  de  la  France  , Armand  - E manuel  du 
Plessis  Richelieu,  duc  de  Richelieu  , président 
du  conseil  des  ministres  du  roi  de  France  ,*  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères. 

De  la  part  de  1’ Autriche  , le  prince  Clément - 
Wcnceslas  - Lothaire  de  Mettemich-Winne- 
bourg-Ochsenhausen , etlebaron  Jean-Philippe 
de  Wessenberg. 

De  la  part  de  la  Grande-Bretagne  , Robert 
Stewart,  vicomte  de  Castlereagh , principal 
secrétaire  d’état , ayant  le  département  des  af- 
faires étrangères,  et  Arthur , duc,  marquis  et 
comte  de  'Wellington , prince  de  Waterloo, 
duc  de  Ciudad-Rodrigo  et  deVittoria,  feld- 
mafréchal  des  armées  britanniques. 

36e. la  part  de  la  Prusse  , le  prince  Charles- 
Auguste  de  Hardenberg  , chancelier  d’état, 
et  le  baron  Charles  - Guillaume  de  Hum- 
boldt. *■  - 

• > , * , , • 
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# 

De  la  part  de  la  Russie  , le  prince  André  de 
Rasoumoffski  , et  le  comte  Jean  de  Cabodis- 
trias  *. 

Le  préambule  du  traité 
noître  l’objet  qu’on  a eu  e 
Ce  n’est  plus  seulement,  comme  en  1814  a , de 
mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l’Europe 
par  le  rétablissement  d’un  juste  équilibre  de 
forces  entre  les  puissances;  après  avoir  pré- 
servé la  France  et  l’Eurojfe  des  boule versemens 
dont  elles  éloient  menacées  par  l’attentat  de 
Buonaparte,  et  par  le  système  révolutionnaire 
qui  avoit  été  reproduit  en  France  pour  faire 
réussir  cet  attentat,  les  puissances  alliées  se 
proposent  de  consolide^ ordre  rétabli  par  leurs 
armes.  Elles  en  trouvent  le  moyen  dans  le  main- 
tien inviolable  de  V autorité  royale  , mais  aussi 
dans  la  remise  en  vigueur  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. Leur  second  but  est  de  ramener 
entre  la  France  et  ses  voisiné  ces  rapports  de 
conüance  et  de  bienveillance  réciproques  que 
les  effets  de  la  révolution  et  du  système  de 
conquête  avoient  troublés  pendant  si  long- 
temps. Ce  dernier  but  ne  pouvoit  être  atteint 
que  par  un  arrangement  qui  leur  assure  une 
indemnité  pour  le  passé , et  une  garantie  pour 
l’avenir;  et  les  puissances  ayant,  de  concert 


principal  fait  con-  tmîu 

1 1 _ , pal  dll  2C 

î vue  en  le  signant. 


1 Nous  avons  déjà  remarqué  que  ce  ministre  signé 
ainsi , et  non  Capo  d’istria. 

* Voy.  Vol.  X , p.48fi.  k 
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avec  le  roi  de  France,  reconnu  que  l’indem- 
nité qui  leur  étoit  due , ne  pouvoit  être  ni  toute 
territoriale  ni  toute  pécuniaire  , sans  porter  at- 
teinte aux  intérêts  de  la  France  , elles  ont  jugé 
à propos  de  combiner  les  deux  modes;  elles  se 
sont  aussi  accordées  sur  la  nécessité  de  con- 
server, pendant  un  temps  déterminé,  dans  les 
provinces  frontières  de  la  France,  un  certain 
nombre  de  troupes  alliées. 

JJ  art,  i.er  du  traité  détermine  la  nouvelle 
frontière  de  la  France.  Elle  reste  en  général 
telle  qu’elle  a été  fixée  par  le  traité  du  oo  mai 
i8i4  , de  manière  cependant  que  Philippeville 
etMarienbourg,  avec  tout  le  duché  de  Bouillon, 
sont  détachées  de  laFnmce,  ainsi  queSaarlouis, 
Saarbrucket  les  deux  rives  de  la  Saar  jusqu’au- 
dessus  de  la  dernière  ville.  Du  coté  de  1 Alsace, 
on  détache  de  la  France  tout  ce  qui  est  au  nord 
de  la  Lauter,  cette  rivière  devant  en  former 
dorénavant  la  limite,  de  manière  cependant  que 
Weissembourg  qu’elle  traverse,  avec  un  rayon 
de  i ,000  toises,  reste  à la  France.  Landau,  Rhein- 
zabern  et  Bergzabern  sont  situées  dans  le  dis- 
trict cédé.  Depuis  l’embouchure  de  la  Lauter, 
le  thalweg  du  Bhm  (orme  la  limite  ; mais  on 
convient  que  la  propriété  des  îles  de  ce  fleuve, 
telle  quelle  sera  fixée  à la  suite  d’une  nouvelle 
reconnoissance  du  cours  du  fleuve , restera  im- 
muable par  la  suite.  La  mojtié  du  pont  entre 
Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à la  France, 
et  l’autre  moitié  au  grand-duché  de  Bade. 
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La  partie  du  pays  de  Gex  qui  coupoit  la  com-  ’ 
munication  directe  eutre  la  Suisse  et  le  canton 
de  Genève,  est  cédée  à ce  canton;  Ferney  reste 
à la  France.  Par  cet  arrangement , la  route  de 
Versoy  inutilement  demandée  à Vienne  par 
ce  canton  Jui  fut  abandonnée. 

Depuis  les  -frontières  du  canton  de  Genève 
jusqu’à  la  Méditerranée,  la  ligne  de  démarca- 
tion sera  celle  qui,  en  1790  , séparoit  la  France 
' de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  ; ce  qui  veut 
dire  que  le  roi  de  Sardaigne  rentre  dans  la  pos- 
session de  la  partie  du  comté  de  Savoie  que  la 
paix  de  Paris  avoit  laissée  à la  France. 

Les  rapports  que  le  traité  de  Paris,  de  181 4 , 
avoit  rétablis  entre  la  Franee  et  la  principauté 
de  Monaco  cesseront  à perpétuité,  et  les  mê- 
mes rapports  existeront  entre  cette  principauté 
et  lé  roi  de  Sardaigne.  Nous  avons  expliqué 
ailleurs  1 la  nature  de  ces  rapports. 

Par  Yart.  2 , le  roi  de  France  renonce  aux 
districts  que  l’article  précédent  avoit  détachés 
du  territoire  de  la  France. 

Les  fortifications  d’Huningue.ayant  été  cons- 
tamment un  objet  d’inquiétude  pour  la  ville  de 
Bâle,  les  alliés,  pour  donner  à la  confédération 
helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur  bien- 
veillance, ont  fait  dénvolir  les  fortifications 
de  cette  place , et  le  roi  de  France  s’engage , 
par  Yart.  3,  à ne  les  rétablir  dans  aucun  temps»  ' 
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^ et  à ne  point  les  remplacer  par  d’autres  fortifi- 
cations à une  distance  moindre  que  trois  lieues 
de  la  ville  de  Bâle.  ; 

Par  le  même  article , la  neutralité  de  la  Suisse 
' reçut  l’extension  qui  avoit  été  convenué  dans 
la  conférence  du  6 novembre  *. 

L 'art.  4 fixe  à 700  millions  de  francs  la  partie 
pécuniaire  de  l’indemnité  «à  fournir  par  la 
France  aux  puissances  alliées,  en  renvoyant  à 
une  convention  particulière  à déterminer  le 
mode,  les  termes  et  les  garanties  du  payement 
de  cette  somme. 

L 'art.  5 doit  être  placé  ici  textuellement:  ' 
« L’état  d’inquiétude  et  de  fermentation  dont, 
après  tant  de  secousses  violentes,  et  surtout  " 
après  la  dernière  catastrophe,  la  France,  malgré 
les  intentious  paternelles  de  son  roi , et  les 
• avantages  assurés  par  la  charte  constitutionnelle 
à toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit  nécessai- 
rement se  ressentir  encore,  (exigeant  , pour  la 
sûreté  des  états  voisins,  des  mesures  de  pré- 
caution et  de  garantie  temporaires , il  a été 
jugé  indispensable  de  faire  occuper,  pendant 
un  certain  temps,  par  un  corps  de  troupes 
alliées , des  positions  militaires  le  long  de$  fron- 
tières de  la  France,  sous  la  réserve  express'e 
que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préju- 
dice à la  souveraineté  de  S.  M.  T.-G. , ni  à l’état 
de  possession  tel  qu’il  est  reeonnu  et  confirmé 
par  le  présent  traité.  » 

* y p*  480.  1 
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« Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas 
i5o,ooo  hommes.  Le  commandant  en  chef 
de  cette  armée  sera  nommé  par  les  puissances 
alliées.  » • 

« Ce  corps  d’armée  occupera  les  places  de 
Condé , Valenciennes , Bouchain , Cambrai , 
leQuesnoy,  Maubeuge,  Landrecie,  Avesnes, 
Rocroj,  Givet  avec  Charlemont , Mézières , 
Sedan,  Montmédy , Thionville,  Longwy,  Bilsch, 
etla4éte  du  pont  du  Fo^Louis.  » 

« L’entretien  de  l’armée  destinée  à ce  service 
devant  être  fourni  par  la  France,  une  conven- 
tion spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à cet  objet.  Cette  convention , qui  aura  la 
même  force  et  valeur  que  si  elle  étoit  textuel- 
lement insérée  dans  le  présent  traité,  réglera 
de  même  les  relations  de  l’armée  d’occupation 
avec  les  autorités  civiles  et  militaires  du  pays.  » 

« Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupa- 
tion militaire  est  fixée  à cinq  ans.  Elle  peut  finir 
avant  Ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les 
souverains  alliés , après  avoir,  de  concert  avec 
S.  M.  le  roi  de  France,  mûrement  examiné  la 
situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  pro- 
grès que  le  rétablissement  de  l’ordre  et’ de  la 
tranquillité  aura  faits  en  France,  s’accordent  à 
reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portoient  à 
cette  mesure  ont  cessé  d’exister.  Mais, quel  que 
soit  le  résultat  de  cette  délibération , toutes  les 
places  et  positions  occupées  par  les  troupes 
alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans  révolus, 
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évacuéessans  autre  délai,  et  remises  à S.  M.T.-C. 
ou  à ses  héritiers  et  successeurs.  » 

Nous  ajouterons  à cet  article  que  les  puis- 
sances alliées  n’ont  pas  attendu  que  le  terme 
de  trois  années  fût  écoulé  pour  faire  retirer 
une  partie  de  l’armée  d’occupation.  Conformé- 
ment à l’engagement  conditionnel  qu’elles 
avoient  contracté  dans  les  négociations  qui 
précédèrent  la  conclusion  du  traité,  un  cin- 
quième de  l’armée  d’occupation  fut  rappelé  au 
printemps  de  1817.  Les  monarques  alliés  se 
sont  réservés  d’examiner  par  eux-mêmes,  dans 
un  congrès  qui  devra  être  tenu  dans  l’automne 
de  l’année  1818,  si  l’esprit  révolutionnaire,  qui 
a si  long-temps  agité  la  France  , a seulement 
changé  de  masque,  ou  s’il  a été  suffisamment 
réprimé  pour  qu’on  puisse  raisonnablement 
espérer  que  la  période  de  1789  ne  se  renou- 
vellera pas. 

Les  troupes  étrangères  évalueront  le  terri- 
toire de  la  France  dans  les  termes  fixés  par 
l’art.  9 de  la  convention  militaire  annexée  au 
présent  traité.  Art.  6. 

U art.  j réserve  aux  habitàns  des  pays  cédés 
la  liberté  d’émigrer  pendant  six  ans. 

Les  dispositions  du  traité  du  3o  mai  18 14, 
relatives  aux  pays  cédés  , s’appliqueront  aussi 
aux  territoires  cédés  par  la  /présente  conven- 
tion. Art.  8» 

Les  deux  conventions  jointes  au  traité,  et 
relatives  l’une  aux  réclamations  provenant  de 


Digilized  by  Google 


SECT.  VI.  TRAITÉS  DU  20  NOVEMBRE  1 8l  5.  607 

la  non-  exécution  des  art.  ig  et  suivans  du  traité 
du  5o  mai  i8i4>  et  l’autre  Aux  articles  addi- 
tionnels du  traité  avec  la  Grande-Bretagne , 
auront  la  même  force  que  si  elles  étoient  insé~4 
rées  dans  lé  traité.  An.  g. 

L 'art.  10  stipule  la  mise  en  liberté  des  pri- 
sonniers de  guerre,  et  Y art.  11  confirme  le 
traité  de  Paris,  du  3o  mai  1814,  et  l’acte  du 
congrès  de  Vienne , dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  n’ont  pas  été  modifiées  par  le 
présent  traité. 

Un  article  additionnel  renouvelle  la  décla- 
ration de  Vienne,  du  4 février  i8i5 , relative  à 
l’abolition  de  la  traite  des  Nègres;  les  puis- 
sances promettenf  de  concerter,  sans  perte  de 
temps , par  leurs  ministres  aux  cours  de  Lon- 
dres et  de  Paris,  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  obtenir  l’abolition  entière  et  définitive  de 
ce  commerce.  * 

-Le  traité  du  20  novembre  181 5,  entre  la 
France  et  la*  Russie,  est  suivi* d’un  article  sé- 
paré, par  lequel  on  institue  une  commission 
qni  se  réunira  à Varsovie  pour  procéder  à la 
liquidation  des  prétentions  réciproques  de  la 
France  et  du  ci-devant  duché  de  Varsovie.  Le 
roi  de  Fratice  reconnoîl,  à l’égard  de  l’em- 
pereur de  Russie , comme  roi  de  Pologne , la 
nullité  de  la  convention  de  Bayonne  *,  bien  en- 
tendu qne  cette  disposition  ne  pourra  recevoir 
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* V oy.  Vol.  IX; p.  28  ; Vol.  XI , p.  88. 
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d’application  que  conformément  aux  principes 
établis  dans  les  conventions  désignées  dans 
l’art,  g du  traité.  Il  paroît  que  cette  dernière 
clause  veut  dire  que  les  réclamations  résultant 
*de  la  convention  de  Bayonne  seront  liquidées 
de  la  même  manière,  et  payées  dans  les  mêmes 
termes  éet  valeurs  que  ceux  qui  avoient  été 
convenus  pour  les  créances  dont  il  est  question 
dans  ces  conventions.  La  France  est  débitrice, 
envers  le  duché  de  Varsovie , des  sommes  que 
le  roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie,  avoit  versées 
dans  les  coffres  de  Buonaparte  pour  prix  de 
capitaux  dont  l’empereur  de  Russie,  comme 
roi  de  Pologne , avoit  reconnu  n’être  pas 
propriétaire  légitime.  • 

Au  reste,  les  résultats  de  cette  liquidation , 
si  elle  a eu  lieu,  sont  entièrement  inconnus  au 
‘ public. 

✓ Nous  ajouterons  que  le  traité  du  20  nov.  1 81 5 

n’est  suivi  d’aucun  article  secret, 
conmiiraur  La  convention  dont  il  est  question  dans  l’ar- 
«.»<•.  ticle  4 du  traité  détermine  le  mode  de  paye- 
ment des  700  millions  d’indemnité.  Il  fut  con- 
venu que  le  payement  s’effectueroit  par  por- 
tions égales  , jour  par  jour , pendant  cinq 
années,  sans  intérêts,  de  manière  que  le  trésor 
royal  de  France  remettroit  aux  puissances  al- 
liées quinze  engagemens  de  46,666,660  fr. 
66  c.  i payables  le  3i  mars  1816,  le  3i  juillet 
18)6,  et  ainsi  de  suite  de  quatre  mois  en  quatre 
mois.  Chaque  engagement  sera  périodique- 
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taent  échangé  contre  des  bons  au  porteur  paya- 
bles par  portions  égales  depuis  le  premier  jour 
du  quadrimestre  jusqu’au  dernier,  de  manière 
qu’il  n’y  aura  jamais  pour  plus  de  5o  millions  de 
ces  bons  en  circulation. 

La  France  remettra,  le  ier  janvier  1816,  aux 
puissances  alliées,  à titre  de  garantie  de  la  régu- 
larité de  ces  payemens,  une  rente  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  de  France  de  la 
somme  de  7 millions  de  francs,  représentant  un 
capital  de  i4o  millions.  Le  dépôt  de  ces  ins- 
criptions sera  confié  à un  caissier  nommé  par 
les  puissances  alliées,  et  à un  autre  nommé 
par  le  gouvernement  françois. 

Il  y aura  une  commission  mixte  composée  de 
commissaires  alliés  et  françois,  en  nombre  égal 
des  deux  côtés,  qui  examinera  tous  les  six  mpis 
letat  des  payemens  et  réglera  le  bilan;  et,  en 
cas  qu’il  y eût  des  bons  dont  le  payement  n’au- 
roitpasété  effectué,  elle  tirera  du  dépôt  la  quan- 
tité de  renies  nécessaires  pour  couvrir  le  déficit, 
et  la  France  rétabliroit  aussitôt  entre  les  mains 
. des  caissiers  une  quantité  de  rentes  suffisante 
pour  remplacer  celles  qui  auroient  été  retirées 
du  dépôt. 

Lorsque  les  premiers  600  millions  auront  été 
payés , les  alliés  accepteront  , si  la  France  le 
désire,  la  rente  déposée,  au  cours  qu’elle  aura 
à cette  époque,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
restera  dû  sur  les  700  millions. 

Dans  la  conférence  du  22  novembre,  les  puis- 
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sances  alliées  nommèrent  commissaires  pour 
toutes  les  opérations  financières  dont  parlent 
les  conventions  , M.  le  baron  de  Barbier , vice- 
président  du  conseil  des  finances  de  l’ Autriche; 
M.  de  Gen>ais , conseiller  d’état  de  Russie , 
remplacé  ensuite  par  M.  le  baron  de  Merian ; 
M.  Morier , consul  général  de  la  Grande-Bre- 
gue,et  M.  Piautaz,  conseiller  intime  de  Prusse. 

Convention  »ur  La  convention  à laquelle  se  rapporte  l’ar- 

l 'occupation  Oïl-  , # , 1 ^ 

i.uirc-  ticle  5 (lu  traité  principal , renlerme  lesdispo- 
' silions  suivantes  : 

Le  logement , le  chauffage , l’éclairage , les 
vivres  et  les  fourrages  sont  fournis  en  nature  à 
l’armée  d’occupation.  Le  gouvernement  frau- 
„ cois  subviendra  à la  dépense  pour  solde,  équi- 

pement, habillement  et  autres  objets  acces- 
soires, moyennant  une  somme  de  5o  millions 
de  francs  par  an  en  numéraire , payable  de  mois 
en  mois,  à dater  du  i.cr  décembre  181 5,  entre 
leS  mains  des  commissaires  alliés.  Cependant 
les  puissances  alliées  consentent  à ce  qu’il  ne 
soit  payé  la  première  année  que  3o  millions  de 
francs,  sauf  à être  remboursés  dans  les  années 
subséquentes  de  l’occupation , du  déficit  de 
20  millions.  La  France  entretiendra  les  fortifi- 
cations et  les  bâtimens  militaires  et  d’adminis- 
tration civile.  Art.  2 et  3. 

L’art.  4 trace  la  ligne  militaire  que  les  troupes 
des  alfiés  devront  occuper,  etfi^e  le  maximum 
des  garnisons  que  la  France  pourra  entretenir 
dans  les  villes  situées  dans  le  terrain  occupé. 
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Le  commandement  militaire  dans  toute  l’é- 
tendue des  départemens  occupés , excepté  les 
places  mentionnées  dans  l'art.  4,  et  dans  un 
rayon  de  1,000  toises  autour  de  chacune  d’elles, 
appartiendra  au  général  eu  chef  des  troupes  des 
alliés.  Art.  5. 

L’administration  civile , celle  de  la  justice  , 
et  la  perception  desimposilions  , resteront  entre 
les  mains  des  agens  du»  roi  de  France.  Il  en  sera 
de  même  à l’égard  des  douanes,  et  les  comman- 
dans  des  troupes  alliées  les  protégeront.  Art.  6. 

Les  troupes  alliées,  autres  que  celles-  qui 
doivent  former  l’armée  d’occupation,  évacue- 
ront le  territoire  de  la  France  en  vingt-un  jours 
après  celui  de  la  signature  du  traité.  Les  ter- 
ritoires qui  doivent  être  cédés  aux  alliés , leur 
seront  remis  dans,  les  fax  jours.  Les  places  se- 
ront remises  dans  l’état  où  elles  ÿe  trouvoient 
au  20  septembre  dernier.  Art.  g. 

Les  puissances  . alliées  s’engagent  à re- 
mettre , à la  fin  de  l’occupation  temporaire  , 
toutes  les  places  qu’elles  ont  occupées,  dans 
l’état  où  elles  se  sont  trouvées  â.l’époque  de  cette 
occupation.  Art.  9. 

Par  un  article  additionnel on  promit  réci- 
proquement d’extrader  les  déserteurs  qui,  de 
l’armée  d’occupation,  passeroient  à celle  de  la 
France,  ou  vice  . 

Il  est  annexé  àot^Pconventipn  un  tarif  pour 
les  vivres,  fourrages,  logement,  chauffage,  et 
pour  divers  autres  objets.  n 
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Convention  rem  La  troisième  convention  s’occupe  des  récla- 

J.»  lire  aux  réel  a-  . . . - r,  t 

tt.>ioiu»»siouc..  mations  des  sujets  du  roi  d Angleterre  à la 
charge  de  la  France.  Nousavons  dit  * que  le  ca- 
binet britannique  ne  s’étoit  pas  borné  à stipuler, 
par  le  traité  du  3o  mai  i8i4>  ainsi  qu’avoient 
fait  les  puissances  continentales,  lé  rembourse- 
ment de  ce  qui  étoit  dû  à des  Auglois  en  vertu 
de  contrats  ou  d’autres  engagemens  formels; 
mais  qu’il  avoit  obtenu  que  la  France  promit 
de  réparer  toutes  les  vexations  que  les  gouver- 
nemens  qui  se  sont  succédés  depuis  1792  , s’é- 
toient  permises  envers  des  sujets  britanniques. 

La  convention  du  20  novembre  i8i5  détermine 
plus  positivement  cette  obligation , et  fixe  le 
mode  du  payement. 

Les  réclamations  des  sujets  britanniques  aux- 
quelles la  France  fera  droit,  proviennent  des  ' 
confiscations  ou  séquestres  décrétés  en  France 
depuis  le  i.er  janvier- 1793 , en  contravention  à 
l’art.  2 du  traité  de  commerce  de  1786.  Cet  ar- 
ticle portoit  ce  qui  suit  : « Il  a été  convenu  que 
si  quelque  jour  il  suï*vient  quelque  mauvaise 
intelligence,  inteVruplion  d’amitié  ou  rupture 
entre  les  couronnes  de  LL.  MM. , les  sujets  des 
deux  parties  qui  demeureront  dans  les  états 
l’une  de  l’autre , auront  la  faculté  d’y  continiier 
leur  séjour  et  leur  négoce , sans  qu’ils  puissent 
être  troublés  en  aucune  jwmière,  tant  qu’ils  se 
comporteront  paisiblemSI , et  qu'ils  ne  se  per- 

1 Vol.  X,  p.  5ai. 
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mettront  rien  contre  les  lois  et  les  ordonnances;  . 
et,  dans  le  cas  où  leur  conduite  les  rendrait  sus- 
pects, et  que  les  gouvernemens  respectifs  se 
trouveraient  obligés  de  leur  ordonner  de  se 
retirer,  il  leur  sera  accordé  pour  cette  tin  un 
terme  de  douze  mois , afin  qu’ils  puissent  se  re- 
tirer avec  leurs  effets  et  leurs  facultés  confiés 
tant  aux  particuliers  qu’au  public.  » 

Ces  réclamations  se  fondent  encore  sur  l’illé- 
galité des  lois  françoises  qui  ont  réduit  au  tiers 
les  dettes  de  l’état.  Elles  sont  en  général  de  six 
espèces. 

i.°  Rentes  perpétuelles  sur  le  gouvernement 
françois  qui  avoient  été  frappées  de  confisca- 
tion ou  de  séquestre,  ou  atteintes  par  les  lois 
sur  la  consolidation  de  la  dette  publique.  Toutes 
ces  rentes  devront  être  reconstituées  dans  leur 
valeur  primitive , à moins  que  leurs  proprié- 
taires ne  les  aient  acceptées  réduites  au  tiers , 
après  le  3o  septembre  1797,  et  se  soient  sou- 
mis par  là  à la  législation  existante. 

2.0  Rentes  viagères  sur  le  gouvernement  ■ 
françois  qui  gerant  aussi  reconstituées  en  entier, 
excepté  celles  dont  les  propriétaires  les  auraient 
acceptées  réduites  au  tiers. 

3.°  Arrérages  de  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles, dus  jusqu’au  22  mars  1816.  Ces  arré- 
rages seront  capitalisés  et  inscrits  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taui 
qui  résultera  du  terme  moyen  entre  le  pair  et 
le  cours  de  la  place  au  20  novembre  i8i5. 
xi.  33 
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4.°  Propriétés  immobilières  séquestrées  ", 
confisquées  et  vendues.  Leur  valeur  sera  estimée 
être  vingt  fois  le  revenu  porté  sur  les  rôles  de 
contribution  foncière  de  1791.  Ce  capital  sera 
inscrit  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France , au  même  taux  qui  est  fixé  pour  les 
arrérages  de  rentes  ; les  arrérages  dus  sur  ce 
capital  depuis  l’époque  du  séquestre , à raison 
de  quatre  pour  cent  par  an  sans  retenue,  jus- 
qu’au 22  mars  1816 , seront  inscrits  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique , au  même  taux. 

5. °  Propriétés  mobilières  séquestrées  , con- 
fisquées et  vendues , à l’exception  des  vaisseaux , 
navires,  cargaisons  et  autres  effets  mobiliers 
saisis  et  confisqués  par  suite  des  lois  de  la  guerre 
et  des  lois  prohibitives.  Les  premières  , avec 
l’intérêt  à trois  pour  cent,  seront  inscrites  au 
grand  livret  au  taux  ci-dessus  dit. 

6. ®  Créances  provenant  d’emprunts  faits  par 
le  gouvernement  françois , ou  hypothéquées  sur 
des  biens  séquestrés , saisis  et  vendus  par  ce 
gouvernement,  et  toute  autre  créance  qui  n’en- 
treroit  pas  dans  une  des  catégories  précédentes. 
Toutes  ces  créances  seront  également  inscrites 
au  grand  livre. 

Toutes  les  inscriptions  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  de  France  dont  il  est  question  à 
l’égard  des  six  classes  que  nous  venons  d’éta- 
Llir,  seront  avec  jouissance  du  252  mars  x 81 6 ; 
mais  elles  ne  seront- remises  aux  titulaires  que 
successivement  et  en  cinq  portions  égales,  dont 
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a première  immédiatement  après  la  liquidation 
de  la  créance  qui  y donne  lieu , et  les  autres  de 
trois  mois  en  trois  mois. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
porter sont  renfermées  dans  les  huit  premiers 
articles  de  la  convention.  L 'art.  9 statue  qu’il 
sera  inscrit,  comme  fonds  de  garantie , sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  de  France  , 
un  capital  de  3}  millions  de  rentes,  avec  jouis-r 
sance  du  22  mars  1816,  au  nom  de  deux  ou  de 
quatre  commissaires,  moitié  anglois , ' moitié 
françois , nommés  par  leurs  gouvernemens  res- 
pectifs. Ces  commissaires  recevront  les  rentes  de 
semestresen  semestres,  en  seront  dépositaires,  en 
placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  en 
percevront  l’intérêt  accumulé  et  composé  au  pro* 
fit  des  créanciers.  On  voit  que  le  but  de  cette  dis- 
position est  de  rendre  les  créanciers  indemne» 
de  la  perte  qu’ils  devront  éprouver  par  la  len- 
teur des  formes  de  la  liquidation.  Les  rentes  du 
capital  qui  leur  sera  un  jour  alloué  seront , dans 
l’intervalle , administrées  parles  commissaires, 
et  ceux-ci,  en  bons  pères  de  famille,  capita- 
liseront les  intérêts,  pour  remettre  un  jour  à 
leurs  administrés  le  capital  avec  tous  ses  ac- 
croissemens. 

L’article  prévoit  que  le  premier  fonds  de  3 t 
millions  pourra  n’ètre  pas  suffisant.  Il  sera 
formé,  dans  ce  cas,  un  fonds  supplémentaire 
d’inscriptions,  mais  toujours  avec  jouissance  du 
22  mars  1816. 

33  * 
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Les  art.  10  et  1 1 règlent  les  formes  qui  seront 
observées  pour  opérer  les  inscriptions  qui  de- 
vront avoir  lieu  en  faveur  des  créanciers. 

E 3 art.  12  établit  un  terme  de  forclusion  pour 
toute  espèce  de  réclamation  non  présentée} 
savoir , trois  mois  après  la  signature  de  la  con- 
vention pour  les  créanciers  résidàns  *en  Eu- 
rope , six  pour  ceux  qui  sont  dans  les  colonies 
occidentales , et  douzepour  ceux  qui  sont  dans 
les  Indes  orientales. 

L’organisation  de  la  commission  qui  pro- 
cédera à la  liquidation,  est  l’objet  des  art.  i3 
a 1 5.  Les  créances  présentées  seront  reconnues 
et  liquidées  par  deux  commissaires  françois  et 
deux  anglois , nommés  par  leurs  gonveruemens 
respectifs.  Si  ces  commissaires  ne  peuvent  pas 
s’accorder  sur  le  mérite  d’une  réclamation , ils 
s'adjoindront  un  surarbitre.  A cet  effet,  chaque 
gouvernement  nommera  quatre  surarbitres;  et 
lorsqu’il  sera  necessaire  de  désigner  un  surar- 
hitrè  pour  un  cas  spécial , il  sera  pris  au  sort 
parmi  les  quatre.  Les  commissaires  liquidateurs 
aussi  bien  que  les  commissaires  dépositaires  et 
les  surarbitres,  prêteront,  en  présence  de  l’am- 
bassadeur britannique , serment  entre  les  mains 
du  garde-des-sceaux  de  France.  Les  commis- 
saires liquidateurs  et  les  surarbitres  auront  la 
faculté  d’appeler  des  témoins  et  de  les  inter- 
roger sous  serment. 

Aussitôt  que  les  3 1 millions  de  rentes  auront 
été  inscrits  au  nom  des  commissaires  déposi- 
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taires  , le  gouvernement  britannique  effectuera 
la  rétrocession  des  colonies  françoises,  telle 
qu’elle  a été  stipulée  par  le  traité  du  5o  mai 
1814,  y compris  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe. Art.  16.  L’Angleterre  avoit  fait  occu- 
per ces  deux  îles  par  suite  des  événemens  du 
mois  de  mars  i8i5,et  pôiir  les  préserver  contre 
l’influènce  des  émissaires  de  Buonaparte. 

Par  Y art.  17  , la  Grande-Bretagne  renonce 
à toute  somme  qui  pourroit  lui  revenir  pour 
l’entretien  des  prisonniers  de  guerre  faits  par 
suite  des  mêmes  événemens. 

# Par  un  article  additionnel,  il  est  dit  que  les  ré- 
clamations des  sujets  britanniques  fondées  sur 
la  décision  du  roi  de  France , relativement  aux 
marchandises  angloises  introduites  à Bordeaux 
par  suite  du  tarif  de  douane  publié  dans  cette 
ville  par  le  duc  d’Angogléme  , le  a4  mars  iSi4, 
seront  liquidées  et  payées.  , 

. Celui  de  tous  les  traités  qu’il  fut  le  plus  difij*  con«ntion  «r- 

• I 1 1 • 1 1»  , 1 lativc  aux  récla- 

elle  de  conclure,  et  celui  dont  1 execution  ren- 
contra  ensuite  le  plus  d’entraves,  porte  le  titre 
de  convention  relative  aux  réclatuations  prove- 
nant du  fait  de  la  non-exécution  des  articles  19 
etsuivansdu  traité  du  3o  maii8i4- 

Par  ce  traité,  les  puissances  continentales 
avoient  renoncé  au  droit  de  répéter  les  sommes 
qu’elles  avoient  payées  à la  France  à raison  de 
contrats , d«  fournitures  ou  d’amendes  quelcon- 
ques faites  au  gouvernement  françois.  dans  les 
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différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1792 
mais  elles  avoient  réservé,  non,  comme  l'An- 
gleterre , que  leurs  sujets  fussent  indemnisés  de 
toutes  les  violences  qu’on  avoit  commises  à leur 
égard , mais  seulement  i°.  qu’on  leur  payât  ce  qui 
leur  étoit  dû  en  vertu  de  contrats  ou  d’autres 
engagemens  , et  2°.  que  la  France  remboursât 
les  fonds  appartenant  à des  communes  , à des 
établissemens  particuliers  ou  à des  individus  , 
pour  cautionneniens , dépôts  ou  consignations 
versés  dans  les  caisses  francoises.  Ces  derniers 
payemens,  c’est-à-dire  ces  restitutions,  dévoient 
se  faire  en  espèces , dans  des  termes  convenus  ;• 
quant  au  payement  des  dettes  proprement  dites 
provenant  de  fournitures  et  d’engagemens  , 
une  commission  mixte  devoit  les  exajminer , et 
proposer  un  mode  d’après  lequel  la  France  s’en 
acquitteroit.  Les  souverains  des  pays  que  le  traité 
duh  3o  mai  i8i/j  avoit  détachés  de  la  France, 
avôiept  pris  par  contre  l’engagement  de  boni, 
fier  à ce  gouvernement  le  capital  des  rentes  ins- 
crites sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique , 
en  extinction  des  dettes  hypothéquées  sur  ces 
pays  avant  leur  réunion  à la  France. 

De  toutes  ces  stipulations,  aucune  ne  fut  exé- 
cutée. Le  premier  terme  du  remboursement  des 
eautionnemens,  dépôts  ou  consignations  n’étoit 
pas  arrivé , lorsque  l’invasion  de  lluonaparte 
remplit  la  France  de  troubles.  Le?  souverains 

? Voy.  Vol.  X,  p.  495. 
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alliés,  de  leur  côté,  ne  s’étoient  pas  pressés,  d’ef- 
fectuer un  remboursement  dont  on  ne  leur  avoit 
pas  donné  l’exemple,  et  qui,  d’après  les  expres- 
sions de  l’article  21  du  traité  du  3o  mai  i8i4* 
paroissoit  devoir  se  faire  par  le  moyen  de  com- 
pensations, puisque  cet  article  dit  qu’il  seroit 
tenu  compte  au  gouvernement  françois  de  cette 
partie  des  dettes  hypothéquées  sur  les  pays 
cédés.  Enfin , la  commission  mixte , instituée  par 
l’art.  20,  avoit  mis  dans  sou  travail  une  telle 
lenteur,  et  avoit  élevé  tant  de  difficultés,  qu’au 
1er  mars  i8i5,  pas  une  seule  réclamation  n’avoit 
été  liquidée.  Nous  sommes  trop  près  des  évé- 
neraens,  et  peut-être  trop  intéressés  à la  ques-. 
tion,  pour  nous  permettre  d’accuser  les  inten- 
tions de  cette  commission  ; mais,  une  vérité  qu’il 
.sera  utile  de  dire , c’est  que  la  conviction  où 
étoient  les  étrangers  que  cette  commission  , 
entre  les  mains  de  laquelle  se  trouvoit  leur  for- 
tune, visoit  à les  en  dépouiller,  fut  une  des 
principales  causes  de  l’exaspération  qu’on  a re- 
marquée en  i8t5  dans  la  partie  des  armées  des 
alliés  composée  de  landwehr. 

Quoi  qu’il  en  soit , <?n  sentit  réciproquement 
la  oécq^sité  d’organiser  la  liquidation  des 
créances  particulières , et  d’écarter  les  diffi- 
cultés qui  s’étoient  présentées.  Les  gouverne- 
mens  portèrent  dans  la  négociation , qui  pro- 
duisit la  convention  dont  nous  allons  donner 
le  sommaire,  ûn  esprit  de  justice  et  déloyauté 
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qui  fit  augurer  les  plus  heureux  résultats.  Nous 
verrons  bientôt  que  cet  espoir  fut  trompé. 

L 'art.  1 de  cette  convention  confirme  nom- 
mément les  articles  19  à 26,  5o  et  5 1 du  traité 
du  3o  mai  181 4*  De  ces  dix  articles  neuf  seule- 
ment sont  relatifs  à des  créances  réciproques; 
le  trente-unième  est  étranger  à la  liquidation.  Il 
s’étoit  élevé  des  difficultés  sur  son  exécution  ; 
et , comme  celle-ci  avoit  été  réclamée  par  les 
mêmes  personnes  qui  avoient  été  chargées  de 
la  liquidation  des  dettes  particulières,  il  en 
arriva  que  l’interprétation  de  cet  article  fut 
placée  dans  la  convention  qui  nous  occupe, 
au  lieu  de  l’être  dans  le  traité  principal. 

On  peut  regarder  le  premier  article  comme 
une  disposition  générale  , et  diviser  le  reste 
de  la  convention  en  deux  sections,  dont  la 
première,  ou  les  articles  2 à 21  , renferme 
les  stipulations  à charge,  et  la  seconde,  ou  les 
articles  22  à 26,  celles  qui  sont  en  faveur  de 
la  France. 

Sectiow  première. 

L’art.  19  du  traité  de  Paris  avoit  ordonné  le 
remboursement  de  ce  que  la  France  devoit  à 
des  étrangers,  en  vertu  de  contrats  ou  <Tautres 
engagemenspour  fournitures,  ou  à raison  d’ob- 
ligations légales.  Il  s’étoit  élevé,  en  1814, 
de  grands  débats  sur  le  sens  de  cette  dispo-  • 
sition,  qui  paroît  d’autant  plus  claire  qu’elle 
est  plus  générale.  Il  n’y  avoit  sorte  de  récla- 
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mation  que  les  étrangers  n’eussent  essayé  de 
faire  entrer  dans  ces  catégories;  il  n’y  en  avoit 
peut-être  pas  une  que  les  François  n’en  eussent 
voulu  exclure.  On  s’accorda  d’abord  , dans  les 
négociations,  sur  le  sens  de  cet  article,  tel  que 
nous  l’avons  établi  plus  haut1,  et  on  y ap- 
pliqua alors  tous  les  exemples  de  réclamations 
contestées  qui  s’étoient  présentées  jusqu'alors. 
On  rejeta  d’un  commun  accord  ceux  qu’on  ne 
trouvoit  pas  fondés  sur  le  dispositif  de  l’article; 
les  autfes  furent  reconnus  comme  chefs  de 
réclamations  admises,  et  insérés  en  forme  de 
corollaires  dans  l’article  2 de  la  convention. 
C’est  ainsi  qu’on  consacra  le  principe  que  la 
France  devoit  aux  militaires  qui  avoient  servi 
dans  les  armées  françoises , mais  qui,  par  le 
dernier  traité , étoient  devenus  sujets  d’une 
puissance  étrangère,  l’arriéré  de  leur  solde , 
frais  de  voyage,  gratifications  et  indemnités 
jusqu’au  3i  décembre  i8i5.  On  reconnut  l’o- 
bligation de  la  France  d’acquitter  des  mandats , 
bons  et  ordonnances  de  payement  fournis  sur 
le  trésor  public  de  France,  et  se  trouvant  entre 
les  mains  des  étrangers,  quand  même  l’objet 
pour  lequel  ils  avoient  été  signés  n’existoit  plus 
entre  les  mains  du  gouvernement  françois.- On 
distingua  les  simples  réquisitions  et  actes  de  vio- 
lence des  emprunts  faits  parles  autorités  fran- 
çoises avec  promesse  de  payement  : les  .pre- 
mières furent  placées  dans  la  catégorie  dès 
* Vol.  X,  p.  499  et  sui'y. 
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dommages  de  guerre,  pour  lesquels  il  ne  peut 
être  demandé  de  réparation.  C’est  ainsi  encore 
qu’on  chargea  la  France  du  payement  des  in- 
demnités dues  à des  particuliers  pour  prise  de 
terrain  et  démolitions  faites  dans  les  places  de 
guerre,  lorsque  les  formes  voulues  par  la  loi 
du  io  juillet  1791  avoient  été  observées. 

On  s’accorda  aussi  sur  deux  réclamations  fon- 

. . \, 

dées  sur  des  engagemens  formels  ou  obligations 
légales , mais  auxquelles  on  crut,  devoir  con- 
sacrer deux  articles  particuliers , savoir  3 et  4. 

U art.  3 dit  que  les  réclamations  du  sénat  de 
Hambourg,  concernant  la  banque  de  cette 
ville,  seront  l’objet  d’une  convention  particu- 
lière entre  les  commissaires  de  cette  ville  et- 
ceux  du  roi  de  France.  Nous  avons  .dit1  que, 
par  un  article  secret  de  la  convention  du 
23  avril  i8i4j  le  gouvernement  françois  avoit 
pris  1’engagement  de  faire  restituer  ce  qui  exis- 
toit  encore  des  fonds  enlevés  par  le  maréchal 
Davoust  de  la  banque  de  Hambourg,  et  que, 
par  l’article  également  secret  du  traité  du 
3o  mai  1814,  ce  même  gouvernement  avoit 
promis  d’ordonner  des  perquisitions  pour  dé- 
couyrir  ce  que  les  fonds  enlevés  étoient  deve- 
nus,, et  de  faire  poursuivre  ceux  qui  en  étoient 
détenteurs3.  Comme  ces  recherches  avoient 
prouvé  que  les  fonds  de  la  banque  de  Ham- 
bourg u’avoient  pas  été  frauduleusement  dis- 

1 Vol.  X , p.  44 U . . ; , .i 

3 Ibid.,  p.  5a8. 
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traits,. le  gouvernement  francois  soutint  avec 
raison  que  la  lettre  des  traités  ne  l’obligeoit  à 
autre  chose  qu’à  1»  restitution  des  1 ,800,000  fr. 
environ  qui  avoient  été  employés  pour  le  ser  - 
vice  des  troupes  depuis  qu’elles  s’étoient  sou- 
mises à l’autorité  royale.  Cependant  les  agens 
de  ce  gouvernement  déclarèrent  que,  pour  ga- 
rantir, autant  qu’il  dépendoil  du  roi,  l’inviola- 
bilité d’un  établissement  aussi  utile  au  com- 
merce général  de  l’Europe  que  l’éloit  la  banque 
de  Hambourg,  et  pour  réparer,  autant  que  pos- 
sible, la  violation  de  ce  principe,  le  roi  étoit 
prêt  à allouer  au  sénat  une  plus  forte  somme , si 
l’on  pouvoit  eu  tomber  d’accord  avec  le  dé- 
puté de  la  ville.  Comme  on  ne  put  attendre 
que  ce  député  eût  des  pouvoirs  pour  traiter  sur 
ces  bases,  on  se  contenta  de  rédiger  l’article 
tel  que  nous  venons  de  le  donner,  en  prenant 
acte  de  la  déclaration  des  commissaires  fran- 
cois. 

A 

Cependant  le  député  de  la  ville  de  Ham- 
bourg conclut  quelque  jours  après,  et  sâuf  ra- 
tification , un  arrangement  qui  n’est  pas  venu  à 
la  connoissance  du  public.  Le  sénat  refusa  d’ap- 
prouver cette  convention,  et  envoya  à Paris  le 
sénateur  Martin-Garlieb  Sillem  pour  négocier 
un  autre  arrangement.  Ce  député  conclut  en 
effet,  le  27  octobre  i8i(i,  avec  les  conseillers- 
d’état,  barons  Portai  et  Dudon , une  conven- 
tion par  laquelle  la  France  s’engagea  à payer 
au  sénat,  au  nom  de  la  banque  de  Hambourg, 
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un  capital  de  10  millions,  moyennant  une  rente 
de  5oo,ooo  fr.  avec  jouissance  du  22  mars  1816. 
Elle  paya  de  plus , à titre  d'intérêt  du  capital 
de  10  millions,  depuis  le  20  novembre  i8i5 
jusqu’au  22  mars  1816,  à raison  de  4 pour  100 
par  an , une  somme  de  1 54,794  fr.  Ô2  c.  >. 

L 'art.  4 de  la  convention  du  20  novembré 
181 5 reconnoît  une  dette  de  la  France  qui  n’est 
peut-être  pas  une  conséquence  rigoureuse  de 
l’article  19  du  traité  dij  00  mai  i8i4,  mais  qui, 
fondée  sur  le  droit  commun  et  par  conséquent 
sur  une  obligatfon  légale , a été  rappelée  dans  la 
convention  à cause  de  son  importance,  et  afin 
qu’on  ne  parût  pas  y avoir  renoncé.  Voici 
le  fait: 

Vers  la  fin  du  mois  d’avril  i8i3,  quelques 
vaisseaux  anglois  avoient  opéré  un  débarque- 
ment sur  la  côte  de  la  mer  du  nord  , apparte- 
nant alors'  à la  trente-deuxième  division  mili- 
taire, et  y avoient  jeté  une  petite  quantité  de 
denrées  coloniales.  En  même  temps  il  y eut, 
dans  deux  cantons  du  grand-duché  de  Berg, 
une  espèce  d’insurrection  contre  les  douaniers 
françois.  Buonaparte  se  trouvoit  à Nossen , oc- 
cupé de  ses  préparatifs  contre  la  Prusse  et  la 
Russie,  lorsqu’il  apprit  ce  fait.  Dans  un  mouve- 
ment de  colère,  il  rendit,  le  8 mai,  un  décret 
qui  frappa  de  séquestre  et  de  confiscation  toutes 
les  denrées  coloniales  qui  se  trouveroient  dans 

' La  convention  du  27  octobre  1816  se  trouve  dans 
le  Recueil  de  M.  de  Marxens,  Vol.  XIV. 
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le  grand-duché  de  B^rg.  Quoiqu’il  fût  bien 
constaté  que  la  rupture  momentanée  des  doua- 
nes n’avoit  pas  eu  pour  résultat  une  introduction 
frauduleuse  dans  ce  grand-duché;  quoique  le 
gouverneur-général  et  les  ministres  de  ce  pays 
eussent  attesté  ce  fait;  quoique  enfin  Buonaparte 
lui-même  eût,  après  quelques  semaines  de 
calme,  ordonné  qu’il  lui  fût  fait  un  nouveau 
rapport  sur  cette  affaire  ; néanmoins  le  décret 
de  Nossen  fut  exécuté  avec  la  dernière  ri- 
gueur, et  M.  Collin,  comte  de  Sussy,  alors 
ministre  du  commerce,  fit  vendre,  le  1 2 juillet 
r8i3 , les  denrées  coloniales  enlevées  d’une  ma- 
nière si  despotique  aux  négocians  du  grand- 
duché.  Il  a été  prouvé  que  les  marchandises, 
dont  ou  dépouilla  les  propriétaires  par  cet  acte 
arbitraire,  provenoient,  pour  la  plus  grande 
partie , de  ventes  qui  leur  avoient  été  faites  par 
le  gouvernement  françois  lui-même.  Nous  al- 
lons consigner  ici  un  fait  qui  paroîtroit  in- 
croyable, s’il  n’étoit  appuyé  de  preuves  lé- 
gales, mais  que  l’histoire  doit  conserver  comme 
une  preuve  de  l’empressement  que  mettoient 
les  agens  de  Buonaparte  à exécuter  ses  ordres 
les  plus  despotiques , lorsque  leur  devoir  étoit, 
au  contraire,  de  le  ramener  par  des  représen- 
tations aux  lois  de  la  justice.  Il  est  constaté, 
par  procès-verbaux,  qu’une  partie  considérable 
de  tonneaux,  caisses  et  balles  de  sucre  et  de 
café,  entièrement  intacts  et  revêtus  encore  de 
^fiombs  et  marques , et  acoompagnés  d’expé- 
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ditions  qui  constatoienj  que  ces  colli  prove- 
noient  de  ventes  faites  par  le  gouvernement 
françois  à Francfort,  ont  été  compris  dans  la 
confiscation  et  vendus  une  seconde  fois  au 
profit  de  la  France.  Dans  cette  même  mesure 
inique  étoient  compris  des  tonneaux  de  sucre 
et  des  balles  de  café  munis  encore  des  cachets 
des  douanes  qui  y avoient  été  apposés,  en  oc- 
tobre 1810,  pour  assurer  le  payement  des  droits 
continentaux  exigés  par  le  tarif  de  Trianon. 
N’éloit-il  pas  du  devoir  d’un  ministre  de  faire 
connoître  à Buonaparte  l’erreur  où  il  étoit 
tombé , plutôt  que  de  s'empresser  à exécuter 
un  ordre  qu’il  avoit  donné  par  un  mouvement 
de  colère? 

Parmi  les  denrées  saisies  se  trouvoit  une 
quantité  de  coton  suffisante  pour  l’approvision- 
nement de  5g  jours  de  travail,  de  54,ooo  bro- 
ches tournantes  qui  existoient  dans  le  pays. 
Comme  l’enlèvement  de  cette  matière  première 
auroit  entraîné  le  renvoi  simultané  de  7 à 8000 
ouvriers , le  gouverneur-général  prit  sur  lui  de 
suspendre  à leur  égard  l’exécution  du  décret 
de  Nossen,  en  laissant  les  cotons  provisoire- 
ment entre  les  mains  des  propriétaires  sous 
caution.  M.  Collin  consentit  qu’ils  leur  fussent 
restitués;  mais  il  exigea  que  les  propriétaires  en 
payassent  les  droits  d’après  le  tarif  de  Trianon, 
quoiqu’ils  les  eussent  déjà  payés  une  fois.  Ceux 
qui,  dans  l'intervalle,  avoient  livré  leur  coton 
à la  fabrication,  furent  effectivement  forcés% 
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ce  second  payement;  les  autres  aimèrent  mieux 
perdre  leur  propriété , et  on  les  dépouilla  ainsi 
de  296  balles  de  coton  d’Amérique  pesant 
37,068  kilogrammes. 

Aussitôt  que  les  armées  des  alliés  eurent  dé-; 
livré  la  France  de  Buonaparte  et  de  ses  agens , 
les  propriétaires  du  grand-duché  de  Berg 
avoient  réclamé  contre  la  spoliation  dont  ils 
avoient  été  la  victime.  La  chambre  de  com- 
merce  de  Cologne  envoya  à Paris  un  député 
particulier , M.  Antoine  Keil,  jurisconsulte 
* distingué,  chargé  de  solliciter  la  justice  de 
Louis  XVin.  Le  gouvernement  provisoire  que 
les  alliés  avoient  établi  à Dusseldorf,  promit 
de  porter  la  réclamation  au  congrès  de  Vienne, 
si  les  démarches  faites  à Paris  restoient  sans 
résultat.  Il  ne  fut  pas  nécessaire  de  se  décider  à 
ce  recours  ; la  cause  des  réclamans  étoit  trop 
juste  pour  ne  pas  être  accueillie  par  un  gouver- 
nement légitime.  D’ailleurs  ils  avoient  pour  eux 
la  loi  du  9 floréal  de  l’an  7,  qui  prescrit  la 
marche  à suivre  dans  le  cas  de  saisies  illégale- 
ment faites  par  les  douanes.  Néanmoins  l’em- 
barras des  circonstances  fut  cause  que  l’affaire 
ne  se  trouva  pas  terminée  lors  de  la  catastrophe 
du  mois  de  mars  181 5. 

Dans  les  négociations  qui  précédèrent  la 
convention  dont  nous  nous  occupons , le  prin- 
cipe de  cette  réclamation  fut  reconnu  par  les 
négociateurs  françois  ; mais  on  balança  d’en 
parler  dans  le  traité.  En  effet,  la  réclamation 
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des  négoeians  lésés  par  le  décret  de  Nossen , 
ne  se  fondoit  pas  sur  l’art.  19  du  traité  du  3o 
mai  1 8i4  j d’un  autre  côté , elle  ne  pouvoit  pas 
être  renvoyée  dans  la  classe  des  violences  et 
dommages  de  guerre  dont  on  avoit  renoncé  de 
poursuivre  le  redressement.  Elle  se  fondoit  sur 
une  loi  formelle  qui  déterminoit  même  l’in- 
demnité à laquelle  les  négoeians , dont  les 
marchandises  avoient  été  illégalement  saisies, 
avoient  droit.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur^ 
l’admissibilité  de  la  réclamation,  on  en  fit  l’ob- 
jet d’une  stipulation  particulière,  et  Y art.  4 sta- 
tue qu’on  liquidera  également  les  réclamations 
présentées  contre  l’exécution  de  l’ordre  daté  de 
Nossen,  tant  pour  saisies  illégales  de  denrées  co- 
lonialesque  pour  double  droit  de  douanes  payé 
sur  des  cotons,  et  que  le  montant  liquidé  sera 
payé  en  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette 
publique , à un  cours  qui  ne  pourra  pas  être  au- 
dessous  de  75. 

L’exécution  de  cet  article  n’éprouva  pas  de 
grande  difficulté , quant  au  capital  qui , dans  le 
courant  de  l’année  1816,  fut  réclamé  par  le 
commissaire  prussien,  appuyé  du  député  de  la 
chambre  de  commerce  de  Cologne , et  liquidé 
à une  somme  de  1,364,207  fr.  79  cent.,  valeur 
nominale  en  inscriptions  au  grand  livre.  Mais  il 
s’éleva  une  vive  contestation  sur  le  montant  des 
intérêts  que  la  France  devoit  pour  cette  somme. 
Nous  verrons  qu’un  des  articles  de  la  conven- 
tion a maintenu,  à l’égard  des  réclamations. 


Ki  by  Google 


Digitizi 


SJBCT.  TI.  TRAITÉ»  DU  20  HOYEMBM  l8l5.  5iÇf. 

l’intérêt  légal  attaché  à chaque  créance , en  as- 
surai^ pour  tooàdaterdu  20  novembre  i8i5, 
aux  créances  auxquelles  les  lois  n’en  attrir. 
buoiesntpas.  Or  le$,  Ier  de  l’art.  16,  titre  4>  de  la 
loi  du  9 floréal  an  7 assure  au  propriétaire 
d’une  marchandise  illégalement  saisie  un  in- 
térêt d’indemnité  d’un  pour  1 00  par  mois  de  la 
valeur  des  objets  saisis,  depuis  l’époque  de  la 
retenue.  Cet  intérêt  d’indemnité  tient  lieu  de» 
avaries  et  baisses  survenues  dans  la  valeur  de» 
marchandises.Les  négocians,  lésé^par  le  décret 
de  Nossen,  demandoient  cet  intérêt  comrpe  lé- 
gal; la  commission  de  liquidation  françoise  le 
leur  refusa,  parce  qu’elle  prétendoit  que,  du 
moment  où  la  convention  du  20  novembre  181 5 
avoit  consacré  la  réclamation  du  capital , il  y 
avoit  eu  novation  ; que,  dès-loi*s,  la  créance  ne 
se  fondoit  plus  sur  la  loi  que  nous  avpps  citée» 
et  que  par  conséquent  l’intérêt  ne  devoit  être 
payé  qu’à  raison  de  4 pour  100  et  à partie 
du  20  novembre  i8i5  seulement.  Cette  ques- 
tion litigieuse  ayant  été  portée  devant  une  com- 
mission d’arbitres,  d’après  le  mode  prescrit  par 
l’article  5 de  la  convention , elle  fut  décidée 
le  i o septembre  1817  en  faveur  des  partie» 
intéressées,  et  la  France  paya  l’intérêt  à 12 
pour  iob  par  an , à dater  de  l'époque  de 
l’exécution  du  décret  de  Nossen  : il  sé  montoit 
à environ  4, 00, 000  fr.  en  espèces  i. 

' Nous  ignorons  si  le  gouvernement  franco»  a exerrê 
«on  recours  contre  les  agens  de  Baonaparte  qui,  et» 
xi.  54 
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L’art.  5 de  la  convention  du  20  novembre 
18 15  remplace  lart.  20  du  traité  de  i8i4,  en 
établissant  des  commissions  de  liquidation 
chargées  de  s’occuper  de  l’examen  des  réclama- 
tions , et  des  commissions  d’arbitrage  qui  en 
décideroient  dans  le  cas  où  les  premières  ne 
«eroient  pas  parvenues  à s’accorder/ 

B faudroit  copier  ici  tout  l’article  pour  faire 
connoître  l’organisation  de  ces  commissions  ; 
nous  croyons  devoir  nous  borner  à quelques 
observations#! 

• ' . 1 t ...  ' . * » . * . * / : * * • • 

exécutant  avec  précipitation  nb  acte  illégal  de  leur 
maître,  ont  exposé  la  France  à payer  cette  espèce  d’a- 
mende.  Quoiqu’il  en  soit,  il  est  de  fait  qu’aucun  article 
de  la  convention  n’a  été  plus  complètement  exécuté  que 
l’art.  4 , grâce  au  zjele  qu’y  a porté  le  commissaire  prus- 
sien et  à l’infatigable  activité  de  M.  Keil , député  de  là 
chambre  de  commerce  de  Cologne , qui  a fourni  le* 
mémoires  et  documens  nécessaires  pour  le  gain  de  ce 
grand  procès.  Si  nous  sommés  entrés  dans  tous  ces  dé- 
tails, c’est  que  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêtera 
tout  Ce  qui  pouvoit  prêter  à une  discussion  juridique. 
Nous  renvoyons,  au  reste,  à un  mémoire  particulier 
que  nous  plaçons  dans  le  premier  volume  de  nos  Archive» 
historiques  et  politiques.  Nous  dirons  ici  que  M.  Keil  a 
touché , pour  les  88  négocians  prussiens  dont  il  avoit  les 
pouvoirs,  la  somme  de  i,454,a46fr.  21  c.,  argent  comp- 
tant (les  rentes  ayant  été  vendues  sur  la  place).  Les  ré- 
clamations de  quelques  ^utres  négocians  ont  été  provi- 
soirement rejetées , comme  n’étant  pas  appuyées  de 
preuves  suffisantes  ; en  supposant  que  leurspreuves  soient 
reconnues  , «lies  se  trouvent  comprises  pour  a5,ooo  fr. 
dans  l’arrangement  du  uS  avril  1818. 
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r i.°  Les  commissaires  liquidateurs  institués 
par  cet  article,  différent  essentiellement  de 
ceux  que  l’art.  i3  delà  convention  relative 
aux  réclamations  angloises  a établis  *.  Ces 
derniers  étoient  de  véritables  magistrats  as- 
treints par  leur  serment  à décider , d’après  lè 
drbit  et  la  justice , les  questions  portées;  à leur 
tribunal;  tandis  que  les  commissaires  institués 
par  la  convention  qui  nous  occupe  dans  ce 
moment,  étoient  de  simples  négociateurs  char- 
gés de  traiter  avec  d’autres  négociateurs  sur  des 
intérêts  opposés , savoir  sur  celui  des  créan- 
ciers qui  demandoient  peut-être  plus- qu’il  rie 
leur  étoit  dû , non  d’après  le  droit  et  la  justice^ 
mais  d’après  les  termes  des  traités , et  sur  celui 
du  débiteur  dont  les  efforts  tendoient.  natu- 
rellement à se  soustraire  autant  que  i possible 
aux  charges  qui  lui  étoient  imposées.  Getfce 
différence  dans  le  caractère  de  la  mission  dut 
nécessairement  en  produire  une  dans  la  manière 
d’opérer  des  deux  sortes  de  commissaires. 

2.0  Une  conséquence  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  fut  que,  toutes  les  fois  que  les  commis- 
saires des  deux  parties  ne  pouvoient  pas  s’ac- 
corder, il  ne  suffisoit  pas  d’appeler  un  surar- 
bitre qui,  par  son  suffrage , fit  pencher  la  ma- 
jorité d’uq  côté  ou  de  l’autre;  il  falloit,  au 
contraire,  renvoyer  les  commissaires  liquida- 
teurs par-devant  un  tribunal  où  ils  pussent  plai- 
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der  leur  cause  comme  parties.  Cette  disposition 
auroit  pu  avoir  pour  résultat  que  la  commission 
de  liquidation  fût  tombée  dans  une  nullité  par- 
faite. 

3. v  Par  suite  du  même  principe»  on  donna  à 
la  commission  d’arbitrage  l’organisation  d’une 
cour  régulière  ayant  son  président , ses  gref- 
fiers et  ses  commis. 

4. ft  Cependant  la  commission  d’arbitrage» 
composée  d’autant  de  juges  que  chaque  gou- 
vernement vouloit  en  nommer,  ne  formoit  pas 
une  seule  cour  de  judicature;  il  falloit  pour 
chaque  cas  particulier  établir  une  cour  parti-* 
culière,  composée  de  juges  désignés  par  les 
deux  commissaires  litigeans. 

5. *  Il  s’ensuit  que  ces  cours  ne  purent  pas  par- 
venir à une  uniformité  de  principes , et  qu’il 
n’exista  pas  de  préjugé. 

6. v  Les  commissions  d’arbitrage  eurent  une 
double  fonction,  on,  pour  mieux  dire , il  se 
formoit  des  cours  de  deux  especes  ; les  unes , 
réduites  par  le  sort  à un  nombre  impair  de 
membres , étoient  chargées  de  prononcer  sur 
la  validité  d’une  réclamation  prévue  par  la  con- 
vention} les  autres,  composées  de  juges  en 
nombre  pair,  dévoient  prouoncer  dans  les  cas 
où  l’on  prétendôit  que  la  réclamation  dont  il 
s’agissoil  n'étoit  pas  prévue  par  la  convention. 
Si  , dans  «ne  commission  ainsi  composée , les 
voix  éloient  également  partagées , il  devoit  être 
sursis  à l’examen  de  l’affaire,  et  elle  devoit  faire 

t ' 
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la  matière  d’une  négociation  diplrnaotique  ul- 
térieure entre  les  gourernèmeUà;  6 • : :'r  • 

7.0  Supposons  que  les  juges  nommés  pou¥ 
siéger  dans  ces  commissions , eussent  pu  ou* 
blier  la  Sainteté  de  leur  ministère  et  la  dignité 
de  leur  caractère  au  pointde  se  regarder  comme 
appelés  à défendre  aveorèle  les  intérêt^  de  leur» 
gouvernemens  * on  de  leurs  compatriotes 
plutôt  qu'à  prononcer  d’après  les  lois  d’une 
justice  rigotiréüse  ; qu’en  seroit-  il  arriéré  ? 
Que,  dans  les  commissions  composées  d’un 
nombre  impair  nie  sort»  en  favorisant»  fcoit  le 
demandeur»  Soit  le  défendeur,  auroit  décidé 
les  questions  litigieuses , et  que  comméil  n’eicist 
toit  pas  d’aütorité  jiout  jugera  compétence,  là 
partie  dü  défendeur  au r oit  trouvé  mille  pré- 
textes , pour  soustraire  ces  causes , même  à la 
chance  idetrè  portées’ devant  une  bonrniissitra 
en  nombre  impair , sûre  qu’en  soutenant  que 
la  question  étoit  imprévue,  elle  auroit  tou- 
jours pour  elle  la  moitié  des  jugé»  siégeant  eût 
nombre  pair,  ce  qui  auroit  rendu  la  liquidai 
lion  interminable.  Historien  des  traité»  et  non 
des  détails  de  leur  exécution  , nous  nôus  con- 
tentons de  signaler  les  écueils  que  » dans  des  cas 
semblables , il  faudrait  éviter, 

1 Selon  l’expression  qui  a échappé  à un  orateur  du 
gouvernement  françois,  dans  la  session  de  la  chambré 
de  1817.  Cet  orateur  a évidemment  confondu  les  fonc- 
tions d’un  commissaire-liquidateur  avec  celles  d’un 
commissaire-juge. 
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Les  art.  6.  à g de  la  convention  du  ao  no- 
vembre i8i5  déveldppent  l’arf.  21  du  traité  de 
Paris , d’après  lequel  il  devoit  être  tenu  compte 
à la  France  de  celles  des  dettes  spécialement 
hypothéquées  dans  leur  origine  sur  des  pays 
qui  ont  cessé  d'appartenir  à| la  France,  ou  con- 
tractées pour»  leur  administration  intérieure, 
lesquelles  avoient  été  converties  en  inscriptions 
aui  grand  livre  de  la  dette  publique.  En  renou- 
velant eet  engagement,  on  établit  les  principes 
sutvans  : * i.->  moi;  âmm  v.  *•'•!  • ':;i-  . > 

’ * i;°  Le  capital  que  chaque  gouvernement  aura 
à rembourser  à la  France,  sera  fixé  au  cours 
moyen  du  prix  que  tes  rentes  auront  eu  entre 
le  3o  novembre  i8i5  et  le  i.er  janvier  1816. 

3, °  Pour  établir  ces  capitaux,  on  «ta  ssera, 
de  deux  mois  en  deux  mois , des  états, ^iprès  vé- 
rification des  titres  sur  lesquels  l’inscription  a 
eu  lieu.  - 

5.°  L’objet  du  remboursementêtant  de  rendre 
•la  France  indemne , et  rien  déplus,  on  déduira 
des  remboursemens  la  partie  des  capitaux  ori- 
ginairement hypothéquées  sur  des  immeubles 
que  la  France  a aliénés,  puisque,  par  cette  alié- 
nation , elle  a reçu  la  valeur  de  son  inscription 
et  bien  au-delà , et  qu’ainsi  elle  est  censée  avoir 
éteint  la  dette  qui  étoit  hypothéquée  sur  de  tels 
immeubles.  * " » 

4. °  On  déduira  encore  de  ces  rembourse- 
mens les  intérêts  des  inscriptions  dus  au  22  dé- 
cembre 18 15,  de  même  qu’on  lui  bonifiera  Jes 
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intérêts  payés  postérieurement  pour  des  dettes 
qui,  d’après  le  traité  du  3o  mai  i8i4>  passoient 
à un  nouveau  souverain. 

S.°  On  en  déduira  eooore  les  capitaux  et  in- 
térêts hypothéqués  sur  des  immeubles  aliénés 
par  la  France , quand  mêmp  ces  capitaux  n’ont 
pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre.  Cette  déduction  se  fonde  sur  le  même 
principe  que  celle  dont  il  vient  d’être  question  ; 
en  effet , la  France  ayant  détruit  l’hypothèque 
et  s’en  étant  approprié  la  valeur,  elle  a voit  dû 
éteindre  les  capitaux  qui  y étoient  affectés:  On 
convient  cependant  de  maintenir , à l’égard  de 
ces  dettes  , les  lois  et  les  actes  du  gouverne- 
ment François  qui  prononcent  des  déchéances 
ou  des  prescriptions  , ou  en  vertu  desquels 
les  dettes  dévoient  s’éteindre  au  profit  de  la 
France  par  voie  de  confusion  ou  de  compen- 
sation. 

Nous  venons  de  dire  qu’un  des  articles  de  la 
convention  ( Y art.  y ) autorise  les  gouvernement 
ayant  des  remboursemens  à faire , à en  déduire 
les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand  livre 
de  l’état,  échus  à l’époque  du  22  décembre 
i8x3,  et  qui  n’avoient  pas  été  payés.  Rien  de 
plus  juste  que  cette  stipulation  ; elle  se  fon- 
doit  sur  la  nature  des  inscriptions  qui  sont  des 
effets  mobiliers,  transmissibles,  et  dont  par  con- 
séquent les  rentes  doivent  être  acquittées,  quand 
même  l’objet  pour  lequel  elles  avoien  t été  créées 
auroit  péri  ; elle  se  fondoit  encore  sur  l’équité. 
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puisque  la  France,  ayant  perçu  les  revenus  des 
pays  détachés,  pour  la  plus  grande  partie  de 
l’année  i8i3,  elle  devoit  acquitter  les  charges 
auxquelles  les  revenus  étoient  affectés.  Il  s’éleva 
à cet  égard  une  contestation  entre  la  France  et 
le  royaume  des  Pays-Bas. 

Lorsque  les  autorités  françoises  quittèrent  au 
moisdenov.  i8i3  JaFlollande,  elles  dévoient  les 
deux  semestres  de  la  dette  de  ce  pays,  échus  les 
aa  mars  et  22  septembre  de  cetteannée,  quoique 
la  France  eût  touché  les  revenus  du  pays  pen- 
dant dix  mois  *.  Lorsqu’en  1814,  le  commissaire 
liquidateur  des  Pays-Bas  réclama  le  payement 
de  cet  arriéré,  les  François  s’y  refusèrent,  parce 
que,  dirent-ils,  le  traité  du  3o  mai  181 4 qui 
avoit  détaillé  toutes  les  obligations  dont  la 

'Savoir: 

En  contributions  directes. ....  A '45,444,y4y  t 66* 
En  impôts  indirects 23,895,919.  5a. 

" 49,140*1687.  18. 

Au  1."  novembre  il  ne  restoîtplus  à payer  sur  les 
contributions  directes,  y compris  les  non-valeurs,  que 
6,555,25a  f.  34  c.  : i'jrïU. 

Les  frais  de  perception , dépenses  municipales  et  cen- 
times départementaux  à déduire  sur  les  4g,i4o,667f  18* 

se  moutoient  à 5,i5o,945.  83. 

De  manière  que  la  France  avoit  re- 
tiré de  la  Hollande  depuis  le  ier  janvier 
jusqu'au  zor  novembre  i8i3 43,989,723.  à5. 

Ces  données  sont  tirées  d’ttn  mémoire  de  M.  de  Can- 
yKMAN , conseiller-d’état  du  roi  des  Pays-Bas  , du 
18  juin  1816.  , < ( **  * 
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France  restoit  chargée , n’en  faisoit  aucune 
mention.  Dans  les  négociations  de  i8i5,  les 
commissaires  françois  ajoutèrent  que  la  récla- 
mation de  la  Hollande  ne  pouvoit  être  appuyée 
sur  i art.  21  du  traité,  parce  que  cet  article 
étoit  essentiellement  destiné  à préciser  les  som- 
mes qui  dévoient  être  remboursées  à la  France, 
tandis  que  les  art.  22,  23,  24  et  25  du  même 
traité , employés  à faire  connoître  les  objets  qui 
restoient  à sa  charge,  ne  faisoient aucune  men- 
tion des  arrérages  de  la  dette  hollandoise.  Ils 

O # 

ajoutèrent  que  les  dettes  des  deux  pays  avoient 
toujours  été  distinctes  ; quelles  avoient  eu  des 
cours  séparés,  et  qu  ainsi  tout  ce  qui  étoit  dit 
dans  le  traité  de  1814  de  la  dette  inscrite  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France  , 
devoit  s’entendre  exclusivement  de  la  dette  ins- 
crite sur  le  grand  livre  existant  dans  la  capitale 
de  la  France. 

Il  est  vrai  que  le  décret,  de  Fontainebleau , 
du  18  octobre  1810,  contenant  réglement  gé- 
néral pour  l’organisation  des  départemens  de  la 
Hollande,  avoit  établi  un  livre  particulier  de  la 
dette  publique  d’Hollande;  mais  l’art.  119  de 
ce  décret  avoit  dit  que  ce  grand  livre  ne  seroit 
que  provisoire , et  que  par  la  suite  il  seroit  con- 
fondu avec  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France.  L’art.  i4  de  la  loi  du  i5  juill.  1811 
avoit  ordonné  qu’en  1812  la  dette  hollandoise 
se  trouveroit  inscrite  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique.  La  loi  du  20  mars  j 81 3 avoit 
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compris  les  deux  dettes  dans  un  même  budget.' 
Il  n’en  étoit  pas  moins  de  fait  que  la  confusion 
des  deux  livres  n’avoit  pas  été  opérée,  et  qu’ainsi 
la  lettre  des  stipulations  du  traité  de  i8i4  n’o- 
bligeoit  pas  la  France  au  payement  de  l’arriéré. 
On  ne  peut  douter  que  les  plénipotentiaires, 
qui  négocièrent  le  traité  de  1814,  ne  lui  eus- 
sent imposé  cette  obligation , s’ils  avoient  su 
alors  qu’il  existait  deux  livres  pour  la  dette  pu- 
blique, l’un  pour  celle  de  la  France,  l’autre  pour 
celle  de  la  Hollande.  . ■ 'A 

Dans  cet  état  de  choses,  on  demandoit  si 
les  principes  généraux  de  l’équité , et  V esprit 
du  traité  de  i8i4,  dévoient  prévaloir  ou  non 
sur  la  lettre  de  cette  transaction.  Comme  on  ne 
put  s’accorder , on  finit  par  renvoyer  la  quesr- 
tion  à l’arbitrage  d’une  commission  particulière* 
compôsée  de  sept  membres , dont  deux  à nom- 
mer par  le  gouvernement  françois , deux  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas , et  les  trois  autres 
à choisir  dans  des  états  absolument  neutres  et 
sans  intérêt  dans  cette  question,  tels  que  la 
Russie,  la  Grande-Bretagne,  la  Suède,  le  Da- 
nemark et  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  de 
ces  commissaires  devoit  se  faire  de  manière 
qu’un  d’eux  fût  désigné  par  le  gouvernement 
françois  , l’autre  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  com- 
missaires neutres  réunis,  h’art.  8 , en  portant 
cette  disposition,  indique  la  manière  dont  il 
sera  procédé  devant  cette  commission. 
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La  commission  fut  formée  au  mois  de  juin 
1 8 1 6.  Le  gouvernement  françois  nomma  MM.  le 
baron  P asquier,  et  Brière  de  Surgj,  François, 
«t  M.  le  marquis  de  Castelcicala , ambassadeur 
des  Deux-Siciles  près  la  cour  de  France.  Le 
roi  des  Pays-Bas  nomma  MM.  le  général  Fagcl 
et  de  B je,  ses  sujets,  et  M.  le  général  de 
Waltersdorff , ministre  de  Danemark  à Paris. 
Les  deux  commissaires  neutres  désignèrent 
comme  sur-arbitre  M.  le  marquis  de  Mariàlva, 
ambassadeur  d’Espagne. 

La  commission , ainsi  constituée , prononça, 
le  octobre  181 6,  à la  majorité  de  quatre  voix 
contre  trois,  «que  les  intérêts  de  la  dette  d’Hol- 
lande, qui  n auroientpas  été  acquittés  pour  les 
semestres  de  mars  et  de  septembre  i8x3,  dé- 
voient être  payés  qiar  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  que  le  remboursement  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de 
faire  à la  France  des  inscriptions  de  dettes  des 
pays  réunis  à sa  couronne,  et  détachés  de  la 
P rance,  pouvoit  être  exigible  sans  déduction 
des  rentes  de  la  dette  d’Hollande  arriérées  sur 
les  échéances  de  i8i3.  » 

L art.  g de  la  convention  du  20  novembre 
1 8i5  statue  qu’on  procédera  aussi  à la  liquida- 
tion des  intérêts  non  payés  des  dettes  des  pays 
dont  la  France  s’étoit  chargée  par  les  traités  de 
Campo-Formio  et  de  Lunéville.  Cette  stipu- 
lation est  de  la  plus  grande  justice  : les  créan- 
ciers, dont  il  est  question,  ne  pouvpient  pas 
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' perdre  leurs  intérêts  arriérés,  et  ceux-ci  ne 
pouvoient  pas  tomber  à la  charge  du  souverain 
qui  n’avoit  pas  joui  du  revenu  du  pays. 

U art.  io  modifie  l’article  a3  du  traité  du 
3o  mai  1814,  concernant  les  étrangers;  titu- 
laires de  eautionnemens  qui , ayant  eu  manie- 
ment de  fonds,  étoient  dans  le  cas  de  rendre 
leurs  comptes.  Les  receveurs  communaux  fu« 
rent  entièrement  soustraits  à l’obligation  de 
rendre  compte  au  gouverrtement  françois  j 
puisque,  les  communes  ne  lui  appartenant  plus> 
cette  comptabilité  ne  re&ardoit  que  le  nouveau 
souverain  : on  réserva  cependant  au  gouVeri 
nement  françois  le  mince  revenu  publid  qui 
pou  voit  avoir  passé  par  les  mains  de  cette 
classe  de  receveurs,  savoir  le  dixième  des 
octrois  municipaux  que  les  lois  françoises  ré- 
servent au  gouvernement.  On  établit  pour  les 
employés  qui,  ayant  manié  des  fonds  du  gou- 
vernement, étoient  tenus  de  faire  apurer  leur 
gestion  par  la  cour  des  comptes  , un  autre 
mode  pour  l’examen  des  comptes.  Enfin , on 
reconnut  le  principe  que  la  France  ne  pouvoit 
pas  répéter  à ces  cpmpfables  les  soldes  qui  se 
trouvoient  dans  leurs  caisses  à l’époque'  de 
l’entrée  des  troupes  alliées  , ces  soldes  de 
caisse  étant,  d’après  le  droit  de  la  guerre,  de- 
venues la  proie  du  vainqueur. 

L 'art.  îi  donne  quelque  développement  à 
l’art.  25  du  traité  de  1814,  relatif  à la  restitution 
des  fonds  communaux.  . >.t  »i  * 
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U art.  i2  ordonne  la  même  restitution  à l’é- 
gard du  fonds  d’agriculture  de  la  Hollande.  Les 
lois  kollandoises  , des  a6  décembre  1799, 
3o  mai  1 S06 , et  1 8 avril  1 809 , avoient  établi 
sur  les  bestiaux  des  taxes  modiques,  dont  le 
produit,  versé  dans  un  fonds  spécial , étoit  des- 
tiné à indemniser  les  propriétaires  de  bétail  en 
cas  d’épizootie , et  à venir  au  secours  des  agri- 
culteurs. Un  décret  de  Buonaparte , (ty  24  août 
181a,  ordonna  que  ce  fonds  fût  versé  à la  caisse 
de  service,  à Paris,  sans  le  détourner  cepen- 
dant de  sa  destination  primitive.  Par  un  décret 
du  21  octobre  181 1 , tous  les  fonds  provenant 
des  exercices  1812  et  i8i3  ont  été  versés  à la 
caisse  d’amortissement,  pour  être  exclusive- 
ment appliqués,  dit  l’art.  2,  à l’amélioration  et  à 
l’encouragement  de  l’agriculture  dans  les  sept 
départemens. 

Ces  fonds  se  montoienten  1811  à. . . . 485,390 f 98* 

Exercice  de  181a 172,74*.  86. 

Exercice  de  18 13.. 42,621.  88. 

,m  7+ 

dont  la  restitution  est  ordonnée  par  l’art.  12  de 
la  convention. 

Par  l’art.  i3,  les  commissions,  instituées  par 
l’art.  5,  sont  aussi  chargées  de  la  liquidation 
des  objets  dont  il  est  question  dans  les  art.  22 
à a5  du  traité  du  3o  mai  i8i4;  et,  comme 
le  gouvernement  François  seul  pouvoit  fournir 
les  états  indicatifs  de  ces  objets,  il  en  prit  l’en- 
gagement. 1 
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Par  Y art.  i4>  il  prit  le  même  engagement 
à l'égard  des  pensions , soldes  de  retraite,  et 
traitemens  de  réforme  dus  par  la  France  jus- 
qu’au 3i  décembre  i8i3. 

La  France  avoit  promis,  par  l’art.  3i  de  la 
paix  de  i8i4>  de  rendre  les  archives,  cartes, 
plans  et  documens  appartenant  aux  pays  cédés. 
Quelques  agens , chicanant  sur  le  sens  du  mot 
apparterÿr  } avoient  refusé  la  remise  des  cartes 
et  plans  dressés  par  le  gouvernement  pendant 
qu’il  étoit  possesseur  de  ces  pays.  Cette  diffi- 
culté fut  écartée  par  Y art.  i5.  Nous  avons  dit  * 
par  quel  hasard  cet  article,  étranger  à 4a  liqui- 
dation , se  trouve  dans  la  convention. 

L 'art.  16  renferme  une  disposition  toute  nou- 
velle ; mais  elle  est  en  faveur  de  la  France. 
Pour  ne  pas  éterniser  la  durée  de  la  liquida- 
tion , et  pour  mettre  la  France  en  état  de  con- 
noître  toute  la  masse  do  ses  engagemens,  on 
fixa  un  terme  de  forclusion  après  lequel  au- 
cune réclamation  , fondée  sur  les  traités  de 
t8i4  et  i8i5,  ne  pourroit  plus  £tre  présentée.  ' 
Ce  terme  est  fixé  à une  année  après  lechange 
des  ratifications.  Comme  les  ratifications  furent 
échangées  entre  les  diverses  puissances  à -des 
époques  différentes,  le  terme  de  forclusion  fut 
fixé,  par  une  correspondance  officielle  entre 
le  gouvernement  francois  et  les  ministres  des 
quatre  puissances  résidant  à Paris,  au  28  £é- 
■r  ■ . 1 , ut)  !;  . , » w)  y:'  ••üifcu: ! r ‘ > ' d 

■ Voy.  p.  5ao. 
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vrier  18x7.  Ce  terme  fut  maintenu  avec  ri- 
gueur. 

L ’art.  17  règle  divers  objets  relatifs  à la 
forme  de  la  liquidation  et  à celle  des  inscrip- 
tions qui  devront  être  données  en  payement 
de  créances. 

L ’art.  18  renferme  une  disposition  nouvelle; 
c’est  la  seule  de  la  convention  qui,  étant  à la 
charge  de  la  «France,  ne  résulte  .pas  nécessai- 
rement du  traité  du  3o  mai  i8x4,  ou  de  la  loi 
^ur  les  douanes  , du  9 floréal  an  7.  En  un  mot, 
c’est  la  seule  nouvelle  charge  que  la  convention 
ait  imposée  à la  France.  Après  avoir  dit  que 
les  créances , auxquelles  les  termes  des  lois  ou 
ceux  du  traité  du  3o  mai  1814  ont  attaché  un 
intérêt , continueront  à en  jouir,  l’article  ajoute  : 
«Quant  à celles  auxquelles  il  n’èst  attaché  aucun 
intérêt,  ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit  traité, 
elles  en  produiront  un  de  4 pour  100  à dater 
de  la  signature  de  la  présente  convention.  Tous 
les  intérêts  seront  payés  en  numéraire , et  sur  le 
montant  de  la  valeur  nominale  de  la  créance.  * 
Il  suffit,  dans  ce  moment,  d’avoir  placé  ici  les 
termes  mêmes  d’un  article  sur  lequel  nous  re- 
viendrons. . 

Les  art.  23,  24  et  25,  du  traité  du  3o  mai 
x8i4,  avoient  imposé  à la  France  l’obligation 
de  rembourser  en  espèces , et  avec  les  intérêts , 
les  cautionnemens , dépôts  judiciaires  et  consi- 
gnations, et  les  fonds  déposés  par  les  com- 
munes; savoir,  les  cautionnemens  et  les  fonds 
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des  communes  par  cinquièmes  et  par  années, les 
dépôts  judiciaires  dans  le  terme  d’une  année* 
Cet  arrangement  fut  entièrement  changé  par 
la  contention  du  20  novembre  181 5;  mais  il  le 
fut  d’une  manière  très-avantageuse  au  gouver-» 
nement  françois.  U art.  19  de  cette  convention 
oblige , à la  vérité , la  France  à rembourser  en 
espèces,  et  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
ratification,  les  dépôts  judiciaires  et  consigna- 
tions; mais  il  lui  donne  la  facilité  d’effectuer  en 
inscriptions  le  payement  de  toute  antre  dette, 
les  intérêts  seuls  exceptés:  toutefois  ce  gouver- 
nement garantit  aux  titulaires  de  cautionne- 
mens , et  aux  communes  propriétaires  de  fonds 
déposés , un  cours  de  75 , c’est-à-dire  qu'il  prit 
l’engagement  de  leur  bonifier  la  différence  qui 
se  trouveroit  en  moins  entre  7 5 et  le  cours  que 
les  rentes  auroient  au  jour  de  la  liquidation. 
Par  le  même  article,  on  régla  aussi  que  toute 
autre  espèce  de  dettes,  fondéè  sur  les  traités 
de  1814  et  i8i5,  seroit  payée  en  inscriptions 
au  cours  garanti  de  60.  . ' 1 

En  souscrivant  à cette  disposition,  les  puis- 
sances alliées  imposèrent  un  sacrifice  consi- 
dérable à leurs  sujets,  surtout  aux  titulaires  de 
caulionnemens.  Qu’on  ait  fait  supporter  fine 
réduction  aux  fournisseurs  et  à quelques  autres 
créanciers,  la  nature  de  leurs  prétentions  peut 
l’expliquer;  mais,  pour  permettre  à la  France  de 
s'approprier  le  quart  de  fonds  dont  elle  n’étoit 
que  dépositaire,  et  qui  étoient  censés  se  trouver 
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intacts  dans  ses  caisses;  pour  diminuer  d’un 
quart  la  propriété  de  fonctionnaires  qui  pou- 
voient  n’avoir  pas  joui  assez  long-temps  de 
leurs  places  pour  y avoir  trouvé  quelque  dé- 
dommagement, et  parmi  lesquels  il  yen  aVoit 
qui  eux-mêmes  étoient  débiteurs  de  ces  eau- 
tionnemens  envers  les  bailleurs;  certes,  pour 
consentir  à ces  dispositions , les  puissances  dé- 
voient compter  sur  k résignation  de  sujet* 
fidèles. 

h’ art.  20  est  parfaitement  identique  avec  l’art.  9 
de  la  convention  du  gouvernement  anglois’, 
en  créant  uu  fonds  de  garantie  de  5 t millions 
de  francs  de  rentes  avec  jouissariee  du  22  mars 
1816.  En  considérant  que,  pour  les  réclamations 
des  sujets  de  toutes  les  puissances  continentales, 
on  n’alloua  pas  un  fonds  de  garantie  plus  consi- 
dérable que  pour  les  réclamations  des  seuls 
Anglois,  on  seroit  tenté  de  croire  qu’au  20  no- 
vembre 181 5 on  pensa  que  les  unes  ne  seroient 
pas  plus  considérables  que  les  autres.  Cette 
opinion  pouvoit  se  fonder  sur  la  grande  faveur 
avec  laquelle  les  sujets  anglois  étoient  traités 
par  la  convention  qui  les  concerne.  Nous  avons 
vu,  en  effet,  qu’on  leur  reconnut  cinq  ou  six 
classes  de  créances  que  les  autres  puissances 
n’avoient  pas  seulement  demandées  pour  les 
leurs  , parce  qu’elles  jouloient  soulager  la 
France.  On  se  tromperoit  néanmoins  dans  cette. 

1 V oy.  ci-dessus , p.  5i£. 

xi.  35 
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supposition  : le  fait  est  que  les  puissances  alliées 
se  contentèrent  d’un  fondsévidemmcntinférieur 
aux  réclamations  de  leurs  sujets , parce  que 
l’article  20,  quiavoit  été  rédigé  et  discuté  par 
les  commissaires  anglois,  fut  adopté  de  con- 
fiance et  sans  aucun  changement  par  les  com- 
missaires des  puissances  continentales;  néan- 
moins les  rédacteurs  de  l’article  avoient  bien 
prévu  que  le  fonds  primitif  pourroit  n’être  pas 
suffisant,  et  ce  qu’ils  avoient  stipulé  pour  ce  cas 
conlentoit  tout  le  monde. 

Le  fonds  de  3 I millions  se  trouva  épuisé 
avant  le  temps,  parce  qu’on  y assigna  une  somme 
considérable  qui , d’après  l’esprit  de  la  conven- 
tion, ne  paroissoit  pas  devoir  y être  imputée; 
nous  voulons  parler  des  5oo,ooo  fr.  de  rentes 
accordés  à la  banque  de  Hambourg  *.  Le 
gouvernement  françois  le  renouvela  en  1816, 
moyennant  2 millions  de  rentes  qui  y furent 
versés. 

h' art.  21  prescrit  les  formes  à suivre  pour 
que  les  bordereaux  de  liquidation  puissent  être 
changés  en  inscriptions. 

Section  II. 

Nous  passons  maintenant  à la  seconde  sec- 
tion du  traité  qui  consacre  quelques  obligations 
des  gouvernernens  étrangers  envers  la  France. 

L ’art.  22  renouvelle  l’engagement  pris  par 
ces  gouvernernens,  en  vertu  de  l’art,  ai  de  la 

* Foy.  f/5 
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paix  du  3o  mai  i8i4,  de  bonifier  à la  Franco 
le  capital  des  dettes  des  pays  détachés  de  la 
France  qui  avoient  été  transformées  en  inscrip- 
tions, et  dont  la  France  devra  continuer  à ser- 
vir la  rente. 

L 'art,  26  renouvelle  rengagement  que  ces 
mêmes  gouvernemens  avoient  pris,  par  l’ar- 
ticle 22  du  traité  de  Paris,  de  rembourser  aux 
sujets  françois,  serviteurs  des  pays  cédés,  les 
sommes  qu’ils  avoient  à réclamer  à titre  de  cau- 
tionnemens,  dépôts  ou  consignations,  versés 
dans  leurs  trésors  respectifs. 

Par  Y art.  24  on  réserva  au  gouvernement 

françois  la  faculté  de  déduire  des  cautionne- 
» 

mens  qu’il  étoit  dans  le  cas  de  rembourser,  les 
débets  des  comptables  qu’un  jugement  de  la 
cour  des  comptes,  rendu  avant  le  3o  mai  i8i4, 
auroit  déclarés  rétentionnaires  de  deniers 
publics. 

La  France  se  réserva  encore,  par  l’art.  25  , 
la  faculté  de  faire  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux compétens  les  habitans  des  provinces  cé- 
dées parla  paix  du  3o  mai  i8i4  , souscripteurs 
d’effets  négociables  au  profit  du  trésor  royal 
ou  de^la  caisse  d’amortissement,  autres  que 
receveurs  de  contributions  directes , qui  ne  les 
auroient  point  acquittées  à leur  échéance. 

Enfin  il  est  dit , par  l’art.  26  , que  tout  ce  qui 
a été  convenu  par  la  convention  à l’égard  du 
terme  de  la  présentation  des  créances,  des 
époques  de  la  formation  des  bordereaux , des 
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intérêts  alloués  et  du  mode  de  payement  des 
créances , s’appliquoit  également  à celles  que  lés 
François  avoient  à former  contre  les  gouverne- 
mens  des  pays  détachés  de  la  France. 

Enfin,  un  article  additionnel  s’occupa  d’une 
réclamation  des  comtes  de  Bentheim -Steinfurt. 

Frédéric-Charles-Philippe,  comte  de  Bent- 
heim , engagea,  en  1763  , son  comté  de  Bentheim 
avec  la  supériorité  territoriale,  à George  II, 
roi  d’Angleterre,  comme  électeur  de  Bruns- 
wick -Lunebourg.  Son  fils  Frédéric-Charles 
étant  mort  en  i8o3  sans  descendans,  le  comté 
de  Bentheim  passa  à la  branche  aînée  de  sa 
maison,  qui  portoit  le  titre  de  Bentheim-Stein- 
furt. Connue  à cette  époque  l’électorat  d’Ha- 
novre et  toutes  ses  dépendances  se  trouvoient 
an  pouvoir  de  Buonaparte , celui-ci  ou  ses  agens 
exigèrent  du  comte  de  Bentheim  qu’il  dégageât 
le  comté  qui  venoit  de  lui  échoir.  Eu  consé- 
quence , il  fut  conclu , le  22  mai  1 8o4,  un  traité 
en  vertu  duquel  la  somme  de  800,000  fr.  fut 
versée  dans  les  caisses  de  l’électorat , et  le  comte 
paya  en  sus  une  somme  de  634, 000  fr*  dont 
Remploi  n’est  pas  très-clair.  En  faveur  de  ce 
sacrifice , il  devoit  être  établi  dans  la  ppsses- 
sion  et  pleine  souveraineté  du  comté  de  Bent- 
heim. Il  n’en  arriva  pourtant  pas  ainsi  ; le  gou- 
vernement de  Buonaparte  continua  à percevoir 
les  revenus  de  ce  petit  pays. 

La  maison  d’Hanovre  qui  naturellement  n’a- 
voit  jamais  reconnu  le  traité  du  22  mai  1804# 
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tondant  à la  dépouiller  de  ses  droits  sur  Bent- 
heim , se  mit  de  nouveau  en  possession  du 
comté  en  i8i3,  et  le  traité  de  Vienne  du  i5 
mai  i8i5  rétablit  à eet  égard  les  anciens  rap- 
ports *.  Le  comte  s’adressa  alors  au  congrès  de 
Vienne  pour  demander  que  la'France  lui  rem- 
boursât le  capital  avec  les  intérêts  et  les  reve- 
nus perçus.  La  multiplicité  des  affaires  ne  per- 
mit pas  de  prendre  à Vienne  une  décision  sur 
cette  réclamation  ; mais,  dans  les  négociations 
de  Paris  de  1 8]  5 , la  France  transigea  à son  su- 
jet. La  réclamation  se  monloit  à 4,247,000  fr. 
Le  gouvernement  françois  s’engagea  à payer 
pourle  tout,  enbloc,  la  sommede  1 ,5io,ooofr.; 
savoir  , celle  de  800,000  fr.  en  espèces  dans  le 
courant  de  1816,  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  et  celle  de  5io,ooo  fr.  en  inscriptions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique,  en  garan- 
tissant le  cours  de  76.  Le  comte  de  Bentheim- 
Steinfurt  renonça,  au  moyen  de  ce  payement , à 
toute  prétention  ultérieure. 

Comme  cette  affaire  étoit  étrangère  aux  ar- 
ticles du  traité  du  3o  mai  1814  auxquels  se  rap- 
porte la  convention  du  20  novembre  i8i5,  on# 
jugea^onvenable  de  ne  pas  l’insérer  dans  celle- 
ci  , mais  d’ernfaire  un  article  séparé. 

§.  IV.  Autres  traités  conclus  au  congrès  de 
Paris  de  181 5. 

Indépendamment  des  traités  du  20  novembre 
*8x5  entre  les  puissances  alliées  et  la  France, il 

1 P°y-  p*  *34. 
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fut  conclu,  pendant  le  séjour  des  monarques 
ou  de  leurs  cabinets  a Paris,  divers  traités  dont 
nous  allons  indiquer  ceux  qui  ont  été  commu- 
niqués au  public. 

i.°  Convention  du  a août  i8i5  entre  les  quatre 

puissances  alliées  , relativement  à la  garde 

de  Napoléon  Buonaparte. 

Sur  le  premier  avis  arrivé  en  Angleterre  que 
Buonaparte  se  fût  rendu  abord  du  Bellérophon, 
les  ministres  britanniques  déclarèrent  que  si 
leur  gouvernement , dans  la  vue  de  préserver 
l’Europe  de  nouveaux  troubles,  se  chargeoit 
de  garder  Buonaparte  eu  lieu  sûr , et  consen- 
toit  ainsi  à contracter  une  responsabilité  à ce 
sujet,  non  seulement  envers  la  nation  britan- 
nique, mais  aussi  envers  les  autres  états  de 
l’Europe , il  étoit  nécessaire  de  s’en  rapporter 
à lui  pour  les  précautions  que  la  prudence  exi- 
geroit,  tant  pour  les  moyens  de  transport  que 
pour  le  choix  du  lieu  où  le  prisonnier  seroit 
détenu , et  pour  les  détails  de  surveillance.  Il 
fit  oberver  aux  ministres  réunis  à Paris , que 
cette  responsabilité  ne  pouvoit  être  partagée 
entre  plusieurs  puissances,  ni  déléguée ''à  des 
agens  de  plusieurs  gouvernem^Bs.  En  consé- 
quence , il  réclama  à cet  égard  une  entière  con- 
fiance de  la  part  des  alliés. 

Les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  ap- 
plaudirent à cette  déclaration , et  convinrent 
que  le  ministère  britannique  se  chargeroit  seul 
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de  la  responsabilité  gui  résultoit  de  1^.  garde 
d’un  prisonnier  si  dangereux;  néanmoins  ils 
pensèrent  qu’il  serait  convenable  que  les  prin- 
cipales puissances  envoyassent  des  commissaires 
au  lieu  de  détention  de  Buonaparte,  non  pour 
se  mêler  d’aucune  manière  des  mesures  de 
surveillance  que  le  gouvernement  britannique 
prendrait,  mais  pour  fournir  à leurs  gouver- 
nemens  un  moyen  de  certifier  de  temps  en 
temps  officiellement  l’existence  du  prisonnier, 
et  de  démentir  les  bruits  que  la  crédulité  se 
plaira  sans  doute  à répandre  sur  son  compte. 

Ce  fut  d’après  ces  principes  que  fut  conclue 
entre  la  Grande-Bretagne,  l’Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  la  convention  du  2 août  par  la- 
quelle on  convint  de  ce  qui  suit  : 

Napoléon  Buonaparte  est  regardé,  par  les 
puissances  qui  ont  signé  le  traité  du  25  mars 
dernier,  comme  leur  prisonnier.  Art.  i. 

Sa  garde  est  spécialement  confiée  au  gouveiv 
nement  britannique , auquel  on  abandonne  le 
choix  du  lieu  et  les  mesures  de  sûreté.  Art.  2. 

1 

Les  trois  autres  cours  nommeront  des  com- 
missaires qui  demeureront  au  lieu  que  le  gou- 
vernement britannique  aura  assigné  pour  le 
séjour  de  Napoléon  Buonaparte , et , sans  être 
chargés  de  la  responsabilité  de  sa  garde , s’assu- 
reront de  sa  présence.  Art.  5. 

Le  roi  de  France  sera  invité  d’y  envoyer 
également  un  commissaire.  Art.  4. 
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Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s’engage  à 
remplir  les  obligations  qui  résultent  pour  lui 
de  cette  convention.  Art.  5 *. 

2.°  Sainte- Alliance. 

La  seconde  convention  que  nous  avons  à 
rapporter  ici  dans  l’ordre  chronologique,  mais 
la  plus  remarquable  de  toutes,  est  celle  que 
l’empereur  de  Russie,  l’empereur  d’Autriche 
et  le  roi  de  Prusse  signèrent  Je  septembre , 
et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  Sainte-Al~ 
liance.  Ce  traité  ayant  été  rédigé  et  conclu 
par  les  augustes  monarques,  sans  l’in  terme-; 
diaire  de  leurs  ministres,  tout  éloge  seroit  dé- 
placé ici.  Ce  sera  à la  postérité,  qui  en  aura 
vu  les  fruits,  à l’apprécier  et  à ériger  à ses 
auteurs  un  monument  de  reconnoissance  pour 
les  bienfaits  qu’il  leur  promet.  Quant  à nous, 
il  nous  suffit  d’insérer  ici  cet  acte. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche , le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  de  Russie , par  suite  des  grands  événemens 
qui  ont  signal’  en  Europe  le  cours  des  trois  dernière» 
années  , et  principalement  des  bienfaits  qu’il  a plu  h la 
divine  Providence  de  répaudre  sur  les  états  dont  les 

’ Voy.  ce  traité  dans  Martbns,  Recueil,  Vol.  XIII, 
p.  6o5.  l’ai  publié  le  premier  dans  mon  Recueil  de 
Pièces  officielles  , Vol.  VI,  p.  291 , les  Instructions  don- 
nées par  lé  gouvernement  anglais  à l’amiral  sir  George 
Cockburn , sur  la  manière  dont  on  traitera  le  général  Buo- 
naparte.  On  trouve  dans  le  volume  I de  mes  Archives  po- 
litiques et  historiquès  les  actes  que  le  parlement  britan- 
nique a passé?  en  1816  relatiyempm  » la  garde  du  prison- 
nier. 
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gouvcruemens  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en 
elle  seule  , ayant  acquis  la  conviction  intime  qu’il  est  né- 
cessaire «l’asseoir  la  marche  à adopter  par  les  puissances 
«la ns  leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités  sublimes  que 
nous  enseigne  l’éternelle  religion  du  Dieu  sauveur  : 

Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n’a  pour 
objet  que  de  manifester  à la  face  de  l’univers  leur  déter- 
mination inébranlable , de  ne  prendre  pour  règle  de 
le  jr  conduite  , soit  dans  l’administration  de  leurs  états 
respectifs,  soit  dans  leurs  relàtions  politiques  avec  tout 
autre  gouvernement , que  les  préceptes  de  cette  religion 
sainte  , préceptes  «le  justice  , de  charité  et  de  paix  qui , 
loin  d’être  uniquement  applicables  à la  vie  privée,  doi- 
yentau  contraire  influer  ilireclement  sur  les  résolutions 
des  princes,  et  guider  toutes  leurs  démarches  , comme 
étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  institutions  hu- 
maines et  de  remédier  à leurs  imperfections. 

En  conséquence  , LL.  MM.  sont  convenues  des  arti- 
cles suivans  : 

Art.  i.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Écri- 
tures, qui  ordonnent  à tous  les  hommes  de  se  regarder 
comme  frères,  le?  trois  monarques  contractans  demeu-r 
reront  unis  par  les  liens  d’une  fraternité  véritable  çf 
indissoluble  ; et,  se  considérant  comme  compatriotes,  ils 
SC  prêteront,  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu,  assistance, 
aide  et  secours  ; se  regardant  envers  leurs  sujets  et  ar. 
mées  comme  pères  de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le 
même  esprit  de  fraternité  dont  ils  sont  animés  pour 
protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur, 
soit  entre  lesdils  gouvernemens,  soit  entre  leurs  sujets , 
sera  celui  de  se  rendre  réciproquement  service,  de  se 
témoigner  par  une  bienveillance  inaltérable  1’afTection 
mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  «le  ne  se  consi- 
dérer  tous  que  comme  membres  d’une  même  nation  chré- 
tien ne,  les  trois  princes  alliés  ne  s’envisageant  eux-méines 
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que  comme  délégués  par  la  providence  pour  gouverner 
trois  branches  d’une  même  famille;  savoir,  l’Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  coufessant  ainsi  que  la  nation 
chrétienne , dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie , n’a 
réellement  d’autre  souverain  que  celui  à qui  6eul  ap- 
partient en  propriété  la  puissance , parce  qu’en  lui  seul 
se  trouvent  tous  les  trésors  de  l’amour,  de  la  science  et 
de  la  sagesse  infinie,  c’est-à-dire  Dieu  , notre  divin  sau- 
veur Jésus-Christ,  le  verbe  du  Très-Haut,  la  parole  de 
vie.  LL.  MM.  recommandent,  en  conséquence,  avec  la 
plus  tendre  sollicitude  à leurs  peuples , comme  unique 
moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  cons- 
cience, et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque 
jour  davantage  dans  les  principes  et  l’exercice  des  de- 
■ voirs  que  le  divin  sauveur  a enseignés  aux  hommes. 

Art.  5.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennel- 
lement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  pré- 
sent acte,  et  reconnoîtront  combien  il  est  important  au 
bonheur  des  nations  trop  long-temps  agitées,  que  ces 
vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  humaines 
toute  l’influence  qui  leur  appartient,  seront  reçues  avec 
autant  d’empressement  que  d’affection  dans  cette  sainte 
alliance. 

Fait  triple,  et  signé  à Paris,  l’an  de  grâce  i8»5,  le  ££ 
septembre. 

Signé  François. 

FrÉDERIC-GuILLAUME. 

Alexandre. 

On  ne  connut  ce  traité  que  par  la  publica- 
tion que  lui  donna  l’empereur  Alexandre  le 
jour  de  noël  i8i5  (6  janvier  i8i6),en  le  faisant 
imprimer  avec  cette  formule  : « Conforme  a 
l’original.  Alexandre.» En  même  temps  le  ma- 
nifeste suivant  fut  promulgué  : 
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Nous , Alexandre  Ier,  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies,  etc.,  savoir  faisons. 

Ayant  reconnu , par  l’expérience  et  des  suites  funestes 
pour  le  monde  entier,  qu’antérieurement  les  relations 
politiques  entre  les  différentes  puissances  de  l’Europe 
n’ont  pas  eu  pour  bases  les  véritables  principes  sur  les- 
quels la  sagesse  divine  a , dans  la  révélation , fondé  la 
tranquillité  et  le  bien-être  des  peuples,  nous  avons, 
conjointement  avec  LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche , 
François  Ier,  et  le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume, 
formé  entre  nous  une  alliance  à laquelle  les  autres 
puissances  sont  aussi  invitées  d’accéder.  Par  cette  al- 
liance, nous  nous  engageons  mutuellement  à adopter 
dans  nos  relations , soit  entre  nous , soit  pour  nos  sujets, 
comme  le  seul  moyen  propre  à la  consolider,  le  principe 
puisé  dans  la  parole  et  la  doctrine  de  notre  sauveur  Jésus- 
Christ,  qui  a enseigné  aux  hommes  qu’ils  dévoient  vivre 
comme  frères,  non  dans  les  dispositions  d’inimitié  et  de 
vengeance,  mais  dans  un  esprit  de  paix  et  de  charité. 
Nous  prions  le  Très-Haut  d’accorder  à nos  vœux  sa  béné- 
diction. Puisse  cette  alliance  sacrée  entre  toutes  les 
puissances  s’affermir  pour  leur  bien-être  général,  et 
qu’aucune  de  celles  qui  sont  unies  avec  toutes  les  au- 
tres n’ait  la  témérité  de  s’en  détacher  ! 

En  conséquence,  nous  joignons  ici  une  copie  de  cette 
alliance,  et  nous  ordonnons  qu’elle  soit  publiée  dans 
tous  nos  états,  et  lue  dans  les  églises. 

Saint-Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de  notre 
sauveur,  le  25  décembre  i8i5. 

• Alexandre. 

La  plupart  des  états  chrétiens , ou  peut-être 
tous,  à l’exception  de  la  Grande-Bretagne, 
ont  successivement  accédé  à ce  traité.  Le  prince- 
régent  a déclaré  qu’il  adhéroit  aux  principes 
que  cet  acte  proclame,  mais  que  les  formes 
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constitutionnelles  de  son  pays  ne  permettaient 
pas  que  le  monarque  ou  son  représentant  si- 
gnât un  acte  quelconque,  sans  qu’il  fut  con- 
tre-signe par  un  ministre  responsable. 

S.°  Traité  de  subside,  du  l\  octobre  1 81 5 , entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 

Le  4 octobre  i8i5,  lord  Castlereagh  et  le 
général  russe  André  Pozzo  di  Borgo  conclu- 
rent à Paris  une  convention  par  laquelle  la 
Grande-Bretagne  s’engage  à payer  à la  Russie, 
à titre  de  subside  additionnel  et  de  dédomma- 
gement des  frais  extraordinaires  qu’elle  avoit 
<eus,  une  somme  de  4!6,666  f liv.  sterl.  (en- 
viron io,4oo,ooo  fr.  ) en  quatre  payemens  men- 
suels. Ce  subside  est  motivé  sur  les  considé- 
rations suivantes  : « Qu’au  commencement  de 
la  guerre  actuelle , le  soin  d’assurer,  par  des 
moyens  supérieurs  et  certains,  le  succès  d’une 
lutte  dont  dépendoient  la  pacification  et  le  salut 
de  l’Europe,  avoit  décidé  les  deux  cabinets 
d’Angleterre  et  de  Russie  à augmenter  les  for- 
ces destinées  à être  employées  contre  l’ennemi 
commun  au-delà  du  nombre  stipulé  dans  le 
traité  d’alliance  générale  ; 

« Que  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  a effectivement  porté  en  France  environ 
100,000  hommes  de  plus  <!|ue  le  contingent 
mentionné  dans  ledit  traité; 

« Qu’en  outre,  une  seconde  armée  de  1 5o,ooo 
hpmmes  a dû  se  rassembler  de  différens  points 


Digitized  by  Google 


/ 


SECT.  VI.  TRAITÉS  DU  20  NOVEMBRE  l8l5.  5£>7 

de  l’empire  russe  pour  être  mise  en  activité 
sur  le  théâtre  de  la  guerre; 

« Que  cette  armée  avoit  effectivement  passé 
la  frontière  et  s’étoit  avancée  jusqu'en  Fran- 
conie , d’où  il  a été  jugé  convenable  de  la  faire 
rétrograder  après  les  événemens  heureux  qui 
avoient  mis  fin  à toute  résistance  de  la  part  de 
l’ennemi  ; 

« Qu'enfin,  un  corps  de  4o,ooo  hommes  a 
été  dirigé  sur  l’armée  du  duc  de  Wellington 
pour  être  réuni  à elle,  et  pour  servir  pendant 
cette  guerre  sous  les  ordres  de  ce  maréchal  ; 
que  ces  préparatifs  et  ces  mouvexnens  mili- 
taires ont  exigé,  de  la  part  de  S.  M.  l’em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  des  sacrifices  pé- 
euniaires  et  des  charges  qu’il  ne  seroit  pas 
juste  de  faire  peser  exclusivement  sur  son  gou- 
vernement. » 

Traité  du  5 novembre  i8i5  relatif  aux 
îles  Ioniennes. 

Le  sort  des  îles  Ioniennes  de  Corfou,  Cé- 
phalonie,  Zante, Sainte-Maure,  Ithaque,  Cerigo 
(à  laquelle  appartiennent  Cerigelto  et  les  Stro- 
pbades)  et  Paxo(avec  Anti-Paxo)  avoit  été  pro- 
visoirement décidé  .YVienne;  il  fut  définitivement 
réglé  par  un  traité  que  l’Autriche  , la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  signèrent  le 
!)  novembre  à Paris.  Ces  îles,  ayant  ensemble 
environ  42  milles  carrés  géographiques  avec 
une  population  de  187,000  habitans,  s’étoienl 
soumises,  eai386,  aux  Vénitiens  , qui,  à cette 
époque,  domiaoient  sur  la  mer  Méditerranée, 


tligltized  by  Google 


558  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  l8l4ET  l8l5. 

et  se  regardoient  comme  les  maîtres  de  l’Adria- 
tique. En  179 7,  les  François  s’en  mirent  en 
possession;  mais,  en  1799,  elles  furent  con- 
quises par  les  Turcs  et  les  Russes  qui,  en  1800, 
en  formèrent  un  état  indépendant  sous  le  titre 
de  république  des  Sept-Iles.  Cette  république 
ne  subsista  qu’en viron  sept  ans;  car,  en  1807, 
Buonaparte  s’en  empara  de  nouveau  , et  l’in- 
corpora à l’empire  françois.  Dans  la  guerre  de 
18 15  , les  Anglois  se  mirent  en  possession  des 
îles  Ioniennes,  à l’exception  de  Corfou.  Cette 
clef  de  la  mer  Adriatique  ne  leur  fut  remise  que 
par  suite  de  la  convention  de  Paris,  du  25 
avril  1 8i4  , 

Le  traité  du  5 novembre  1 81 5,  entre  les  quatre 
alliés , réunit  de  nouveau  ces  îles  en  un  seul 
état  libre  et  indépendant,  sous  la  dénomina- 
tion d’États-Unis  des  îles  Ioniennes.  Art.  1. 

Cet  état  fut  placé , par  l 'art.  2 , sous  la  pro- 
tection immédiate  et  exclusive  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  conséquence,  les  autres  puis- 
sances renoncèrent  à toute  prétention  qu’elles- 
pouvoienl  former  à cet  égard , et  garantissent 
les  stipulations  du  présent  traité. 

Ces  îles  se  donneront  une  organisation  inté- 
rieure; et,  pour  lui  donner  la  consistance  et 
l’action  nécessaires,  le  roi  y établira  un  lord 
commissaire  supérieur  investi  de  toute  l’autorité 
nécessaire  à cet  effet.  A rt.  3. 

Le  lord  commissaire  fera  convoquer  une  as- 
semblée législative,  dont  il  dirigera  les  opéra- 

* Voy*  Vol.  X,  p.  444, 
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tions,à  l’effet  de  rédiger  pour  cet  état  une 
charte  constitutionnelle  qui  sera  soumise  à la  ' 
ratification  du  roi  d’Angleterre.  Art.  4. 

Le  roi  d’Angleterre  aura  droit  d’occuper  les 

forteresses  de  ces  îles,  et  d’y  tenir  garnison. 

La  force  militaire  des  îles  sera  sous  les  ordres  du 
commandant  des  troupes  britanniques.  Art.  5. 

Une  convention  particulière  avec  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  réglera,  d’après  les  re- 
venus de  l’état,  tous  les  objets  relatifs  au  main- 
tien des  forteresses  actuellement  existantes, 
ainsi  qu’à  l’entretien  et  au  payement  des  gar- 
nisons britanniques,  et  au  nombre  d’hommes 
qui  les  composeront  en  temps  de  paix.  Elle 
fixera  aussi  les  rapports  entre  cette  force  armée 
et  le  gouvernement  ionien.  Art.  6. 

Tous  les  ports  des  États-Unis  sont  déclarés 
être,  quant  aux  droits  honorifiques  et  militai- 
res, sous  la  juridiction  britannique.  Le  com- 
merce entre  les  Etats-Unis  ioniens  et  les  états 
autrichiens  jouira  des  mêmes  avantages  et  faci- 
lités que  celui  de  la  Grande-Bretagne  avec  ces 
Etats.  II  ne  sera  accrédité  auprès  des  États-Unis 
ioniens  que  des  agens  commerciaux  ou  consuls. 
Art.  7. 

Toutes  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité 
de  Paris  du  3o  mai  1 8x4  et  l’acte  du  congrès  de 
Vienne  du  9 juin  iSi5,  et  en  outre  le  roi  des 
Deux-Siciles  et  la  Porte-Ottomane , seron^jynvi- 
tés  à accéder  à cette  convention.  Art.  8 *. 

1 V oj'.Martïns  , Recueil,  XIII 4 p.  663.  *> 


Digitized  by  Google 


56o  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  lSl4  ET/8l5. 

5.  Acte  du  20  novembre  i8i5  relatif  à la 
neutralité  de  la  Suisse. 

La  confédération  bejvélique  avoit  rempli  la 
condition  à laquelle  les  puissances  assemblées 
à Vienne  avoient  attaché  la  reconnoissance  de 
sa  neutralité  *.  Cependant  les  circonstances 
avoient  fait  ajourner  cette  reconnoissance  jus- 
qu’à ce  qu’on  fût  d’accord  sur  l’arrangement 
avec  la  France.  Le  même  jour  où  il  fut  signé  , 
l’Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne  , la 
Russie  et  la  Prusse  dressèrent  aussi  un  acte  par 
lequel  elles  reconnurent  d’une  manière  formelle 
et  authentique  la  neutralité  perpétuelle  de  la 
Suisse,  et  lui  garantirent  l’inviolabilité  de  son 
territoire  circonscrit  dans  les  nouvelles  limites 
fixées  par  le  congrès  de  Vienne  et  la  paix  de 
Paris  du  20  novembre,  ainsi  que  par  le  proto- 
cole du  3 novembre  ?.  Les  puissances  recon- 
noissent  aussi  la  neutralité  des  parties  de  la 
Savoie  qui  sont  désignées  dans  la  déclara- 
tion du  congrès  de  Vienne  du  10  mars,  et 
dans  la  paix  de  Paris  , comme  devant  avoir 
part  à la  neutralité  de  la  Suisse.  Elles  re- 
connoissent  que  la  neutralité  et  l’inviolabilité 
de  la  Suisse,  ainsi  que  son  indépendance  de 
toute  influence  étrangère,  est  conforme  aux 
véritables  intérêts  de  la  politique  européenne  : 
elles  déclarent  en  outre  qu’on  ne  peut  ni  ne 
doit%rer  aucune  conséquence  désavantageuse 

* Voy.  p.  i r5. 
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à la  neutralité  et  à l’inviolabilité  de  la  Suisse , 
des  événemens  qui  ont  occasionné  le  passage 
de  troupes  alliées  par  une  partie  du  territoire 
de  la  confédération  suisse  *. 

6.  Traité  d’alliance  du  20  novembre  1 8i  5. 

Pour  couronner  leur  ouvrage,  les  quatre 
puissances  qui  avoient  conclu  l’alliance  de 
Chaumont,  crurent  devoir,  par  un  nouveau 
traité,  donner  aux  principes  consacrés  alors  et 
répétés  dans  le  traité  deVienne  du  25m^rs  i8i5, 
l’application  la  plus  analogue  à l’état  actuel  des 
affaires , et  fixer  d’avance  les  principes  qu’elles 
se  proposoient  de  suivre  pour  garantir  l’Éurôpé 
des  dangers  qui  pourroienl  encore  la  inenaeer. 
Ce  traité  fut  signé  au  même  instant  ou  ces 
quatre  puissances  venoient  de  terminer  les  ar- 
rangemens  avec  la  France. 

Elles  y promettent  réciproquement  l’une  à 
l’autre  de  maintenir  dans  s>a  force  et  vigueur  lè 
-traité  signé  ce  jour-là  avec  le  roi  de  France , 
et  de  veiller  à ce  que  les  stipulations  de  ce  traité) 
ainsi  que  celles  des  conventions  particulières 
qui  s’y  rapportent , soient  strictement  et  fidèle- 
ment exécutées  dans  toute  leur  étendue.  Art.  i: 
Cet  article  a donné  naissance  à une  institution 
nouvelle  en  politique,  et  qui  a eu  et  pourra  avoir 
encore  les  conséquences  *les  plus  heureuses 
pour  la  tranquillité  du  monde.  Les  ministres  des 

1 Voy.  Mabtehs,  Recueil,  T!.  XIII,  p.  740. 
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quatre  cours,  résidant  a Paris,  appelés  à rem-* 
plir  les  fonctions  de  gardiens  des  traités , ont 
établi  des  conférences  régulières  où  sont  por- 
tées et  discutées  toutes  les  affaires  qui  tiennent 
à l’exécution  des  traités  et  au  repos  de  l’Eu- 
rope. L’habitude  de  ces  communications  fré- 
quentes et  les  instructions  de  leurs  cours  ont 
produit  entre  ces  ministres  une  harmonie  et 
une  uniformité  de  principes  et  de  vues  qui  ne 
peuvent  que  produire  les  plus  heureux  ré- 
sultats. Plus  d’une  fois  déjà  les  plus  graves 
intérêts  des  puissances  européennes  ont  été 
portés  devant  ce  conseil  amphictyonique.  Ainsi 
la  question  de  la  réversibilité  de  1 état  de 
Parme , sur  laquelle  ni  le  congrès  de  Vienne  ni 
le  second  congrès  de  Paris  n’avoient  pu  accor- 
der les  parties  intéressées,  a été  terminée 
sous  la  médiation  des  ministres  de  France , de 
Grande-Bretagne , de  Prusse  et  de  Russie.  Elle 
a été  réclamée  également  par  l’Espagne  et  le 
Portugal  pour  l’arrangement  des  différends  qui 
partagent  encore  ces  deux  étals  ; et , pour  citer 
un  cas  moins  important,  une  sentence  arbitrale 
de  ces  ministres  a prononcé  entre  le  roi  de 
Sardaigne  et  le  prince  Borghèse  sur  la  pro- 
priété du  domaine  de  Lucedio. 

Par  Y art.  2 de  la  quadruple-alliance  de  Paris, 
les  quatre  puissances  confirment,  comme  mu- 
tuellement obligatoires , les  arrangemens  ar- 
rêtés à Paris  en  i8i4  » sauf  les  changemens  que 
le  traité  du  20  novembre  venoit  d’y  apporter. 
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Elles  renouvellent  et  confirment  particulière- 
ment l’exclusion  à perpétuité  de  Napoléon  Buo- 
naparte  et  de  sa  famille  du  pouvoir  suprême  en 
France,  qu’elles  s’engagentà  maintenir  en  pleine 
vigueur,  et^s’il  étoit  nécessaire,  avec  toutes 
leurs  forces.  Si  les  principes  révolutionnaires 
venoient  de  nouveau  déchirer  la  France,  et 
menacer  ainsi  le  repos  des  autres  états , elles 
concerteront  entre  elles  et  avec  le  roi  de  France 
les  mesures  à prendre  pour  la  sûreté  deleurs  états 
et  la  tranquillité  générale  de  l’Europe.  Art.  2. 

Elles  déclarent,  par  Y art.  3,  que  l’occupation, 
pendant  un  certain  nombre  d’années,  d’une 
ligne  de  positions  militaires  enFrance,  a pour  but 
d’assurer  l’exécution  des  stipulations  des  deux 
articles  précédens  ; elles  s’engagent,  dans  le  cas 
où  le  corps  d’armée  occupant  cette  ligne  seroit 
menacé  d’une  attaque  de  la  part  de  la  France , 
ou  qu'elles  fusssent  obligées  de  se  remettre  en 
état  de  guerre  universelle,  à fournir,  sans  délai, 
en  sus  des  forces  qu’elles  laissent  en  France,  cha- 
cune son  plein  contingent  de  60,000  hommes. 

Si  ces  forces  se  trouvoient  insuffisantes,  les 
puissances  se  concerteroient  sur  le  nombre  addi- 
tionnel de  troupes  que  chacune  d’elles  fournira 
pour  le  soutien  de  la  cause  commune  , et  elles 
s’engagent  à employer , en  cas  de  besoin  , la 
totalité  de  leurs  forces  pour  conduire  la  guerre 
à une  issue  prompte  et  heureuse  , se  réservant 
d’arrêter  entre  elles , dans  ce  cas,  des  arrange- 
mens  propres  à offrir  à l’Europe  une  garantie 

36  * 
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suffisante  contre  le  retour  d’une  calamité  sem- 
blable. Art.  4- 

Après  l’occupation  temporaire,  les  engage- 
mens  contractés  par  cette  convention  n’en  res- 
teront pas  moins  dans  toutes  leuijp  force  et  vi- 
gueur. Art.  5. 

On  renouvellera  à des  époques  déterminées, 
soit  sous  les  auspices  immédiats  des  souverains, 
soit  par  leurs  ministres  respectifs , des  réunions 
consacrées  aux  grands  intérêts  communs , et  à 
l’examen  des  mesures  qui,  dans  chacune  de  ces 
époques , seront  jugées  les  plus  salutaires  pour 
le  repos  et  la  prospérité  des  peuples  , et  pour 
le  maintien  de  la  paix  d*e  l’Europe.  Art.  6.  Les 
monarques  , avant  de  quitter  Paris,  étoient  con- 
venus que  la  première  de  ces  réunions  auroit 
lieu  en  automne  1818. 

Il  est  nécessaire , pour  juger  l’esprit  et  le  but 
de  cette  alliance , de  placer  ici  la  lettre  par  la- 
quelle les  ministres  des  quatre  cours  la  firent 
connoître  au  duc  de'Fâchelieu. 

Les  soussignés  ministres  des  cabinets  réunis  ont  l’hon- 
neur de  communiquer  à S.  Exe.  M.  le  duc  de  Richelieu 
le  nouveau  tràité  d’alliance  qu’ils  viennent  de  signer  au 
nom  et  par  ordre  de  leurs  augustes  souverains;  traité 
dont  l’objet  a été  de  donner  aux  principes  consacrés 
par  ceux  de  Chaumont  et  de  Yienne  l'application  la 
plus  analogue  aux  circonstances  actuelles,  et  de  lier  lès 
destinées  de  la  France  à l’intérêt  commun  de  l’Europe. 

Les  cabinets  alliés  considèrent  la  stabilité  de  l’ordre 
de  choses,  heureusement  rétabli  dons  ce  pays,  comme 
une  de*  bases  essentielle*  d’une  trauquillité  solide  et 
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durable;  c’est  vers  ce  but  que  leurs  efforts  réunis  ont  été 
constamment  dirigés;  c’est  leur  désir  sincère  de  main- 
tenir et  de  consolider  le  résultat  de  ces  efforts , qui  a 
dicté  toutes  les  stipulations  du  nouveau  traité.  S.  M. 
T.-C.  reconnaîtra  dans  cet  acte  la  sollicitude  avec 
laquelle  ils  ont  concerté  les  mesures  lesplHS  propres  à 
éloigner  tout  ce  qui  pourvoit  compromettre  à l’avenir 
le  repos  intérieur  de  la  France,  et  préparer  des  remèdes 
contre  les  dangers  dont  l’autorité  royale , fondement  de  j 
l’ordre  public , pourroit  être  encore  mcnaece.  Les  prin- 
cipes et  les  intentions  des  souverains  alliés,  à cet  égard, 
sont  invariables  , les  engagemens  qu’ils  viennent  de 
contracter  en  fournissent  la  preuve  la  moins  équivoque; 

. mais  le  vif  intérêt  qu’ils  prennent  à la  satisfaction 
de  S.  M.  T.-C. , ainsi  qu’à  la  tranquillité  et  à la  pros- 
périté de  son  royaume  , leur  fait  espérer  que  lescbance» 
funestes,  supposées  dans  ces  engagemens,  ne  se  réa- 
liseront jamais. 

Les  cabinets  alliés  trouvent  la  première  garantie  de 
cet  espoir  dans  les  principes  éclairés , les  sentimens 
magnanimes  et  les  vertns  personnelles  de  S.  M.  T.-C. 

S.  M.  a reconnu  avec  eux  que , dans  un  état  déchiré 
pendant  un  quart  de  siècle  par  des  convulsions  ré- 
volutionnaires , ce  n’est  pas  à la  force  seule  à ramener 
le  calme  dans  les  esprits,  la  confiance  dans  les  âmes, 
et  l’équilibre  dansies différentes  parties  du  corps  social, 
que  la  sagesse  doit  se  joindre  à la  vigueur,  la  modération 
à la  fermeté,  pour  opérer  ces  changemens  heureux. 

* Loin  de  craindre  que  S.  IVf.  Tl-C.  ne  prêtât  jamais 
l’oreille  à des  conseils  imprudensou  passionnés,  tendant 
à nourrir  les  mécontentemens,  à renouveler  les  alarmes, 
à ranimer  les  haines  et  les  divisions , les  cabinets  alliés 
sont  complètement  rassurés,  par  les  dispositions  aussi 
sagesque  généreuses,  que  le  roi  a annoncées  dans  toutes 
lès  époqurs  de  son  règne  , et  notamment  à celle  de  son 
retour  après  le  dernier  attentat  criminel.  Us,  savent 
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que  S.  M.  opposera  à tous  les  ennemis  du  bien  public  et 
de  la  tranquillité  de  son  royaume , sous  quelque  forme 
qu’ils  puissent  se  présenter , son  attachement  aux  loi* 
constitutionnelles , promulguées  sous  ses  propres  aus- 
pices , 6a  volonté  bien  prononcée  d’étre  le  père  de  tous 
ses  sujets,  sans  distinction  de  classe  ni  de  religion, 
d’effacer  jusqu’au  souvenir  des  maux  qu’ils  ont  soufferts , 
et  de  ne  conserver  des  temps  passés  que  le  bien  que  la 
providence  a fait  sortir  du  sein  même  des  calamités 
publiques.  Ce  n’est  qu’ainsique  les  vœux  formés* par 
les  cabinets  alliés  pour  la  conservation  de  l’autorité  cons- 
titutionnelle de  S.  M.  T.-C.,  pour  le  bonheur  de  son 
pays  et  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde,  seront 
couronnés  d’un  succès  complet , et  que  la  France,  ré- . 
tablie  sur  ses  anciennes  bases,  reprendra  la  place  émi- 
nente à laquelle  elle  est  appelée  dans  le  système  européen. 

Y.  Traités  conclus  postérieurement  au  con- 
grès de  Paris. 

Quoique  notre  tâche  se  termine  aux  traités  qui  ont 
été  conclus  le  20  novembre  i8i5,  il  est  nécessaire  ce- 
pendant de  parler  de  quelques  conventions  postérieures 
qui  complètent  les  dispositions  arrêtées  à Vienne  et  à 
Paris  \ * 

1 .°  Traité  de  Munich , du  y 4 avril  »8<6 , entre  l'Au- 
triche et  la  Bavière. 

Un  point  sur  lequel  on  n’avoit  pu  s’accorder  à Paris , 
étoit  celui  des  arrangemens  territoriaux  entre  l’Autriche 
et  la  Bavière.  Nous  avons  rapporté  ce  qui  avoit  été 
convenu  à^et  égard,  le  3 novembre  *,  entre  les  quatre 
puissances.  I^a  Bavière  refusa  d’y  souscrire.  Sou* 

> Ainsi  lions  ne  parlerons,^»  des  autres  traités  qui  ont  été  conclus 
depuis  le  ao  novembre  ÎÏÏ\5 , et  qui  n’ont  pas  un  rapport  intime 
avec  les  traités  de  Vienne  et  de  Paris. 

• Vov.  p.  18a.  • « 
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le  rapport  du  droit,  elle  s’envisagea  dégagée  de  l’obliga- 
tion de  céder  plus  qu’elle  n’avoit  fait  par  la  convention 
du  3 juin  i8i4  1 , parce  qu’on  ne  pouvoit  pas  lui  com- 
penser ces  cessions  avec  la  condition  d’une  contiguité 
complète  et  non  interrompue,  ainsi  que  le  vouloit  le 
traité  de  Ried  * , seul  titre  sur  lequel  l’Autriche  pouvoit 
fonder  la  demande  de  ces  cessions. 

Sous  le  rapport  de  la  convenance,  elle  trouvent  que 
les  arraugemens  proposés  en  remplacement  de  ceux 
du  23  avril  i8i5s  froissoient  tous  ses  intérêts.  En  effet , 
il  est  clair  qu’on  y a renoncé  au  principe  de  la  conti- 
guité à laquelle  la  cour  de  Munich  attachoit  un  si  haut 
intérêt;  mais  cette  cour  prétendoit  qu’on  y avoit  aussi 
abandonné  toutes  les  considérations  statistiques  et  finan- 
cières  qui  militoient  en  sa  faveur.  On  connut  à cette 
occasion  un  fait  intéressant;  c’est  que  les  seules  salines 
du  duché  de  Salzbourg  rapportent  2,800,000  francs 
( i,3oo,ooo  florins  ) par  an  4.  On  observa  encore  que 
Salzbourg  n’est  pas  une  nouvelle  acquisition  pour  la 
Bavière;  que  d’anciens  traités  assurent  à celle-ci , depuis 
un  temps  immémorial,  l’exploitation  exclusive  des  « 
mines  et  des  forêts  de  l’archevêché  ; que  la  maison  d’Au- 
triche n’avoit  possédé  ce  pays  que  pendant  trois  an- 
nées; qu’il  n’avoit  pas  fait  partie  de  la  monarchie 

* 

* Vol.  X,  p.  55i. 

* Ibid.,  p.  2g5. 

* Voy.  p.  333.  * 

4 O fait  authentique  peut  servir  à rectifier  l’estimation  commune , 
qui  porte  les  revenus  du  duché  à 1 million  de  florins , et  le  bénéfice 
net  des  salines  à 200,000.  Voy.  ci-dessus  Vol.  VI,  p.  586.  Au  reste, 
la  note  du  ministre  de  Bavière , oii  nous  avons  emprunté  ce  fait  , 
dit  beaucoup  plus  que  notre  texte.  D’après  cette  note,  une  seule 
saline  de  Sahbourg  rapporteroit  i,3oo,ooo  florins.  Mais  nous  avons 
rectifié  cette  donnée  d’après  un  tableau  détaillé  des  revenus  de  ce 
pays,  joint  à une  note  du  comte  de  Montgelas,  du  22  jsnvier  1816, 
dont  npus  aurons  occasion  de  parler  ; U y est  dit  que  les  ja_ 
Unes  de  Salibourg  rapportent  1,502,789  flotins. 


Digitized  by  Google 


568  CHAPITRE  XI.Ï.  TRAITES  DE  l8l4  ÏT  l8l5. 

en  i8o5;  qu’il  lui  avoit  été  donné  en  équivalent  duTi- 
roi  qui,  étant  rentré  sous  la  domination  de soji ancien 
souverain,  mettoit  par  sa  position  la  monarchie  au- 
trichienne à l’abri  de  toute  attaque  de  ce  côté-la  ; que 
l’importance  militaire  de  Salzbourg  devoit  disparoître 
lorsqu’on  voyoit  la  Bavière  débordée  au  midi  jusqu’aq. 
lac  de  Constance , et  au  nord  mise  par  la  Bohème  hors 
d’état  de  couvrir  sa  capitale.  On  invoqua  l’expérience 
qui  a prouvé  que  les  armées  autrichiennes  se  sont  cons- 
tamment établies  au  centre  de  la  Bavière,  avant  que  les 
armées  étrangères  aient  pu  y arriver. 

La  cour  de  Bavière  avoit  beaucoup  de  répugnance  à 
accepter,  pour  les  cessions  qu’on  lui  demandoit,  un 
dédommagement  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  éloigné 
de  ses  autres  étals.  Elle  ne  s’y  refusa  pourtant  pas  abso- 
lument, pourvu  que  les  .perles  attachées  à cet  arran- 
gement lui  fussent  compensées  par  des  convenances 
statistiques  et  financières.  La  chose  en  resta  là , et  les 
négociations  continuèrent  à Munich  entre  le  feld-maré- 
chal-iieuienantbaronde  fracquanl-Géozelles  , delà  part 
de  l’Autriche  ; les  comtes  de  Montgelas  et  de  Rtchberg,  de 
la  part  de  la  Bavière.  Le  général  Vacquant  ayant  invité 
le  comte  de  Pahlen  et  MM.  Lamb  et  de  Küster , mi- 
nistres de  Russie,  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse, 
A intervenir  en  cette  négociation,  ces  trois  ministres 
déclarèrent,  dans  une  note  du  4 janvier  1816,  au  comte 
de  Montgelas , que  leurs  cours  s’élant  engagées  à em- 
ployer tous  leurs  moyens  pour  faire  exécuter  l’art.  7 de 
la  convention  de  Paris  du  3 novembre  1 8 1 5 , ils  se 
voyoient  dans  le  cas  d’appuyer  les  propositions  du  baron 
de  Vacquant,  et  que  le  retard  qu’éprouvoit1  l’arran- 
gement territorial  entre  l’Autriche  et  la  Bavière  em- 
pêchoil  de  terminer  les  affaires  d’Allemagne. 

En  réponse  à cette  déclaration,  le  comte  de  Mont- 
gelas rappela  , dans  une  note  du  n janvier  1816,  l’his- 
torique des  négociations  qui  avoient  eu  lieu  entre  les 
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cours  ; les  promesses  qui  avoient  été  faites  au  roi 
par  l’empereur  de  Russie  et  par  les  autres  alliés  avant 
l’accession  de  la  Bavière  à la  ligue  ; les  stipulations  du 
traité  de  Ried;  celle  de  la  convention  de  Paris,  du 
3 juin  i8iâ;  l’arrondissement  que  celle  de  Vienne»  du 
23  avril , signée  par  les  plénipotentiaires  d’Autriche,  de 
Bavière,  de  Prusse  et  de  Russie,  avec  la  coopération 
de  celui  delà  Grande-Bretagne , avoit  assuré  au  roi; 
l'insuffisance  de  l’équivalent  offert  par  le  protocole 
du  3 novembre  i8i5  ; le  peu  de  valeur  respective 
qu’avoient,  pour  la  Bavière,  les  provinces  qui  dévoient 
former  son  lot,  et  la  différetptje  qui  se  trouvoit  sous  le 
rapport  des  revenus  entre  l’état  des  proviqpes  delà  rive 
gauche  du  Rhjn,  que  lord  Castlereagh  avoit  présenléau 
comte  de  Rechberg  à Paris,  et  qui  avoit  fait  la  base  du 
protocole  du  3 novembre  i8t5,et  l’état  rem|6  main- 
tenant par  le  baron  de  Vacquant. 

Gette  note  n’ayant  produit  aucun  effet,  le  comté  dé 
Montgelas  lui  ht  succéder , le  22  janvier,  une  seconde  , 
par  laquelle  il  demanda  si  les  propositions  faites  à sa 
cour  devoieut  être  regardées  comme  un  ultimatum  à 
accepter  ou  à rejeter,  ou  comme  une  proposition  qui 
puisse  donner  matière  à discussion.  Dans  le  dernier  cas, 
le  seul , dit-il , que  la  modération  et  la  justice  des  mo- 
narques, ainsi  que  les  expressions  du  protocole  du  3 no- 
vembre i8i5,  permettaient  d’admettre,  la  compensation 
sur  laquelle  on  demandoit  des  éclaircissemens  , pré- 
sente l’un  des  deux  cas  suivaps.  L’Autriche  bornera 
ses  prétentions  aux  objets  qu’ elle-même  avoit  stipulés 
dans  la  convention  du  2 3 avril  i8i5;  ou  bien  on  garan- 
tira à la  Bavière  des  cessions  qui  opèrent  la  contiguïté 
si  souvent  et  si  solennellement  promise.  Une  partie  du 
grand-duché  de  Bade,  le  cercle  du  Nectar , et  celui  de 
Mein  et  Tauber  pourront  servir  pour  cela.  Enfin  le  mi- 
nistre rappelle  encore  les  intérêts  du  prince  Eugène, 
tmquçl  P.S  avoit  promis  un  établissement  territorial. 
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Des  tableaux  joints  àcette  note  étoient  destinés  à pré- 
ciser l’inégalité  entre  ce  qu’on  demandoit  à la  Bavière 
et  ce  qu’on  lui  offroit 

Le  plénipotentiaire  d’Autriche,  d’accord  avec  les 
ministres  des  trois  autres  cours , ayant  persisté  dans  ses 
propositions)  et  exigé  , le  2.3  janvier,  une  réponse  caté- 
gorique dans  une  note  qui  faisoit  entendre  qu’en  cas 
de  refus,  il  demanderoit  ses  passe-ports,  la  cour  de  Ba- 
vière déclara  qu’elle  consentoit  à la  cession  des  quar- 
tiers de  l’Inn  et  du  Hausruck , et  acceptoit  la  province 
d’outre-Bhin  qu’on  lui  offroit , à condition  qu’elle  fût 
indemnisée  du^nanqiie  de  la  contiguïté  que  les  traités 
antérieurs  lui  avoient  garantie. 

Le  plénipotentiaire  d’Autriche  déclara  n’avoir  aucune 
instruction  pour  traiter  sur  une  telle  condition  qui 
devoit  faire  l’objet  d’une  négociation  particulière  aveo 
les  puissances  alliées.  Dans  ces  circonstances,  la  cour  de 
Bavière  demanda,  dans  une  note  adressée  le  24  janvier 
au  comte  de  Pahlen,  que  l’Autriche  retardât  l’occupation 


1 D’après  ces  tableaux  , 

Salzbourg  rapporte 3,6i5,212  flor. 

Le  quartier  de  l’Inn 712,379  . e 

Celui  de  Hausruck 698,166 

Total 5,025,707  flor.,  ou  10,965,286 1». 

Les  province*  de  la  rive  gauche  du 

Rhin 4,809,287  fr. 

Sur  la  rive  droite  : 

Parcelles deFulde...  i48,oooflor. 

Les  trois  bailliages 

de  Darmstadt.  ...  80,000 

Redwitz. .........  8,000 

Partie  du  bailliage  de 

Wertheim 10,000 

flor.  246,26o  ou  537,294  fr. 


Total 5.346, 58i  fr. 

D’où  résulterait  pour  1a  Bavière  une  perte  de 5, 618,705  fr. 
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des  pays  qu’on  étoit  prêt  à lui  céder,  jusqu’à  ce  que  les 
prétentions  de  la  Bavière  à une  indemnité  fussent  exa- 
minées et  arrangées  sous  la  médiation  des  puissances 
alliées.  Le  général  Vacquant  ayant  aussi  refusé  cet  expé- 
dient, le  prince  royal  de  Bavière  partit , le  25  janvier 
1816,  accompagné  du  comte  de  Rechberg  , pour  Milan 
oàse  trouvoit  l’empereur  François,  et  traita  directement 
avec  le  cabinet  de  ce  monarque.  Immédiatement  après 
son  retour  à Munich,  les  négociations  se  renouvelèrent; 
et  la  Bavière  obtint  quelques  conditions  qu’on  lui  avoit 
d’abord  refusées.  En  conséquence,  il  fut  signé,  le  i4 
avril  1816,  entre  les  trois  ministres  que  nous  avons 
nommés  plus  haut,  une  convention  aux  conditions 
suivantes  : 

Le  roi  de  Bavière  cède,  par  l’a//.  i.*r,  à l’empereur, 
les  provinces  et  districts  désignés  à l’art.  7 du  protocole 
du  3 novembre  i8i5  ’.  Ils  ont  ensemble  une  population 
de  387, o3i  âmes. 

Par  Vart.  2,  l’Autriche  cède  à la  Bavière  les  districts 
suivans  , situés  outre-Rhin  ; savoir  : 

1.®  Les  arrondissemens  de  Deuxponts,  Kaiserslautern 
et.  Spire,  à l’exception  des  cantons  de  Worms  et  de 
Pfeddersheim  ; 

20.  Le  canton  de  Kirchheim-Poland , dans  l’arron- 
dissement d’Alzey; 

3. °  Les  cantons  de  Waldmohr , Blieskastel  et  Cusel , 
à l’exception  de  quelques  endroits  situés  sur  la  route  de 
St-.Wendel  à Baumholder; 

4. °  La  partie  du  département  du  Bas- Rhin , située  au 
nord  delà  Lauter,  à laquelle  la  ï^rance  avoit  renoncé 
par  le  traité  du  20  novembre  i8i5,  ycomprisla  ville  de 
Landau , comme  forteresse  de  la  confédération  germa- 
nique. Tous  ces  pays  sont  cédés  au  roi  de  Bavière,  francs 
de  toute  charge  et  hypothèque  autre  que  celles  qui 

* Vqy.  p.  48a. 
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proviendroicnt  du  temps  où  ils  ont  été  administrés  par 
l’Autriche- 

I<a  population  de  ces  provinces  est  estimée , dans  1* 
protocole  du  3 novembre  i8i5,  à 420,742  âmes.  D’après 
des  données  authentiques  elles  ont  rapporté,  sons 


l’administration  Françoise  : 

En  impositions  directes 2,349,495 r.  78e. 

En  impositions  indirectes... 5,242,445  32 

Les  forêts. 900,000 

Les  mines  de  mercure  près  de  Deux- 
ponts,  la  saline  de  Dürckheim,  etc.  224,5 87 


Total 8,716,5081.  10  e. 


sans  les  centimes  additionnels  destinés  aux  frais  lo- 
caux. 

Par  le  même  article  2 , l’Autriche  cède  à la  Bavière  , 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 

i.°  Les  bailliages  suivans  de  la  principauté  de  Fulde: 
Hammelbourg,  y compris  Tulba  et  Saleck;  Brùckenau 
avecMotten;  Weihers,  à l’exception  de  deux  villages, 
et  une  partie  du  bailliage  de  Bibersteiu.  Observons  que 
ce  n’est  pas  tout-à-fait  la  même  partie  de  Fulde  que 
l’art.  2 du  traité  du  23  avril  x8i5  avoit  destinée  à la 
Bavière.  Le  bailliage  de  "Weihers  remplace  celui  de 
Saalmunster,  qui,  dans  l’intervalle,  avoit  été  cédé  à l’é- 
lecteur de  Hesse.  On  estime  la  population  des  bailliages 
cédés  à la  Bavière  à 26,3o4  âmes; 

2.0  Le  bailliage  bohémien  de  Redavitz,  enclavé  dans 
les  états  du  roi  de  Bavière.  Il  a 3ooo  habitans. 

Par  Vart.  3,  l’empereur  s’oblige  à s’employer  de  toutes 
ses  forces , et  de  concert  avec  ses  alliés , pour  que  le 
grand-duc  de  Hesse  cède  au  roi  de  Bavière  les  bailliages 
d’Alzenau , de  Mdtenherg , d’Amorbach  et  de  Heubach  , 

« Voy.  Klviber  , Staatsarchiv  des  tcutsch.  Bundes,  Vol.  I* 
p.  53g. 
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et  que  le  grand-duc  de  Bade  lui  cède  une  partie  du 
bailliage  de  Wertheim , le  tout  conformément  au  proto- 
cole des  quatre  puissances,  dp  3 novembre  i8i5 
Nous  verrons  que  le  grand-duc  de  Hesse  céda  effecti- 
vement au  roi  de  Bavière,  par  le  traité  du  3o  juin  1816, 
la  souveraineté  et  la  propriété  du  bailliage  d’Alzenau , 
ancienne  possession  des  électeurs  de  Mayence,  située 
sur  la  rive  droite  du  Mein  et  sur  la  Rallia , au  nord 
d’Ascbaffenbourg,que  le  recës  de  i8o3  avoitallouée  à la 
maison  de  Darmstadt  *.  Le  grand-duc  céda,  par  le  même 
• traité,  la  souveraineté  sur  les  trois  autres  bailliages.  La 
population  de  ces  quatre  bailliages  est  évaluée,  au  pro- 
tocole du  3 novembre  i8i5  , à 24,66»  âmes.  La  partie 
du  bailliage  de  Wertheim,  ou  du  bailliage  de  Steinfeld, 
qui  est  promise  par  cet  article  au  roi  de  Bavière,  est 
située  sur  le  Mein.,  et  forme  une  lisière  entre  la  prin- 
cipauté d’Aschaffonbourg  et  les  bailliages  de  Miltenberg 
et  d’Amorbach. 

Le  traité  de  Ried  ayant  expressément  stipulé  que  les 
territoires,  qui  seroient  donnés  au  roi  de  Bavière  en 
échange,  seroient  cpntigus  à ses  autres  états,  l’empe- 
reur d’Autriche  reconnoit,  par  l 'art.  4,  qu’il  est  dû  au 
roi  de  Bavière  une  indemnité  pour  la  violation  de  ce 
principe.  Cette  indemnité  sera  déterminée,  à Francfort, 
en  même  temps  que  les  autres  arrangemens  territoriaux. 
En  conséquence , l’empereur  s’engage , envers  le  roi  de 
Bavière , à un  dédommagement  qui  sera  fixé  d’un  com- 
mun accord , et  durera  jusqu’à  l’époque  où  la  Bavière 
pourra  être  mise  en  possession  de  l’ihdemnité  qui  lui  est 
due  pour  la  non-contiguité. 

Une  communication  directe , entre  les  possessions  du 
roi  de  Bavière  sur  le  Mein  et  celles  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  sera  établie,  d’accord  avec  les  gouvernement 

» Voy.  p.  48a. 

* Voy.  Vol.  VI,  p.  434. 
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que  leur  cession  a été  résolue  à l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  époques. 

Toutes  les  ventes  de  domaines  de  la  couronne , anté- 
rieures à ces  différentes  époques , seront  maintenues. 
Art.  11.  v 

Les  art.  ia  à 22  règlent  la  remise  des  archives, 
maintiennent  les  conventions  relatives  à l’abolition  du 
droit  de  détraction , statuent  le  partage  des  militaires 
natifs  des  pays  cédés , le  droit  d’émigrer,  pendant  six 
ans,  des  habilans,  l’enlèvement  des  magasins  et  autres 
objets , et  instituent  une  commission  pour  leur  exé- 
cution. 

Les  art.  n3  à a5  renferment  les  renonciations  et  Ga- 
ranties réciproques. 

Le  traité  est  suivi  de  six  articles  additionnels  et  se- 
crets de  la  plus  haute  importance.  Par  le  premier,  l’em- 
pereur, « pour  lui-même  et  pour  ses  alliés,  garantit  au 
roi  de  Pavjère,  et  à ses  héritiers,  la  réversion  de  la 
partie  du  palatinat  du  Rbiu,  dite  le  cercle  de  Neckar, 
appartenant  aujourd’hui  à la  maison  de  Bade,  en  cas 
d extinction  de  la  ligne  directe  et  masculine  du  grand- 
duc  régnant.  » Le  pays  que  cet  article  promet  au  roi  de 
Bavière  renferme  les  villes  de  Philippsbourg,  Schwe- 
tzingen  , Manheim , Ladenhourg,  Weinheim,  Heidel- 
berg , Wisloch , Sinsheim,  Neckargemünd,Waibstadt, 
Eberbach  et  Morbach  , et  une  population  d’environ 
167,000  âmes.  Observons  la  différence  de  la  rédaction 
de  cet  article  avec  celle  de  l’art.  16  de  la  convention 
non  ratifiée  du  a3  avril  i8i5  ‘.  Dans  celle-ci,  le  Pala- 
tinat est  réservé  au  roi  de  Bavière,  à défaut  d 'héritiers 
mâles  de  la  dynastie  régnante  aujourd’hui  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  tandis  que  la  convention  du 
i4  avril  1816  établit  la  réversibilité  pour  le  cas  d’ex- 
tinction de  la  ligne  directs  et  masculine  du  grand-duc 

1 Voy.  p.  437. 
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régnant.  Le  sens  de  Cét  article  a-t-il  été  d’exclure  de  la 
succession,  dans  le  Palalinat  du  moins  , l’oncle  du 
grand-duc,  le  marggrave  Louis  , né  d’un  mariage  égal 
( ebenbïcrtig ) , et  les  trois  oncles  du  même  souverain  , nés 
d’un  mariage  très-légitime,  mais  morganatique? 

•Uart.  a fixe  l’indemnité  due  au  roi  de  Bavière , parce 
que  les  circonstances  n’ont  pas  permis  d’établir  eucore 
la  contiguïté  de  territoire  qui  lui  étoit  promise  : elle 
consiste  dans  le  cercle  badois  de  Mein  et  Tauber.  Ge 
pays,  de  g5,ooo  habilans,  est  situé  entre  le  cercle  du 
Weckar , ou  l’ancien  palatinat  du  Rbin , et  la  principauté 
de  Würzbourg.  Au  moyen  de  cette  cession,  la  conti. 
guité  des  territoires  bavarois  sera  établie  de  fait,  lorsque 
la  ligne  directe  et  masculine  du  grand-duc  de  Bade  sé 
trouvera  éteinte. 

Cet  article 'disposé  d’titt  pays  appartenant  an  grand- 
duc  de  Bade.  On  dévpit  s’attendre  à ce  que  ce  prince  n’y 
renonceroit  pas  facilement.  Aussi  l’empereur  promet-il, 
par  l’art.  3,  d’employer  non  seulement  tons  ses  moyens 
pour  procurer  celte  indemnité  au  roi , mais  aussi  de  sou- 
tenir cet  engagement  près  des  trois  eours , ses  alliées , et 
éonjointement  avec  elles  à Francfort;  et,  en  attendant 
que  le  cercle  de  Mein  et  Tauber  soit  eieetivement  eédé 
au  roi , l’empereur  prend , par  1 ’art.  4 , l’engagement  dé 
lui  en  payer  annuellement  le  revenu , évalué  à ioo,oOO 
- florins  d’Empire.  A l’instant  où  ce  volume  de  notre  ou- 
trage paroît , la  négociation,  ayant  pour  objet  de  pro- 
curer au  roi  de  Bavière  cette  cession , n’a  pas  encore  eu 
de  résultat  Satisfaisant. 

Par  Y art.  5 , le  roi  promet  d’employer  ses  bons  offices 
et  de  réclamer  ceux  des  cours  alliées  près  le  grand-duo 
de  liesse  pour  l’établissement  d’une  rouie  militaire  à 
travers  ses  états , indépendamment  de  la  route  stipulée 
par  l’art.  5 patent  *• 

> On  trouve  le  traité  de  Munich,  avec  les  articles  secrets,  dans 
Martens  , Recueil , T.  XIII , p.  u. 
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a."  Traité  de  Berlin  du  / 5 juin  t8<6 , entre  la  Prusse  et 
le  prince  de  ijchu>arzbourg-Sondershausen. 

Ün  traité  conclu  le  i5  juin  i8ifi  à Berlin  par  M.  Jean- 
Louis  dé  Jordan  et  Jean-Godefroi  Hoffmann  pour  la 
Prusse , et  par  M.  Louis- Guillaume  Adolphe  et  Charles- 
Frédéric-  Guillaurhe  deJVeise  pour  la  maisdn  de  Schwarz- 
bourg  Sondersliausen , a pour  objet  de  ptirifier  les  ter- 
ritoires des  enclaves  réciproques.  Par  Y art.  i.*r  de  ce 
traité,  le  prince  renonce  à tous  les  revenus  et  droits 
.féodaux  qu’il  possédoit  dans  l’enceinte  des  états  prus- 
siens, y compris  ses  prétentions  sur  la  saline  d’Artem, 
mais  à l’exclusion  des  domaines;  ainsi  qu’à  la  souve- 
raineté, mais  non  à la  propriété  du  bailliage  dé  Bodun- 
gen,  de  la  jurisdiction  d’Allersberg  et  de  Havnrode  , et 
du  village  d’Utterode  dans  le  comté  de  Hohenslein  , 
à la  souveraineté  et  propriété  du  village  de  Bruchstedt, 
enclave  tliuringieune,  et  à tous  les  droits  et  revenus 
qu’il  possédoit  au  village  de  Bothenheiligen  dans  le  bail- 
liage d’Ebeleben. 

Par  contre  la  Prusse  renonce,  par  l’arZ.  2,  en  faveur 
du  prince  de  Schwarzbourg,  à tons  les  droits  de  souve- 
raineté et  de  suzeraineté  , ainsi  qu’aux  droits  et  revenus 
féodaux  dont  elle  a joui  dans  tout  le  reste  du  bailliage 
d’Ebelebcu,  dans  les  terres  nommées  Recessher'rschaften, 
et  en  général  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté;  à la 
souveraineté  et  propriété  de  Gross-Furra  et  Bendelebeu 
(dépendances  du  bailliage  de  Weissensee)  ; à la  pro- 
priété d’un  domaine  erfurtois  , situé  dans  le  village 
schwarzbourgeois  d'Alkersleben , enfin  à celle  de  la 
prévôté  de  Gôllingen  que  le  roi  s’étoit  fait  céder  par 
l’électeur  de  Hesse  dans  l’intention  de  l’offrir  au  prince 
de  Schwarzbourg 

La  tradition  de  toutes  les  cessions  réciproques  se  fera 
le  i.*r  juillet.  Art.  3. 

» ybj-,  p.  i65. 
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Les  art.  4 et  5 règlent  ce  qui  tient  aux  dettes  locales, 
aux  officiers  et  employés. 

Comme  , dit  Y art.  6 , les  rapports  dans  lesquels  S.  A» 
Je  prince  s’est  trouvé  jadis  envers  la  couronne  de  Saxe, 
et  eu  dernier  lieu  envers  la  Prusse , cesseront  ainsi  avec 
le  i.*r  juillet , le  prince  l'era  payer  à la  caisse  royale  de 
Mersebourg  les  arriérés  des  contributions  dues  en  vertu 
des  recès  ( Recessgelder  ).  Cette  disposition  se  rapporte  à* 
Ja  transaction  que  les  princes  de  Schwarzbourg  des  deux 
lignes  avoient  conclue  en  1719  avec  l’électeur  de  Saxe  , 
au  sujet  des  contestations  qui  avoient  existé  relative- 
ment à la  supériorité  territoriale  de  la  maison  de 
Schwarzbourg.  Celle-ci  s’étoit  engagée  i payer  annuel- 
lement à l’électeur  une  somme  de  7,000  rixdalers  ; sa- 
voir, Sondershausen  4,666  rthl.  16  gr.,  et  Kudôlsladt 
a, 333  rllil.  8 gr. 

Le  prince  promet,  par  Y art.  7,  d’accéder  aux  me- 
sures dont  les  états  de  la  confédération  germanique 
établis  entre  la  Saale  et  la  Werra  conviendront  sous 
e rapport  militaire.  Par  contre,  il  participera  aussi  à 
l’arrangement  qui  aura  lieu  par  suite  de  l’intervention 
commune  des  princes  du  nord  de  l’Allemagne,  par  rap- 
port aux  événemens  militaires  des  années  t8o5  et  1806’. 

\Jart.  8 stipule  le  passage  libre  par  les  territoires  ré- 
ciproques des  effets  militaires,  du  sel,  des  grains,  des 
combustibles , bois  de  construction  , de  la  chaux , des 
pierres , des  produits  des  inities  et  usines. 

Le  roi  de  Prusse  se  réserve,  par  Yart.  y,  le  droit  de 
réversion  à l’extinction  des  héritiers  féodaux  , de  la  ma- 
nière qu’il  a existé  avant  celle  convention.  Pour  l’intel- 
ligence de  cet  article,  il  faut  savoir  que  les  possessions 
de  la  maison  de  Schwarzbourg  se  composent  de  fiels 
ci-devant  impériaux,  de  fiefs  de  la  Bohème  et  de  fiefs 
saxons.  Ces  derniers  ayant  été  transférés  à la  Prusse  par 
l’art.  6 du  traité  de  Vienne  du  18  mai  18 15,  et  par 
l’art.  19  de  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne  , la  Prusse 
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fce  réserva  >,  par  l’article  qui  nous  occupe , le  droit  de 
réunir  le  domaine  utile  au  domaine  direct , dans  le  cas 
où  il  n’y  auroit  pas  d’hoirs  féodaux  dans  la  maison  de 
Schwarzbourg. 

Le  prince  de  Sondershausen  promet, "par  l’arf.  10, 
d’approuver,  en  sa  qualité  d’agnat,  le  traité  qui  sera 
conclu  pour  le  meme  but  entre  la  Prusse  et  le  prince 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt.  Ce  dernier  possède  , dans 
ce  qu’on  appelle  le  Comté  inférieur  de  Schwarzbourg, 
en'commun  avec  la  maison  de  Stolberg,  lesdeux  bailliages 
de  Ke'bra  et  Heeringen  sur  la  Hclme , dans  une  con- 
trée à laquelle  sa  fertilité  a fait  donner  le  nom  de  Pré 
d’or  (gotdene  Ane. y.  aureum  aruurn).  La  maison  de 
Stolberg  étant  placée  sous  la  souveraineté  prussienne,  et 
le  prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  n’étant  copro- 
priétaire de  la  Goldene  Au,  que  sous  la  suzeraineté 
saxonne,  transférée  en  i8i5  sur  la  Prusse,  ce  rapport 
compliqué  exigeoit  un  arrangement,  qui  devenoit  aussi 
nécessaire  par  suite  du  recès  de  1719  dont  nous  venons 
de  parler.  L’art.  10  du  traité  qui  nous  occupe,  prévoit 
cet  arrangement.  11  doit,  en  effet,  avoir  eu  lieu  depuis  ; 
car  nous  trouvons  que  les  bailliages  de  Kelbra  et  de 
Heeringen  sont  aujourd’hui  entièrement  sous  la  souve- 
raineté prussienne  ; rapport  qui,  à l’égard  deSchwarz- 
bourg-Rudolstadt,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d’une 
transaction,  puisque  le  roi  de  Saxe  11’avoit  cédé  etn’a- 
voit  pu  céder  à la  Prusse  que  le  domaine  direct  de  ces 
bailliages. 

Le  traité  du  i5  juin  1816  est  suivi  de  deux  articles 
séparés.  • ■ 

Par  le  premier , les  deux  parties  s’assurent  réciproque- 
ment la  confirmation  des  expectatives  féodabs  données 
par  elles  sur  des  territoires  cédés  par  ce  traité. 

U art.  2 statue  que,  jusqu’à  l’époque  où  la  maison  de 
Schwarzbourg  aura  établi  le  tribunal  suprême  à la  créa- 
tion duquel  l’oblige  l’art.  12  de  l’acte  de  la  confédération 
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germanique  , les  districts  cédés  par  la  Prusse  au  prince 
de  Sondershausc»  , resteront  soumis,  en  dernière  ins- 
lance  , pour  les  aflaires  civiles  et  criminelles , à un  tri- 
bunal suprême  prussien.  En  exécution  de  l’art.  i3  du 
même  acte,  le  prince  promet  d’accorder  aux  habitans 
de  ces  districts  les  memes  droits  politiques  dont  ils  au- 
roient  joui  s’ils  étoient  restés  sujets  prussiens1. 

3.°  Convention  territoriale  entre  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Hesse , du  sÿ  juin  t8t6. 

L’électeur  de  Hesse  n’avoit  pas  encore  été  rétabli 
dans  la  possession  des  bailliages  de  Babcnbausen , Dor- 
Ueim , Rodheim  et  Ortenberg  , qui  lui  avoit  été  promise 
pins  d’une  fois  depuis  i8i3,  et  récemment  par  l’art.  18  de 
son  traité  du  t6  octobre  i8i5  *.  Il  transigea  à cet  égard 
par  la  convention  territoriale  que  son  plénipotentiaire,.. 
M-  de  Lepel,  signa  le  29  juin  1816  à Francfort,  avee 
MM.  de  Harnier  et  de  Miinch,  plénipotentiaires  du  , 
grand-duc  de  Hesse. 

L’électeur  renonce,  par  Vart.  i.ot,  aux  bailliages  de 
Babenhausen,  Ortenberg  et  Rodbeini,  et  à sa  part  des 
commuuesde  Vilbel,  Asscnheim,  Heuchelheira,  Mün- 
zenberg,  Ïrais-Miinzenberg,  Orteuberg-Ville,  Herges- 
ha  isen,  Sickenhofen  et  Burggrafenrode,  que  les  deux 
souverains  avoient  anciennement  possédées  en  commun. 

Le  grand-duc  promet,  par  Vart.  2 , de  rendre  le 
bailliage  de  Dorbcim , et  de  céder  à l’électeur  s 

î .°  Les  communes  de  Gross-Auheim , Gross-Kro- 
tzenbà%  et  Oberrodenbach , et  sa  part  de  Praunheim. 
Les  trois  premiers  endroits  sont  situés  sur  la  rive  droite 
duMein,  et  contigus  au  comté  de  Hanau.  Quant  àPraun- 
lieiid,  sur  la  Nidda,  l’électeur  en  étoit  copropriétaire  en 
sa  qualité  de  comte  deïïidda;  maisunepartdeceviilage 

1 Quoique  le  traité  dont  nous  Tenons  de  donner  un  extrait  n’au 
pas  encore  été  imprimé,  nous  ne  l’insérons  pas  ici  textuellement, 
clans  l’espoir  qu’on  le  trouvera  dans  le  Vol.  XIV  du  Recueil  de 
M.  de  Mxxtk.ts.  . . ; , 
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appartient  au  comte  de  Solms-Rôdelhcim,  qui  se  trouve 
placé  sous  la  souveraineté  du  grand-duc.  Ce  n’est,  en 
conséquence , que  la  souveraineté  sur  cette  part  que  le 
grand-duc  cède  par  cet  article  à l’électeur. 

a.°  La  souveraineté  sur  une  partie  de  la  principauté 
d Isenbourg  ; savoir  : les  juridictions  de  Diebach , 
Langenselbold , Meerbolz,  Lieblos  , Wæcthlersbach  , 
Spielberg  et  Reichenbach,  et  le  bailliage  de  Wol- 
fenborn. 

Quant  aux  domaines  du  bailliage  de  Dorbeim  qui  ont 
été  vendus  en  i8i3  et  t8t4,  et  des  fiefs  qui,  dans  les 
mêmes  années,  ont  été  allodifies,  le  grand-duc  s’arrangera 
avec  les  parties  intéressées  pour  que  l’électeur  soit  remis 
en  possession  des  dîmes  à Dorbeim  et  Nauheim  ; ce  que 
les  acquéreurs  doivent  encore  pour  d’autres  objets  sera 
payé  à la  caisse  de  l’électeur,  avec  les  intérêts  dppuia 
le  i.er  juillet  1816,  Art.  3, 

Comme  on  avoit  découvert  en  1812,  ainsi  sous  l’ad- 
ministration du  grand-duc,  une  couche  de  cbar'bon  de 
terre,  sous  les  banlieues  de  Dorheim  et  deBeinheim, 
l’exploitation  de  cette  mine  est  réservée,  par  l’art.  4,  au 
grand-duc,  sous  la  souveraineté  de  l’électeur  : celui-ci 
renonce  toutefois  à la  dîme  et  au  droit  de  préachat.  Par 
contre  le  grand-duc  s’engagea  fournir  successivement  à la 
salinede  Nauheim  10  millions  de  quintaux  de  charbon  a 
lî8  livres  le  quintal,  auprixde  12  kreutzer,  en  supposant 
toutefois  que  ces  mines  puissent  fournir  une  toile  quan- 
tité. 11  est  convenu  que,  jusqu’à  la  finde  l’année  1819,0a 
n’en  demandera  annuellement  pas  moins  de  8o,ooo,et  pas 
plus  de  i5o,ooo  quintaux;  et  que  depuis  181a  ou  n’en 
demandera  annuellement  pas  au-dessous  dei5o,oooni 
au-dessus  de  200,000  quintaux.  En  outre  l’électeur  s’en- 
gage à prendre  annuellement,  jusqu’à  la  fin  de  1819,  «ne 
quantité  de  120,000  quintaux  de  charbon  des  mines  de 
Bauernbeim  , de  les  payer  à-raison  de  16  kreutzer  par 

■ Village  appartenant  aux  comtes  de  .Solms-Rœdclhcim , sou»  1« 
«ouveraincté  du  grand-duç  de  liesse.  • 
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quintal.  Aussi  long-temps  que  durera  la  fourniture  de 
charbon  dont  il  vient  d’être  question,  le  grand-duo 
achètera  annuellement  à la  saline  de  Nauheim  4ooo  sacs* 
de.sel  à ao8  livres  poids  de  mapc,  à uu  prix  qui  sera  pon- 
venu  de  cinq  ans  eu  cinq  ans. 

Les  art.  5 et  suiv.  règlent  le  partage  des  dettes  des, 
pays  et  des  communes , des  arriérés  de  contribution, 
le  renvoi  des  militaires  et  autres  objets  d’un  intérêt 
transitoire 

4.°  Convention  territoriale  entre  l’Autriche  et  la  Prusse , 
d’une  part,  et  le  grand-duc  de  Hesse , de  £ autre  , du 
3a Juin  1816. 

Par  la  convention  dont  nous  venons  de  donner  la 
sommaire,  toutes  les  difficultés  qui  s’opposoient  à l’ar- 
rangement territorial  définitif  entre  la  Prusse  et  le 
graniî-duc  de  Hesse,  se  trouvoient  aplanies.  En  con- 
séquence, il  fut  signé,  le  lendemain  3o  juin  1816,  à 
Francfort-sur-le-Mein,  un  traité  entre  l’Autriche  et  la 
Prusse  d’une  part , et  le  grand-duc  de  l’autèe.  Les  barons 
de  TVessenberg  et  de  Humboldt  l’avoient  négocié  pour, 
les  deux  premières  puissances;  les  plénipotentiaires  hes- 
sois  étoient  MM.  Henri -Guillaume -Charles  de  Harnier, 
et  Henri , baron  de  Münch.  Voici  les  stipulations  de  ce 
traité; 

Le  grand-duc  cède  à la  Prusse  le  duché  de  Weslphalip 
dans  les  limites  qu’il  avoit  le  g juin  18 1 5.  Art.  i. 

Il  renonce,  par  Y art-  2,  en  faveur  de  la  même  puis-, 
sance,  à tout  droit  de  souveraineté  et  de  féodalité  sur 
les  comtes  de  Wittgenstein-Wittgenstein  et  VVittgen- 
stein-Berlebourg,  lesquels  seront  placés,  envers  la  Prusse, 
dans  les  rapports  que  la  constitution  germanique  règle 
pour  les  territoires  médiatisés.  1 

Par  l’or/.  3,  le  grand-duc  cède  au  roi  de  Bavière  les 
districts  que  l’Autriche  lui  ayoit  promis  par  l’art."  3 dv\ 

» Voy.  Makteks  , Recueil  j Vol.  XIV,  p.  74, 
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traité  du  1 6 avril  il  les  cède  dans  l’état  où  ils  étoient  * 
au  3 novembre  i8»5. 

L 'art.  4 détermine  les  cessions  réciproques  de  l’élec- 
teur au  grand-duc  de  Hesse,  et  vice  versa,  le  tout 
d’après  les  conditions  du  traité  signé  la  veille. 

Par  l’ art.  5 , le  grand-duc  s’engage  à réintégrer,  en 
exécution  de  l’acte  du  g juin  i8i5,  le  landgrave  dcllesse- 
Hombourg  dans  sa  souveraineté.  11  sera  conclu,  entre 
les  deux  branches  de  Darmstadt  et  de  Hombourg , un 
arrangement  de  famille. 

Les  parties  contractantes  emploieront  leurs  bons  of- 
fices pour  faire  obtenir  au  landgrave,  auprès  de  la  dicte, 
une  voix  à l’assemblée  générale,  fixée  par  l’article  6 de 
Pacte  fédéral , et  le  droit  de  participer  à une  voix  collec- 
tive dans  le  mode  de  voles  réglé  par  l’art.  4 du  même 
act ç.Art.  6.  Le  landgrave  fut  effectivement  reçu  membre 
de  la  confédération  germanique  le  7 juillet  1817  *. 

Les  art.  7 et  8 abandonnent  au  grand-duc  : 

j.°  En  toute  souveraineté  les  territoires  du  prince  et 
des  comtes  d’Isenbourg,  y compris  les  villages  de  ITau- 
sénstamm  et  Eppartshausen  , mais  à l’exception  des  dis- 
tricts cédés  par  l’art.  4 ci  dessus  à l’clectcur  de  Hesse. 

Les  rapports  entre  les  comtes  d’Isenbourg,  vis-à-vis  du 
prince  d’Isenbourg,  seront  rétablis  sur  le  pied  sur  le- 
quel ils  existoient  avant  la  confédération  rhénane,  et 
tous  les  droits  de  souveraineté  appartiendront  à l’élec- 
teur et  au  grand-duc  de  liesse. 

La  maison  d’Isenbourg,  ou  plus  correctement  ïsen- 
bourg,  se  partage  en  deux  lignes,  ceile  de  Birstcin  et 
celle  de  Bïulingen.  La  première  a deux  branches,  dont 
l’aînée  réside  à OfTenbach,  et  possède,  depuis  1744,  la 
dignité  de  prince,  et  la  cadette  réside  à Philippseich. 

% 

’ F oy.  p,  572. 

7 Voy.  Protokolle  dçr  ileulschen  Bundes-Venamml. , Vol  Ht, 
p.  ÎWa, 
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Celle-çi  n’est  qu’upanagée  sans  avoir  joui  de  la  souve- 
raineté territoriale.  La  ligne  «le  Bi'ulingen  se  partage 
également  en  plusieurs  branches  , qui  toutes  jouissoient 
de  la  supériorité  territoriale  jusqu’en  1806  que  le  prince 
d’Isenbourg-Oflcnbach-Birstein  trouva  moyen  de  les 
en  priver  par  un  article  de  la  confédération  du  Rhin 
L’article  7 de  la  convention  qui  nous  occupe  annuité  ces 
rapports , niais  il  met  la  maison  de  Hesse  à la  place  du 
prince  d’isenhourg.  L’article  nomme  expressément  les, 
villages,  ou  plutôt  la  seigneurie  de  Hausenstamm  et 
Eppartshausen , comme  passant  sons  la  souveraineté  du 
grand-duc.  Ces  deux  villages,  faisant  partie  des  terres 
de  la  noblesse  immédiate,  avoieut  passé , en  vertu  de 
l’acte  du  12  juillet  1806,  sous  la  souveraineté  du  prince 
d’ïseubourg. 

a.’  La  souveraineté  des  possessions  du  comte  de 
Solms-Rœdelheim  et  du  comte  d’Ingelheiin  qui  avoient 
fait  partie  du  ci-devant  département  de  Francfort. 

La  branche  de  la  maison  de  Solms , qui  se  distingue 
par  le  surnom  de  Rœdelheim , possède  deux  bailliages, 
Rœdelheim  et  Asscnheim,  de  manière  toutefois  que 
l’électeur  de  Hesse,  comme  comte  de  Hanau,  avoit 
part  à la  ville  d’Assenheim , située  au  confluent  de  la 
Nidda  et  de  la  Wetler  : nous  avons  vu  que,  par  l’art.  4, 
il  y avoit  renoncé.  Rœdelheim  étoit  sous  la  souveraineté 
du  grand-duc  depuis  1806,  excepté  la  moitié  du  village 
de  Nieder-Ursel,  près  Francfort,  appartenant  au  comte 
de  Solms-Rœdelheim , laquelle  avoit  passé  sous  la  souve- 
raineté du  prince-primat.  L’autre  moitié  de  ce  village 
appartient  à la  ville  de  Francfort. 

Les  comtes  d’Ingelbeim,  qui  ajoutent  à leur  nom 
ces  mots:  dits  Editer  de  et  à Mespelbrunn,  parce  qu’un, 
de  leurs  ancêtres  a épousé  l’héritière  de  cette  maison 
'éjeiute,  ont  la  plus  grande  partie  de  leurs  terres  dan^ 

1 * , . .1 

1 Voy.  VoJ.  VIII , p.  ai5. 
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le  Speshard  ( et  celles-ci  sont  sous  la  souveraineté  de 
la  Bavière  ) ; mais  ils  possèdent  aussi , entre  Francfort 
et  Hombourg,  le  village  d’Ober-Erlenbach , et  c’est 
çe  village  qui,  par  l’art,  dont  nous  nous  occupons, 

passa  sous  lasouvcraineté  du  grand-duc.  ils  jouis- 
soient,  sous  le  régime  de  la  constitution  germanique, 
d’un  privilège  insigne.  L’empereur T.éopold  Valeur  avoit 
accordé  à titre  héréditaire  la  charge  de  comtes  du  pa- 
lais impérial  de  la  première  classe,  à laquelle  étoit  at-  , 
taché  le  droit  d’anoblir. 

3. °  La  propriété  des  salines  de  Kreutznach  situées 
eous  la  souveraineté  de  la  Prusse. 

4. °  La  souveraineté  et  la  propriété  du  cercle  d’Alzei 
(àl’exception  du  canton  de  Kirchheim-Polanden,  donné 
à la  Bavière  ) , et  les  cantons  de  Pfeddersheim  et  de 
Worins , dans  celui  de  Spire , tels  que  ces  districts  sont 
fixés  par  l’acte  du  congrès  de  Vienne. 

5°  La  souveraineté  et  la  propriété  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Mayence,  y compris  Cassel  et  Kostlieim, 
mais  à l’exception  de  tout  ce  qui  constitue  la  forteresse, 
qui  est  déclarée  forteresse  de  la  confédération  ger- 
manique. 

L 'art.  g détermine  plus  exactement  les  objets  qui  sont 
censés  faire  partie  des  fortifications,  et  qui  seront, 
d’apres  l’art.  io  , désignés  par  une  commission  spéciale. 

Le  grand-duc  participera  au  droit  de  garnison  à 
Mayence,  en  fournissant  à cet  effet  un  bataillon  d’in- 
fanterie. Art.  il. 

Les  art.  12-1 4 règlent  les  rapports  entre  les  autorités 
civiles  du  grand- duc,  comme  souverain  territorial , et 
l’autorité  militaire  en  temps  de  paix  et  de  guerre. 

L’art.  i5  sanctionne  toutes  les  ventes  de  domaines 
faites  dans  les  pays  réciproquement  cédés  avant  les 
époques  qui  sont  ajoutées  à chaque  cession  , comme  dé- 
tonnant 1 état  dans  lequel  les  pays  doivent  être  remis. 
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Los  art.  1G-18  règlent  la  remise  des  archives  et  le 
partage  des  revenus  arriérés.  ^ 

Le  roî  de  Pi  •usse  se  chai  gc  des  dettes  du  duché  de 
Westphalie,  prover.aut  de  l’électorat  de  Cologne,  dont 
ce  pays  avtiit  fait  partie  jusqu’en  i8o3;  de  celles  contrac- 
tées pour  son  administration  particulière  , ainsi  que  de  la 
rente  de  iâ,ooo  florins  que  le  rccès  de  la  députation  de 
l’Empire  avoit  assurée  au  prince  de  Witgenstein-Berle- 
bourg*.  Quant  aux  dettes  e t chai  ges  originairement  étran- 
gères au  duché  , mais  transférées  sur  ce  pays  , le  roi  de 
Prusse  se  charge  seulement  de  la  somme  de  5oo,ooo 
florins  provenant  des  dettes  du  comte  de  Hanau-Lichten- 
berg, et  convertie  en  obligation»  spécialement  hypothé- 
quées sur  le  duché  de  Westphalie,  en  date  du  premier 
avril  1810;  les  dettes  et  pensions  inhérentes  aux bajL- 
liages  d’Alzenau-,  Amorhach,  Mjltenberg  et  Hcuhach, 
passent  au  nouveau  possesseur.  Les  dettes  constituées 
sur  la  principauté  d’ïsenbourg  restent  à la  charge  de  ce 
pays  ; le  grand-duc  prend  pour  son  compte  la  moitié  des 
dettes  personnelles  du  prince  actuel.  Les  droits  de 
succession  de  famille  qui , en  vertu  de  l’art.  45  du  recés 
de  i8o3,  pourroient  avoir  été  transférés  sur  le  duché  de 
W estphalie , saut  transportés  sur  les  pays  donnés  en 
indemnité  au  grand-duc  par  le  présent  traité.  Art.  ig. 

Les  art.  20  et  ar  règlent  le  sort  (les  militaires  natifs 
des  pays  réciproquement  cédés,  et  des  officiers  civils. 

Les  art.  22  et  u3  se  rapportent  uniquement  aux  sa* 
Unes  de  Kreuznaçh , et  n’ont  qu’un  intérêt  local. 

Le  grand-dup  çonspnt,  par  l'art.  24,  à l’établissement 
de  trois  routes  militaires  à travers  son  pavs  : savoir, 

• 6 ’ ' ' 1 1 -ri  " ’ ‘ ’ ' A 1 « ' . _. 

i.  pour  la  Prusse,  cji  faveur  des  troupes  venant  cl  Lise-, 
nach  et  flersfeld  par  Ciessen  etWetzIar  à Coblence  ; 
d.°  pour  les  troupes  autrichiennes  destinées  à faire  parti© 
de  la  garnisbn  dè  Maïbnce  ; 3.u  pour  les  troupes  bava- 

- ' • » t ; ■ j \ • • * ' * ; , * 

1 Voy.  Vol.  VI , p.  454  Vol.  VII,  p.‘  4- 
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roises  allant  des  provinces  bavaroises  situées  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  dans  celles  de  la  rive  gauche  » 
JJart,  a5  fixe  l’époque  des  remises  des  pays  cédés. 

Par  Y art.  26,  l’empereur  d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
garantissent  au  grand-duc  la  souveraineté  pleine  et  en- 
tière de  ses  états,  ainsi  que  l’intégrité  de  ses  possessions 
dans  l’état  où  ils  se  trouveut  d’après  le  présent  traité 
En  récapitulant  et  comparant  entre  elles  les  cessions 
et  les  acquisitions  du  grand-duc,  on  trouve  le  résultat 
suivant  : 

Le  grand-duc  a cédé  habitant. 

A la  Prusse  le  duché  de  Wesiphalie i4o,ooo- 

A la  même  la  souveraineté  sur  Witgenstein  14,973 

À la  Bavière  quatre  bailliages 34,661 

A Hesse-Casselles  districts  détachés  du  comté 

de  Hanau i4,oi8 

A Hesse-nombourg  la  souveraineté. 6,366 


Total 


200,018 


Il  a acquis 

Sur  la  rive  gauche  la  ville  de  Mayence  et  dix 

cantons i55,o83 

Sur  la  droite  Nieder-Ufsel  et  Ober-Erlenbach  i,i64 
La  principauté  d’Isenbourg 47,457 

Total.  *... 2o3,7o4 

Le  petit  excédant  que  ce  calcul  offre  disparoit  si  , ré- 
proquement , on  ne  coinptequc  pour  moitié  ou  pour  des 
demi-âmes , comme  on  disoit  à Vienne,  les  sujets  mé- 
diats. Nous  observons  encore' que  les  cessions  faites  à 


* L’établissement  de  ces  routes  doit  être  réglé  par  dre  conventions 
particulières.  Celle  avec  la  Prusse  a été  signée,  le  17  janvier  1817,  à 
P rancfort-aun-Mein , parle  général  prussien,  baron  de  Wclzogcn  , et 
le  baron  de  Miinch  , conseiller  intimé  du  grand-duc.  Vnv.  GesetZ- 
samml.  fur  die  Kcenigl.  preuss.  Staaten , 1817,  n.u  8. 

3 Le  traité  du  3o  juin  1816  se  trouve  dans  Maktsks,  Recaeil , 
Ypl.  XIV,  p.  73. 
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Jfesse-Cassel  sout  calculées  ici  d’après  la  population  des 
bailliages  du  comté  de  Hauau  que  le  grand-duc  auroit 
dû  céder  ; mais  nous  avons  vu  qu’il  n’en  a effectivement 
cédé  qu’une  partie  , et  que , pour  une  autre  partie  , il  a 
transféré  a l’électeur  la  souveraineté  sur  des  districts 
du  pays  d Isenbourg  ; il  doit  en  conséquence  avoir 
assigne  à ce  prince  au-delà  de  i4,oi8  âmes.  Au  reste, 
ses  finances  ont  considérablement  gagné  par  cet  arran- 
gement , puisque , d’après  des  données  exactes  , la  partie 
/ *lu  département  du  Mont  - Tonnerre  qui  lui  est  éebue 
rapportoit  à la  Frauoe  4,i 00,000  fr. 

5.°  Arrangement  territoriaux  avec  Saxe-  Cobourg , liai-* 
stein-  Oldenbourg  et  Hesse-Mombourg , 

Par  l 'art.  6 du  protocole  dçs  quatre  puissances,  du 
3 novembre  18 15,  la  Prusse  s’éloil  chargée  de  satisfaire 
les  grands-ducs  de  Mecllembourg-Strelitz  et  d’Olden- 
bourg  , le  duc  de  Saxe-Cobourg  , le  landgrave  de  Ilesse- 
Hombourg.et  le  comte  de  Pappenhcim  , conformément 
à l’art.  4g  de  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne  l. 

L’arrangement  qui  a eu  lieu  entre  cette  puissance  et 
le  grand-duc  de  Mecklembourg-StreliU  u’a  pas  été  porté 
à la  connoissance  du  public.  Quant  au  comte  de  Pap-, 
penheim  qui  devoit  posséder  ses  9,000  âmes  sous  la  sou- 
veraineté de  la  Prusse , il  a préféré  y renoncer  contre 
«n  capital  qui  lui  a été  paye.  Les  trois  autres  souverains 
ohl  obtenu  leurs  parts  au  mois  de  septembre  1816. 

i.°  Le  duc  de  Saxe-Cobourg  obtint , sous  le  titre  da 
eeigneurie  de  Baumhokler:  ' : ‘ ' 

a.  Le  canton  de  Grutfibsidb , à l’exception  de  six  vil- 
lages ; 

b.  Celui  de  Baùtnliolder , à l’exception  de  quatre  vil- 
lages ; 

c.  Celui  de  Sainl-Wendel,  à l’exception  de  dix-ueuf 

villages  y ' . \ Z , ' • . . - 

* Voy-  p.  36 2 « p.  48i,  ' ' ,,'t"  " ' , 
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à.  Six  villages  du  canton  de  Cusel  ; 

e.  Douze  d'il  canton  de  Tholey; 

f.  Huit  du  Canton  d’Otweiler. 

La  totalité  de  ce  district  a une  surface  de  8 -,  de  railles 
carrés  géographiques,  et  une  population  de  25,070  âmes. 

2. 3 Le  grand-duc  d’ Oldenbourg  reçut  S0U9  le  titre  * 
de  principauté  de  Birkenjeld , un  district  de  10  railles 
carrés  géographiques  , renfermant  20,000  habitans , et 
composé  des  cantons  ou  partie  de  cantons  suivans  : Hern*  I 
stein  avec  7,704  habitans  ; Birkenfeld  avec  7,372;  Her- 
meskeil  avec  1,325;  Wadern  avec  73o;  Saint-Wendel 
avec  1,260  habitans;  gg6  du  canton  de  Baumholder,  et 
52g  de  celui  de  Rhauuen.  Le  chef-  lieu  de  cette  princi* 
pauté  n’a  pas  plus  de  i,53o  habitans. 

3.°  Le  landgrave  de  Hesse-ffombourg  obtint,  sous  le 
titre  de  seigneurie  de  Meisenheim , le  Canton  de  Meiscn- 
heimavec  quatre  villages  de  celui  deGrurubach  , en  tout 
3 \ milles  carrés  géographiques,  peuplés  par  io,i36  ha- 
bitans. 

Quant  au  grand-duc  de  Mecklenbourg-Slrelitz  , il  pa- 
\ roit  certain  qu’il  a renoncé  à recevoir  l’augmentation  du 
territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  lui  éîoit  pro- 
mise , et  qu’il  a consenti  à accepter  à la  place  d’un  ter- 
ritoire souverain,  mais  éloigné,  des  domaines  situés  à sa 
convenance  ; çiais  l’arrangement  qui  a été  convenu  à 
cet  égard  n’a  pas  éié  publié  ; il  n’est  peut-être  même  pas 
- définitivement  arrêté. 

6.°  Convention  territoriale  entre  la  Prusse  et  les  due 
et  prince  de  JVassau . 

Il  fut  conclu  en  1816  une  nouvelle  convention  terri- 
toriale entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau  , 
pour  compléter  les  dispositions  du  traité  de  Vienne  du 
3i  mai  1 8 15.  Cette  convention,  qui  peut-être  n’a  eu  que  la 
forme  d’un  protocole,  a été  tenue  secrète  ; nous  nous 
contenterons  d’indiquer  ici  ce  qui  en  a été  porté  à la 
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connoissance  du  public.  i.°La  Prusse  céda  au  duc  de 
Nassau  le  comté  inférieur  de  Katzenelnbogen  , qu’elle 
même  s’éloit  fait  céder  par  l’élecleur  de  Hesse  1 , arec 
les  droits  de  parage  sur  les  terres  du  landgrave  de  Hesse* 
Rothenbourg  ; cl  2.“  le  duc  de  Nassau,  par  contre  , céda 
à la  Prusse  , a.  une  partie  d®  la  principauté  de  Siègen  ; 
b.  le  bailliage  d’Atzbnch  situé  sur  la  Lalm  entre  Giessen 
et  Wetzlar.  Cette  dernière  ville  obtint  par  là  uu  arron- 
dissement convenable. 

Les  patentes  du  duc  de  Nassau  du  17  octobre  1816 
ont  fait  connoîlrc  ces  échanges  a. 

7.0  Traité  du  U février  <81 J entre  le  royaume  d’ Hanovre 
et  le  grand-duc  d’ Oldenbourg.  . 

Par  ce  traité, l’art.  33  de  l’acte  du  congrès  de  Vienne, 
qui  imposoit  au  roi  d’Hanovre  l’obligation  de  céder  au 
grand-duc  d’Oldenbourg  un  territoire  renfermant  une 
population  de  5ooo  liabitans,  a reçu  son  exécution: 
mais, au  momentoù ces  pages  s’impriment,  nous  n’avons 
pas  encore  connoissance  du  contenu  de  ce  traité. 

8."  Traité  de  Paris  du  10  juin  tSij,  entre  V Autriche 
et  V Espagne. 

"L’art,  gg  de  l’acte  du  congrès  de  Vienne  avoit  ren- 
voyé à un  concert  futur  entre  les  cours  d’Autriche, 
d Espagne,  de  France , de  Grande-Bretagne  , de  Prusse 
et  de  Russie , à régler  tout  ce  qui  tenoit  à la  question  de 
la  réversibilité  des  duchés  de  Parme.  Ce  concert  fut  né- 
gocié à Paris,  et  donna  lieu  à un  traité  qui  fut  signé 
le  10  juin  1817,  entre  MM.  le  général  baron  de  Vincent , 
le  comte  de  Fernàn  IVunez , duc  de  Montellano , le 
duc  de  Richelieu , sir  Charles  Stuart , le  comte  Charles - 
Henri  de  Goltz  et  le  général  Pozzo  di  Borga,  11  y 
fut  convenu  qu’aprèsla  mort  de  l’archiduchesse  Marie- 

1 Voy.  p.  16S; 

* Voy.  Verordnungsllatt  des  Ileisogthums  Nassau  , 1816, 

26. 
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Louise,  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et 
ue  Guastalle,  passeront  à l’infante  Marie-Louise 
reine  douairière  d’Etrurie,  et  à son  fils.  Alors  lé 
duché  de  Lacques  sera  réuni  au  grand-duché  de  Tos- 
cane, aux  conditions  exprimées  dans  l’art.  102  de  l’acte 
du  congrès  de  Vienne.  Après  l’extinction  des  descendons 
mâles  de  don  Carlos,  ci  devant  roi  d’Etrurie,  le  duché 
- de  Parme  passera  à la  maison  d’Autriche,  et  celui  de 
Plaisance  au  rot  de  Sardaigne,  ainsique  cela  avoitété 
convenu  parla  paix  d’Aix-la-Chapelle,  de  i748  Ainsi 
on  dérogea  à l’art.  8 du  traité  de  Naples , du  3 oc- 
tobre i759  , par  lequel  la  succession  des  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalle,  avoit  été  assurée  aussi 
aux  descendais  fémiuins  de  don  Philippe*  et  de  don 
Carlos,  quoique  le  roi  des  Deux-Siciles,  partie  contrac- 
tante de  ce  traité,  n’ait  pas  pris  parta  celui  du  10  juin  1 817 
Par  un  article  du  traité  du  10  juin,  l’Autriche  se  réserva 
ie  droit  de  garnison  à Plaisauce. 

9°  Traité  de  Paris  du  28  août  ,8,7 , entre  la  France 
el  le  Portugal. 

Le  différend  entre  les  cours  de  Paris  et  de  Rio-Janeiro 
relatif  à la  délimitation  de  la  Guyane,  fut  terminé  par 
un  traite  que  le  duc  de  Richelieu  et  le  chevalier 
ûeBnto,  ministre  de  Portugal  près  la  cour  de  France 
Signèrent  à Paris  le  28  août  ,817.  Ce  traité  n’ayant 
pas  encore  été  publié,  nous  l’insérons  ici  textuellement. 

Art-  yT  s-  M.  T. -F.,  étant  animée  du  désir  de 
mettre  a exécution  l’art.  107  de  l’acte  du  congrès 
«Je  Vienne,  s’engage  à remettre  à S.  M.  T.-C. , dan°s  le 
delai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  la  Guyane 
rauçoise  jusqu’à  la  rivière  d’Oyapock,  dont  l’embou- 

■ Vol.  II,  p.  44 2.  Au  reste,  le  silence  absolu  que  le  traite'  du 
io,mu  18,7  observe  à l'égard  de  ce 'dernier  traité/ confirme  le, 
soupçons  que  nous  avons  mauifesUs  p.  38o  de  ce  volume,  à 
«e  sa  ratification.  ' ®ar  1 
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chut  e est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degré 
de  latitude  septentrionale  , et  jusqu  au  trois  cent  vingt- 
deuxième  degré  de  longitude  à l’est  de  1 île  de  Fer  , par 
le  parallèle  de  deux  'degrés  vingt-quatre  minutes  de 
latitude  septentrionale- 

Art.  2.  On  procédera  immédiatement  dès  deux  parts 
àla  nomination  et  à l’envoi  de  commissaires  pour  fixer 
définitivement  les  limites  des  Guyanes  portugaise  et  • 
françoise,  conformément  au  sens  précis  de  Part.  8 du 
traité  d’Utreclit,  et  aux  stipulations  de  l’acte  du  congrès 
de  Vienne;  lesdits  commissaires  devront  terminer  leur 
travail  dans  le  délai  d’un  an  au  plus  tard,  à dater  du 
jour  de  leur  réunion  à la  Guyane.  Si , à 1 expiration  de 
ce  terme  d’un  an , lesdits  commissaires  rcpectifs  ne  par- 
venoient  pas  à s’accorder,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes procéderoienî  à l’amiable  è un  autre  arran- 
gement, sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne,  et 
toujours  conformément  au  sens  précis  de  l’article  hui- 
tième du  traité  d’Utrecht,  conclu  sous  la  garanUe  de 
cette'  puissance. 

Art.  3.  Les  forteresses , les  magasins , et  tout  le  ma- 
tériel militaire  seront  remis  à S.  M.  T.-C  d’après  l’inven- 
taire mentionné  dans  l’article  5 de  la  capitulation  d*  la 
Guyane  françoise  en  1809. 

Art.  4.  Lu  conséquence  des  articles  ci-dessus,  lesordres 
nécessaires  pour  effectuer  la  remise  de  la  Guyane,  les- 
quels ordres  se  trouvent  entre  les  mains  du  soussigné 
plénipotentiaire  de  S.  M.  seront,  immédiatement 

après  la  signature  de  la  présente  convention  , remis  au 
cou vernementfrancois  avec  une  lettre  officielle  du  meme 

plénipotentiaire,  à laquelle  sera  jointe  copie  de  la  pré- 
sente convention,  et  qui  fera  counoitre  a«tx  autorités 
portugaises  quelles  doivent  remettre,  dans  le  delai  de 
trois  jours , ladite  colonie  aux  commissaires  charges  par 
6.  M.  T.-C.  d’en  reprendre  possession,  lesquels  leur 
présenteront  lesdits  ordres. 
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Art.  5.  Le  gouvernement  françois  se  charge  de  faire 
conduire  dans  les  ports  de  Para  et  de  Fernanbouc, 
sur  les  bâtimens  qui  auront  effectué  le  transport  des 
troupes  françoises  à la  Guyane,  la  garnison  portugaise  de 
cette  colonie,  ainsi  que  les  employés  civils  avec  tou» 
leurs  effets. 

Fait  à Paris,  le  28  août  1817. 

François-Joseph-Marie  de  Brito.  Richelieu. 

Art.  séparé.  Tous  les  points  sur  lesquels  iPpourroit 
s’élever  des  difficultés  par  suite  de  la  restitution  de  la 
Guyane  françoise,  tels  que  le  payement  des  dcttei , le 
recouvrement  des  revenus,  et  l’extradition  réciproque 
des  esclaves,  feront  l’objetd’une  convention  particulière 
entre  les  gouvernemens  portugais  et  françois. 

Fait  à Paris,  le  28  août  1817. 

François-Joseph-Marie  de  Brito.  RicHelieU. 

La  convention  particulière  dont  il  est  question  dans 
l’article  séparé,  a été  conclue  le  même  jour;  mais  elle 
a été  tenue  secrète.  Il  est  dit,  dans  une  note  historique 
qui  paroît  avoir  yn  caractère  officiel  ‘ , que  crtle  con- 
vention est  conforme  en  tous  les  points  essentiels  à celle 
du  20  novembre  i8l5 , excppté  qu’il  y est  stipulé  que  le 
terme  de  l’année  )%  fixée  pour  la  présentation  des  récla- 
mations, commencera  à courir  de  la  daie  de  la  signature 
de  la  convention,  et  non  de  celle  de  l’échange  des  ratifi- 
cations : celui-ci  eut  lieu  le  9 mai  1818. 

iO.°  Traité  du  2 3 septembre  tit'f  , entre  l’ Espagne  et  ld 
Grande-Bretagne. 

Pendant  tout  le  cours  de  l’année  1816  et  une  grande 
partie  de  1817,  l’abolition  de  la  tl  aite  des  Nègres  fut 

■ On  trouve  cette  note  dan»  le  Vol.  I , p.  126  , de  mes  Archives 
politiques  et  historiques. 
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un  objet  üc  négociations  entre  les  cours  tle  Londres  et 
de  Madrid.  A force  de  persévérance,  et  en  profitant  ha- 
bilement des  circonstances,  la  preinièré  parvint  à son 
but.  Le  23  septembre  1817,  sir  Henri  PPellesley  , au 
nom  de  la  Grande-Bretagne,  et  M.  de.  Pitarro , si- 
gnèrent à Madrid  un  traité  qui  renferme  lés  stipulations 
suivantes  1 : 

Le  roi  catholique  s’engage  à ce  que  la  traite  des  es-* 
claves  soit  abolie  dans  tous  les  pays  soumis  à la  domination 
espagnole,  le  3o  mai  1820;  et  qu’à  compter  de  cette 
époque  il  ne  soit  permis  à aucun  sujet  espagnol  de  faire 
ce  commerce  sur  aucune  partie  de  la  côte  d’Afrique  ; 
on  laissera  cependant  nn  terme  de  cinq  mois,  à dater 
du3o  mai  1820,  pour  terminer  leur  course,  aux  bàtimens 
qui  auront  appareillé  légalement  avant  ce  jour.  Art.  1. 

A compter  de  l’échange  des  ratifications  de  ce  traité, 
il  ne  sera  pas  permis  aux  sujets  de  la  couronne  d’Espagne 
de  faire  ce  commerce  sur  la  côte  d’Afrique , au  nord  de 
l’équateur;  on  laissera  cependant  un  terme  de  six  mois 
aux  bàtimens  qui  auront  appareillé  des  ports  d’Espagne 
atant  l’échange  des  ratifications.  Art.  2. 

Le  roi  d’Angleterre  payera  à Londres , le  20  février 
i8i8,  la  somme  de  ^o.ooo  livres  sterling*  , qui  sera 
considérée  comme  une  pleine  compensation  pour  toutes 
les  pertes  essuyées  par  les  sujets  du  roi  catholique  enga- 
gés dans  ce  trafic , par  les  bàtimens  pris  antérieurement 
à l’échange  des  ratifications,  et  pour  les  pertes  qui  résul- 
teront de  l’abolition  dudit  trafic.  Art.  3 et  4» 

Les  deux  parties  contractantes  déclarent,  par  Y art.  S, 
qu’elles  considèrent  comme  illicite  tout  trafic  d’osclaves 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

i.°  Soit  par  des  vaisseaux  a^glois,  et  sous  pavillon 
anglois,  soit  pour  le  compte  de  sujets  anglois , et  par 
quelques  vaisseaux  et  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit. 

• On  trouve  ce  traité  dana  le  Vol.  XlV  du  Recueil  de  Martf.  ki. 
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2.0  Par  des  vaisseaux  espagnols  sur  toute  la  partie  de 
la  côte  d'Afrique,  au  nord  de  l’équateur,  après  l’é- 
change des  ratifications  du  présent  traité,  pourvu  ce- 
pendant que  six  mois  soient  accordés  pour  compléter 
les  voyages  des  vaisseaux,  conformément  a la  teneur 
du  deuxième  article  de  ce  traité. 

3. °  Par  des  vaisseaux  espagnols  et  sous  pavillon  éspa- 
gnol , ou  pour  le  compte  de  sujets  espagnols  , par 
quelque  vaisseau  ou  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit, 
après  lé  3o  mai  182O,  époque  à laquelle  le  trafic  des 
esclaves  de  la  part  de  l’Espagne  doit  cesser  entièrement, 
pourvu  toujours  que  l’on  accorde  cinq  mois  pour  ter- 
miner les  voyages  commencés  en  temps  dû  , couformé- 
ment  au  premier  article  de  ce  traité. 

4. ®  Sous  pavillon  anglois  ou  espagnol  pour  les  sujets 
de  tout  autre  gouvernement. 

5. °  Par  des  vaisseaux  espagnols  destinés  pour  tout 
port  qui  n’est  point  sous  la  domination  de  S.  M.  Ç. 

Les  art.  6-8  déterminent  la  forme  des  passe-ports  dont 
devront  ciré  munis  les  vaisseaux  destines  à faire  le 
commerce  des  esclaves  , tel  que  ce  traité  le  permet 
encore. 

U art.  9 accorde  aux  vaisseaux  de  guerre  des  marines 
espagnole  et  angloise,  pourvus  d’instructions  spéciales  à 
ce  sujet , de  visiter  les  vaisseaux  marchands  des  deux 
nations,  soupçonnés  d’avoir  à bord  des  esclaves  acquis 
par  un  commerce  illicite , et  d’amener  les  hàlimens 
trouvés  en  défaut  pour  les  faire  condamner. 

Les  art.  10  et  ti  renferment  diverses  dispositions 
tend&nt  à rendre  cette  mesure  moins  arbitraire. 

Des  commissions  mixtes  instituées  par  Par/.  12  , pro- 
nonceront sur  le  sort  des  vaisseaux  négriers  arrêtés  pour 
avoir  fait  le  commerce  des  esclaves,  en  contravention 
aux  lois  de  leur  pays. 
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1 1 .«  Conventions  de  P uns  du  u 5 avril  1818,  entre  la 

France  et  les  quatre  puissances  signataires  de  la  paix 

de  Paris  de  i8i4,  et  entre  la  France  et  la  Grande- 

Bretagne. 

Les  commissions  instituées  par  la  convention  du  20 
novembre  181 5 entre  la  France  et  les  puissances  conti- 
nentales, et  par  celle  du  même  jour  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  , commencèrent  leurs  opérations 
immédiatement  après  l’échange  des  ratifications  qui  eut 
lieu  au  mois  de  février  1816.  L’histoire  de  cette  liquida- 
tion pour  laquelle  il  existe  une  foule  de  matériaux  pré- 
parés , ne  peut  pas  encore  être  écrite , et  peut-être  fe- 
roit-on  bien  de  l’ensevelir  dans  un  oubli  éternel.  Dans 
cet  espoir,  nous  allons  consigner  ici  quelques  faits  qu’il 
est  nécessaire  de  connoître  pour  l’intelligence  de  la 
convention  du  25  avril  1818,  par  laquelle  la  liquidation 
a été  terminée. 

On  peut  partager  en  trois  époques  l’histoire  de  la  li- 
quidation des  puissances  continentales.  La  première 
comprend  l’année  1816  et  le  mois  de  janvier  environ  de 
l’année  1817.  Pendant  celte  période,  il  s’éleva  de  vives 
contestations  entre  les  commissaires  nommés  par  la 
France  et  ceux  des  puissances  continentales.  Si  ces  con- 
testations n’avoient  roulé  que  sur  le  matériel  de  la  li- 
quidation, par  exemple  sur  la  suffisance  ou  l’insuffisance 
des  pièces  produites  à l’appui  des  réclamations  , le  tri- 
bunal institué  par  la  convention  même  pour  prononcer 
sur  les  questions  litigieuses  auroil  pu  les  terminer  ; mais 
malheureusement  on  ne  s’accorda  pas  sur  les  principes 
ni  sur  le  sens  des  articles  convenus.  En  commençant 
leur  travail , les  commissaires  liquidateurs  des  puissances 
réclamantes  s’étoient  donné  le  mot  de  se  réunir  pério- 
diquement pour  s’éclairer  mutuellement  sur  l’esprit 
dans  lequel  il  faudroit  exécuter  le  traité , sur  l’admissi- 
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bilité  des  chefs  de  réclamation  cjue  leurs  commettans  les 
chargeoient  de  présenter  , sur  le  mérite  des  objections 
qu’on  leur  opposeroit 1 de  la  part  des  commissaires  fran- 
çois,  etc.  Se  dépouillant,  autant  que  possible,  de  tout  senti- 
ment d’intérêt,  les  membres  de  ces  réunions  examinèrent 
sévèrement,  sous  le  rapport  du  droit,  c’est-à-dire  de  la  lettre 
des  traités,  les  divers  genres  de  réclamations  qu’on  préten- 
doit  mettre  à la  charge  de  la  France. On  trouvoit  les  unes 
fondées,  d’autres  inadmissibles,  d’autres  enfin  douteuses^ 
else  qualiGant comme  devant  être  soumises  à la  décision 
d’arbitres.  Les  motifs  d’après  lesquels  on  préjugeoil  ainsi 
les  réclamations  avant  quelles  fussent  même  officielle- 
ment présentées , étaient  consignés  dans  un  protocole. 
Se  présentoit-il  un  cas  plus  difficile  à résoudre,  la  ques- 
tion étoit  renvoyée  à des  comités  spéciaux  chargés  d’en 
faire  leur  rapport  à l'assemblée  générale.  Dans  le  cas 
de  rejet,  les  extraits  des  procès-verbaux  servoient  de 
justification  aux  commissaires  vis-à-Vis  leur  gouverne- 
ment et  vis-à-vis  des  créanciers  qui  souvent  avoient  de 
la  peine  à comprendre  qu’une  demande,  reconnue  juste 
enellc-même,  ne  fût  pas  fondée  d’aprèsle  texte  des  traités- 
Si,  au  contraire,  un  chef  de  réclamation  étoit  reconnu 
légitime  , ou  qu’une  objection  faite  par  les  commissaires 
françois,  examinée  au  creuset  de  l'impartialité , parois- 

1 Les  commissaires  «tes  puissances  suivante»  prirent  pan  à ces  réu- 
nions : Anlialt , Autriche  , Batte,  Bavière,  Brème,  Danemark,  Es- 
pagne, Etat  romain,  Francfort,  Hambourg,  Hanovre,  Hesse  Rec- 
torale et  grand’ducalc,  Ilolstein-Uldenbourg , Lubeck,  Meoklen- 
bourg , Parme,  Pays-Bas  , Portugal  (seulement  depuis  l'échange  dot 
ratifications  du  traité  de  Paris  du  28  août  181 5),  Prusse,  Reuss  , 
Sardaigne,  Saxe  royale,  grand 'ducale  et  ducale,  Schwarzhonre , 
Toscane;  ainsi  ceux  de  toutes  les  puissances  intéressées,  creepté 
Nassau , Suisse  et  Wurtemberg  , excepté  aussi  la  Grande-Bretagne  . 
Comme  souveraine  de  l’île  de  France  et  protectrice  dés  îles  io- 
niennes. Cette  réunion  se  constitua  sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
de  Barbier,  vice-président  du  departement  des  finances  en  Au- 
triche , et  s’adjoignit  un  secrétaire-général  pris  hors  de  son  sein,  et 
ayant  voix  consultative. 
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soit  mal  fondée  , l’assemblée  se  réunissoit  pour  sou-* 
tenir  la  cause  de  celui  qui  l’avoit  consultée.  On  concevra 
facilement  la  force  que  dut  acquérir  , par  cet  accord  et 
cette  harmonie , une  assemblée  composée  d’hommes 
distingués  par  leurs  connoissanees  administratives  et  ju-> 
ridiques. 

Cette  réunion  entièrement  libre,  et  que  la  convention 
n’avoit  instituée  ni  prévue,  acquit  une  plus  grande  irt— ; 
fluence  encore  , et  prit  un  caractère  vraiment  imposant, 
lorsque  les  contestations  que  la  commission  françoise 
eut  l’imprudence  d’élever,  forcèrent  les  commissaires 
liquidateurs  en  corps  d’implorer  l’intervention  de  la  con- 
férence ministérielle  chargée  de  veiller  à l’exécution  des 
traités'.  La  sagesse  et  la  modération  qui  dislinguoient  les  , 
démarches  de  l’assemblée,  inspirèrent  aux  ministres  une 
telle  confiance  que,  quoique  étrangers  parleur  mission 
auxquestions  qu’on  agitoitdevanteux,ilsne  purent  refuser 
leur  appui  aux  réclamations  que  l’unanimité  ou  la  grande 
majorité  des  commissaires  réunis  leur  représentoit 
comme  fondées.  Non  seulement  ces  ministres  se  mirent 
en  correspondance  directe  avec  l’assemblée,  mais  aussi 
les  commissaires  françois  qui  refusèrent  d’abord  de 
traiter  avec  elle , eurent  ordre  de  leur  gouvernement 
de  suivre  celte  marche. 

Après  avoir  vainement  lutté  pendant  plusieurs  mois 
contre  les  interprétations  que  le  commissaire  liquidât 
leur  françois  donnoit  à plusieurs  stipulations  des  traités 
qui  ne  paroissoieot  pas  susceptibles  de  litige , l'assem- 
blée des  commissaires  réunis  réduisit  tous  ses  griefs  à 
six  principaux  chefs,  et  réclama,  par  une  démarche 
solennelle  , l’intervention  des  quatre  ministres  auprès  I 
du  gouvernement  françois  pour  les  faire  cesser.  Ces 
griefs  furent  discutés  dans  une  conférence  que  le  mi- 
nistre de  Prusse,  au  nom  de  ses  collègues,  eut,  le  5 

* Ÿ'oy*  p*  562. 
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octobre  1816,  avec  le  président  du  conseil  des  ministres 
de  France,  en  présence  du  commissaire  de  celle-ci. 
Quatre  chefs  de  griefe  furent  reconnus  fondés,  et  le 
gouvernement  françois  donna  ordre  de  les  faire  cesser  ; 
le  cinquième  paroissait  pouvoir  être  terminé  à l’amiable 
sur  les  bases  proposé^  par  les  commissaires  étrangers, 
et  celui  de  France  reçut  l’ordre  de  s’expliquer  à ce  sujet  ; 
enfin  le  sixième , qui  paroissoit  demander  une  interpré- 
tation officielle  du  traité , fut  renvoyé  à des  négocia  lions 
diplomatiques. 

Les  intentions  justes  et  loyales  que  le  gouvernement 
françois  manifesta  de  nouveau  dans  cette  occurrence,  11e 
furent  pas  remplies;  les  débats  sur  les  questions  qu’ou 
croyoit  décidées  continuèrent  sous  d’autres  formes  , 
jusqu’à  ce  que,  pour  y mettre  fin  , une  nouvelle  com- 
mission françoise  fut  nommée  au  mois  de  janvier  1817. 
C’èst  ici  que  finit  la  première  période  de  l’histoire  de  la 
liquidation. 

La  nomination  de  la  seconde  commission  causa  une 
interruption  dans  le  travail  de  la  liquidation-  Dans  l’in- 
tervalle arriva  le  terme  où  toutes  les  réclamations  dé- 
voient être  annoncées  à peine  de  forclusion  : c’étoit  le 
28  lévrier  1817.  Les  commissaires  étrangers  qui,  jus- 
qu alors,  avoient  mis  le  plus  grand  soin  à ne  foire  ins- 
crire que  des  demandes  qui  leur  paroissoient  fondées , 
ne  pouvant , dans  le  court  délai  que  le  traité  avoit  fixé , 
examiner  toutes  celles  qui  se  préseutoient , et  crai- 
gnant de  faire  un  tort  sensible  aux  créanciers  en  écar- 


tant, comme  injustes,  des  demandes  qu’un  examen 
plus  mûr  pourroit  faire  reconnoître  fondées,  donnèrent 
suite  à plusieurs  réclamations  qu’une  liquidation  régu- 
lière devoit  faire  rejeter.  Ainsi  la  masse  des  créances 
présentées  monta  en  apparence  à 1 3oo  millions  de  francs. 
Ce  lut  à cette  époque  que  le  gouvernement  françois 
commença  a faire  des  tentatives  pour  dimiuucr  un  far- 
deau qui  paroissoit  accablant.  La  première  eut  pour 
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objet  de  donner  à l’art.  18  de  la  convention  un  senf 
différent  de  celui  que  les  deux  parties  avoient  reconnu 
jusqu’alors.  Il  entama,  avec  les  puissances  signataire» 
des  traitésde  Paris,  une  négociation  directe,  dans  la  -vue 
de  les  engager  à reconnoitre  que  les  intérêts  alloué»  par 
cet  article  aux  créanciers  ne  d^oient  courir  que  jus- 
qu’au 22  mars  i8t6 , et  non  , comme  l’article  avoil  été 
entendu  auparavant,  jusqu’au  jour  de  la  liquidation. 
Les  puissances  ne  s’éloient  pas  encore  prononcées  sur 
cette  proposition  , que  déjà  le  gouvernement  f'rçnçois 
ordonna,  le  20  juin  1817,3  ses  commissaires , de  ne  plus 
exécuter  l’article  que  dans  ce  sens% 

Le  fonds  de  garantie  de  3 ^ millions  de  rentes,  créé 
par  la  convention  du  20  novembre  i8i5  , s’étant  trouvé 
épuisé  dans  le  courant  des  liquidations  de  1816,  avoit 
été  renouvelé  par  un  supplément  de  a millions.  Cg  nou- 
veau fonds  se  trouvant  encore  absorbg  au  roqis  de. 
juillet  1817  , le  ministère  françois  fut  invité  à ordonner 
un  second  renouvellement;  mais,  Je  8 août  1817,  il 
déclara  qu’il  11’étoit  pas  en  son  pouvoir  de  créer  un 
nouveau  fonds  sans  l’intervention  des  autorités  législa- 
tives dont  la  réunion  n’étoit  pas  encore  ordonnée  à cette 
époque.  Par  cette  déclaration,  la  liquidation  fut  suspen- 
due de  fait;  et  ici  se  termine  la  seconde  période  de  son, 
histoire.  Elle  se  distingue  en  général  de  la  première  par 
le  ton  plein  de  décence  et  de  loyauté  qui  régna  dans 
les  discussions;  mais,  dans  lé  fait , le  travail  de  la  liqui- 
dation n avança  presque  pas  pendant  les  six  mois  qq’elle 
dura. 

I a troisième  période  se  passa  entièrement  en  négocia- 
tions. Elles  eurent  lieu  d’abord  à "Vienne  , à Londres,  à 
Berlin  et  à Saint-Pétersbourg.  Le  gouvernement  fran- 
çois demanda  que , sans  assuj.-tir  les  réclamations  pré- 
sentées à une  liquidation  régulière  , les  gouvernemeo» 
consentissent  à en  réduire  considérablement  la  masse  , 
et  à trausiger  sur  une  çooxme  en  blo(c , rpieux  propoç- 
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tionnée  aux  ressources  de  la  Franée  et  aux  circonstances 
où  elle  se  trouvoit  Plusieurs  questions  se  présentèrent 
dans  le  cours  tle  cette  négociation. 

On  demanda  d’abord  s’il  étoil  bien  vrai  que  les  dettes 
que  la  France  avoit  reconnues  par  les  traités  de  i8i4  et 
i8i5  surpassoient  ses  ressources,  et  que  sa  prospérité , 
à laquelle  tient  intimémeut  le  repos  de  l’Europe , étoit 
compromise  par  l’exécution  rigoureuse  des  engagemens 
qu’elle  avoit  contractés.  Quelques  puissances  obser- 
Yoient  que,  pour  en  juger  avec  connoissance  de  cause  , 
il  falloit  avoir,  sur  le  véritable  montant  des  dettes,  une 
connoissance  plus  exacte  que  celle  que  dounoit  le  ta- 
bleau des  réclamations,  et  qu’il  étoit  nécessaire  de  con- 
tinuer, sinon  le  payement,  au  moins  la  liquidation  , 
c’est-à-dire  l’examen  dç  ces  prétentions,  afin  que,  ré- 
duites à leur  juste  valeur , elles  pussent  devenir  la  base 
d’un  arrangement.  Très-disposés  à accorder  à la  France 
les  soulagemens  qu’exigeoit  sa  situation,  ces  gouverne- 
mens  pen soient  que,  comme  les  fardeaux  qui  pesoient 
sur  elle  ne  provenoient  pas  uuiquement  de  l’obligation 
de  payer  sa  dette,  il  existeroit  des  moyens  de  les  alléger 
sans  enfreindre  les  droits  sacrés  de  la  propriété. 

D’autres  gouvernemens  étoient  d’avis  qu’on  pourroit 
ouvrir  immédiatement  une  négociation  pour  essayer  de 
réduire  par  un  atermoiement  la  dette  françoise,  en  se 
réservant,  pour  le  cas  où  elle  n’abouliroit  pas  à un  ré- 
sultat satisfaisant , une  liquidation  régulière.  11  y en 
av.oit  qui , envisageant  la  question  d’un  point  de  vue 
plj^s  élevé,  observoieut  que  si,  en  mai  i8i4,  on  avoit 
eu  raison  de  penser  que  la  France,  rendue  à la  paix  et 
À un  gouvernement  sage  et  paternel , seroit  en  état  de 
payer  içs  dçites  contractées  envers  des  particuliers,  sa 
situation  s’étoil  trouvée  Lieu  changée  à l’époque  du  20 
novembre  i8\5-,  puisque  les  cent  jours  avoient  considé- 
rablement diminué  ses  ressources;  que,  néanmoins,  les 
tjçaûés  dy, 20  novembre  i8r5  lui  avoient  imposé  de  nou- 
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velles  charges;  que  toutefois  les  obligations  auxquelles 
on  l’avoit  soumise  alors,  ne  dévoient  cire  envisagées 
que  comme  ayant  pour  objet  d’atteindre  un  but  secon- 
daire ; que  le  premier  et  principal  but  que  les  puissances 
eurojjéenues  s’étoienfproposé  en  concluant  les  traités  de 
Paris  des  3o  mai  i8i4  et  20  novembre  i8i5  étoit  l’éta- 
blissement d’un  état  de  choses  qui  assurât  la  tranquillité 
de  la  France,  et  par-là  le  repos  de  l’Europe;  qu’à  ce 
but  dévoient  être  subordonnées  toutes  les  considéra- 
tions secondaires;  que,  puisque  la  France  déclaroit  que 
ces  stipulations  accessoires,  énoncées  par  les  traités 
de  i8t5  , surpassoient  ses  forces  , il  falloit  les  abandon- 
ner pour  sauver  le  but  principal;  que  la  France  s’étant 
déclarée  hors  d’état  de  payer  scs  dettes ,'  se  trouvoit 
dans  le  cas  de  tout  débiteur  insolvable  qui  obtient  sa 
libération  par  le  payement  d'une  partie  de  son  passif 
proportionnée  à sa  fortune.  ■ 

Ceux  qui  n’admcltoient  pas  indistinctement  ce  rai- 
sonnement , dernandoient  s’il  étoit  bien  vrai  que  la  sanc- 
tion donnée  par  les  traités  à l’obligation  de  la  France 
dé  payer  ce  qu’elle  devoit  aux  sujets  des  puissances 
étrangères,  devoit  être  regardée  comme  urie  stipulation 
purement  accessoire.  Ils  croyoient  que  la  tranquillité 
de  l’Europe  exigeoit  impérieusement  que  les  peuples  qui 
avoient  combattu  pour  sa  délivrance  , ne  se  crussent  pas 
sacrifiés  par  leurs  gouvernemens , et  que  surtout  les 
hahitans  des  provinces  détachées  de  la  France  ne  re- 
grettassent pas  un  ordre  de  choses  qui  au  moins  leur 
garantissoit  leur  propriété.  Ils  observoieut  que  le  paye- 
ment des  dettes  particulières  n’étoil  pas  une  obligation 
imposée  à la  France  par  le  traité  de  1 8 1 5 ; que  cette 
obligation  existoit  par  elle-même , sans  qu’il  eût'  été 
nécessaire  de  l’exprimer  par  un  traité;  que  néanmoins 
elle avoit été  stipulée,  non  en  i8t5  , mais  en  i8i4;  que 
s’il  étoit  bien  vrai  qu’en  i8i5  la  France  ne  pouvoit,  san* 
en  être  accablée,  remplir  toutes  les  obligations  qu’elle 
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avoit  contractées,  cela  provenoit  de  ce  que  les  traités 
du  20  novembre  i8i5  lui  avoient  imposé  des  charges 
qu’elle  n’avoit  pas  connues  en  i8i4. 

De  ces  faits,  certains  gouvernemens  tirèrent  la  con- 
clusion, que,  puisque  d’accord  sur  la  nécessité  d’al- 
louer à la  France  uu  soulagement , on  vouloit  le  déter- 
miner sans  attendre  l’issue  d’une  liquidation  formelle  et 
régulière  ; puisqu’on  motivoit  la  nécessité  de  ce  soulage- 
ment sur  l’excès  des  charges  que  les  traités  de  i8i5 
avoient  imposées  à la  France  , le  soulagement  devoit 
tomber  sur  ces  charges  mêmes , c’est-à-dire  sur  l’indem- 
nité de  guerre,  charge  nouvelle  créée  par  le  traité 
de  i8i5,  et  dont  le  fardeau  seul  pouvoit  avoir  porté  la 
France  à demander  une  diminution,  tandis  que  l’enga- 
gement de  payer  ses  dettes  avoit  subsisté  antérieure- 
ment La  justice  vouloit  donc  qu’après  avoir  constaté 
par  une  liquidation  le  véritable  montant  de  la  dette  de 
la  France,  le  déficit  qui  résulteroit  de  la  diminution 
quelconque  qu’on  lui  auroit  accordée  fût  réparti  sur 
toutes  les  puissances  qui  avoient  participé  à l’indemnité 
de  guerre  , au  prorata  de  leur  part.  Par  ce  moyen  , le 
principal  but  des  traités  ne  péricli  toit  pas  , l’accessoire 
seul  étoit  sacrifié;  les  droits  de  la  propriété,  dont  la 
violation  amène  les  révolutions,  étoieut  sanctionnés; 
enfin  la  justice  étoit  satisfaite,  puisqu’on  faisoit  retomber 

* Cette  Tenté  a été  formellement  reconnue  par  la  France.  «Aprè* 
l’époque  désastreuse  que  nous  venons  de  rappeler  , dit  M.  le  due  de 
Richelieu  dans  le  discours  qu’il  prononça  , le  26  avril  1818,  à la 
Chambre  des  députés  de  France  , la  France  s’est  trouvée  sous  le 
poids  de  deux  sortes  de  charges  ; les  unes  , fondées  sur  le  traité  du 
3o  mai  i8i4,  proviennent  de  dettes  contractées,  à diverses  époques, 
envers  les  sujets  des  gouvernemens  étrangers  ; les  autres  , créées  par 
le  traité  du  ao  novembre  , nous  ont  donné  ees  gouvernemens  eux- 

mêmes  pour  créanciers Les  créances  dont  la  convention  du 

30  novembre  a prescrit  la  liquidation  , ne  sont  pas  des  droits  et  des 
titres  quelle  a créés  contre  la  France;  elle  a seulement  eu  pour  but 
de  faire  valoir  ceux  qui  existaient  antérieurement , iNDÉrKNDAM- 
3IE.VT  J>E  TOUS  CKS  THAITÉS.  » 
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«ne  partie  du  sacrifice  sur  la  Russie  et  Ja  Grande-Bre- 
tagne, indifférentes  à l’affaire  des  liquidations. 

Iæ  gouvernement  françois  ne  prit  aucune  part  active 
à ces  discussions;  pourvu  qu’il  obtint  la  réduction  qu’il 
deina'ndoit,  il  lui  étoit  apparemment  indifférent  qu’elle 
tombât  sur  une  des  conventions  du  20  novembre  i8a5 
ou  sur  l’autre.  Cependant  l’empereur  de  Russie  proposa 
que  le  maréchal  de  Wellington  , dont  les  qualités  émi- 
nentes commandent  le  respect  et  inspirent  la  plus 
grande  confiance  à ceux  qui  le  connoissent , se  chargeât 
de  la  principale  part  à la  négociation  qui  alloit  s’enta- 
mcr,  et  de  la  médiation  entre  la  France  et  les  parties 
intéressées.  L’Autriche  et  la  Prusse  ayant  adhéré  à cette 
invitation , et  le  maréchal  ayant  accepté  la  mission 
qu’on  vouloit  lui  confier,  la  négociation  s’ouvrit  au  mois 
de  mars  1818  à Paris.  Le  maréchal  commença  par  trai- 
ter séparément  ayec  les  ministres  et  les  commissaires 
liquidateurs  de  chaque  puissance  pour  obtenir  la*plus 
forte  réduction  possible.  Après  être  tombé  d’accord  avec 
eux,  il  négocia  entre  la  France  , représentée  par  le  duc 
de  Richelieu  , et  les  ministres  des  quatre  puissances  si- 
gnataires de  la  paix  de  Paris,  savoir  le  général  Nicolas- 
Charles  , baron  de  Vincent , pour  l’Autriche  ; sir  Charles 
Stuart,  pour  la  Grande-Bretagne  ; le  lieutenant-général 
Charles-Henri , comte  de  Goltz,  pour  la  Prusse;  et  le 
général  Charles- André  Pozzo  di  Rorgo , pour  la  Russie, 
une  convention  qui  fut  signée  le  a5  avril  1818. 

Convenlion  du  Le  préambule  dit  que  le  but  du  traité  est  de  mettre 

s*»  avril  1H18  en-  r . ...  . , . , . 1 1 » 1 

trr  la  Franc-;  et  un  terme  a l mcerltlude  qui  regnoit  sur  la  duree  et  le 

r on'incnt  j|«j,  résultat  de  la  liquidation,  par  le  moyen  d’une  tran- 
saction destinée  à éteindre  toutes  les  réclamations  moyen- 
nant une  somme  déterminée.  Le  préambule  finit  par 
celte  phrase  : Et  attendu  que  lesdites  puissances  ont 
considéré  que  le  concours  de  S.  Exc.  M.  le  maréchal 
duc  de  Wellington  contribuerait  efficacement  au  succès 
de  celte  négociation,  les  plénipotentiaires  soussignés. 


I 
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«près  avoir  arrêté  , de  concert  avec  lui  et  d’accord  avec 
les  parties  intéressées , les  bases  de  l’arrangement  à con- 
clure , sont  convenus , en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs, 
des  articles  suivans,  etc. 

Par  Y art.  ier , le  gouvernement  François , à l’effet  d’o- 
pérer l’extinction  totale  des  dettes  contractées  par  la 
France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel , en- 
vers des  individus , des  communes  ou  des  établissemens 
particuliers  quelconques,  dont  le  payement  est  réclamé  en 
vertu  des traitésdu  3o'mai  t8i4etdu  20 novembre  i8j5, 
s’engagea  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  de  12 
millions  4o, 000  fi1.,  représentant  un  capital  de  u4o  mil- 
lions 800,000  fr. 

Il  faut  observer , 1."  que  l’article  ne  déclare  éteintes 
que  les  dettes  dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu  des 
traités  allégués,  et  non  toute  espèce  de  créance  de  par- 
ticuliers étrangers*  2.0  que  le  même  article  exprime  une 
double  transaction  ; l’une  établit  un  capital  de  24o  mil- 
lions 800,000  Fr.  valeur  nominale , comme  somme  aver- 
6Îonale  ; l’autre  a pour  objet  la  valeur  même  dan6  la- 
quelle la  France  payera.  En  effet,  la  convention  du 
20  novembre  i8iô  n’avoit  pas  seulement  stipulé  que 
les  créances  seroient  payées?  intégralement  ( mais 
toutefois  en  inscriptions  pour  valeur  nominale),  mais 
son  article  20  avoit  expressément  statué  que,  quelles  que 
fussent  les  époques  des  liquidations  successives , les  ins- 
criptions seroient  toujours  remises  avec  jouissance  du  22 
mars  1816.  En  n’accordant  la  jouissance  que  depuis  le 
22  mars  1818,  l’article  prive  les  créanciers  d’un  intérêt 
de  24,080,000  fr.  espèces. 

« Les  sommes  remboursables  au  gouvernement  Fran- 
çois, dit  Y art.  2,  en  vertu  de  l’art.  21  du  traité  du  3 o mai 
181 4,  et  des  art.  G,  7 et  22  de  la  susditeconventioii  du  20 
novembre  i8i5,  serviront  à compléter  lès  moyensd’ex- 
tinction  des  susdites  dettes' dé  la  France  envers  les  sujets 
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«les  puissances  qui  étaient  chargées  du  remboursement 
de  ces  sommes.  En  conséquence , le  gouvernement  fran* 
çois  reconnoît  n’avoir  plus  rien  à réclamer  en  raison  du- 
dit remboursement.  De  leur  côté , lesdite»  puissances 
reconnoissent  que  les  déductions  et  bonifications  aux- 
quelles donnoit  lieu  en  leur  faveur  l’art»  ? de  la  conven- 
tion du  30  novembre  i8t5,  étant  également  comprises 
dans  l’évaluation  de  la  somme  fixée  par  l’art.  ie  de  la 
présente  convention  , ou  abandonnées  par  les  puissances 
intéressées , toutes  réclamations  et  prétentions  à cet 
égard  se  trouvent  complètement  éteintes.  Il  est  bien  en* 
tendu  que  le  gouvernement  françois , conformément 
aux  stipulations  contenues  dans  les  art.  6 et  22  de  la 
même  convention , contiuuera  à servir  la  rente  des  dettes 
des  pays  détachés  de  son  territoire , qui  ont  été  çonver- 
tiesen  incriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les  mains  des 
possesseurs  originaires,  soit  qu’elles  aient  été  trans- 
férées à d’autres  personnes»  Néanmoins  la  France  cesse 
d’être  chargée  des  rentes  viagères  de  la  même  origine 
dont  le  payement  doit  être  à la  charge  des  possesseurs 
actuels  du  territoire  , à partir  du  22 décembre  18 13.  Il 
est  de  plus  convenu  qu’il  ne  pourra  être  mis  aucun  obs- 
tacle au  libre  transfert  des  inscriptions  de  rentes  appar- 
tenantes à des  individus , communautés  ou  corporations 
qui  ont  cessé  d’être  françois.  » 

La  convention  abandonne , comme  de  raison  , aux 
gouvernemens  avec  lesquels  la  France  a transigé  , de 
répartir  la  somme  allouée  à chacun  d’eux  au  centime  le 
franc  , parmi  les  créanciers  delà  France,  en  leur  faisant 
supporter  le  déficit,  ou  d'ajouter  de  leur  trésor  la  somme 
qui  manque  pour  parfait  payement.  Mais,  quelle  que  soit 
la  détermination  que  chaque  puissance  prendra  à cet 
égard,  d’après  la  situation  de  ses  finances  ou  les  en- 
gagemens  qu’elle  a pris  envers  ses  sujets , il.y  a parmi 
les  gouvernemens  contractans  plusieurs  qui,  par  l’ar- 
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ticle  qu’oti  vient  de  lire , ont  contracté  celui  d’ajouter  à 
la  somme  aversionale  qu’ils  recevront  pour  leurs  sujets, 
le  montant  des  remboursemens  que  l’art.  21  du  traité  de 
i8i4.‘,  elles  art.  6,  7 et  22  de  la  convention  du  20  no- 
vembre i8i5  a,les  avoient  obligés  de  faire  à la  France, 
et  qu’ils  n’ont  pas  faits.  Ces  remboursemens  se  montent, 
pour  la  Prusse,  à environ ....  3, 600,000 -1 

les  Pays-Bas. 22,000,000  f 

la  Sardaigne i3,3-j6,ooo  | e caP1 

les  états  de  Parme,  plus  de  1,000,000  J 

39.975, OOOf 


que  la  France  auroitdû  recevoir,  et  au  payement  des- 
quels elle  renonce  , non  en  faveur  des  gouvernemens 
débiteurs , mais  en  faveur  de  leurs  sujets  , ses  créanciers. 

La  répartition  de  la  rente  de  12,o4o,ooo  francs  entre 
les  puissances  contractantes  qui  ont  présenté  des  récla- 
mations , est  l’objet  de  P art.  7.  En  voici  le  tableau: 


Ànball-Bernbourg 

Anbalt-Dcssau . . . I . . . 

Autriche i 

Bade 

Bavière . 

Brème 

Danemark. . . 

Espagne 

États  romains 

Francfort 

Hambourg. 

Hanovre 

Hesse  électorale 

Grand-duché  de  Hesse  et  Oldenbourg.. 


i7,5oofr. 

18.500 
1,25  0, 000 

32.500 

500.000 

50.000 

350.000 

850.000 
a5o,oo  o 

35.000 
1,000,000 

500.000 

25.000 
348, i5o 


A reporter. 


5,026,65o. 


* Vcy.  Vol.  X , p.  5o8. 
» Ko/,  p.  534 , 546. 
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De  Vautre  part. . . 5,026, 65ofr. 

Iles  Ioniennes,  Ile-de-France , et  autres 
sous  la  domination  de  S.  M.  Britan- 
nique  i5o,ooo 

Lubeck 100,000 

Mecklenbourg-Schwerin 26,000 

Mecklenbourg-Strelitz ; i,75o 

Nassau 6,000 

Parme 5o,ooo 

Pays-Bas i,65o,ooo 

Portugal i 40,900 

Prusse 2,600,000 

Beuss 3,a5o 

Sardaigne « l,25o,ooo 

Saxe. 225,000 

Saxe- Gotha 3o,ooo 

Saxe-Meinungen. 1,000 

Saxe-Weimar. . . . ....« g,u5o 

Schwarzbourg 7,5oo 

Suisse.* a5o,ooo 

Toscane 226,000 

Wurtemberg 20,00c 

Hanovre,-  Brunswick,  Hesse  électorale 

et  Prusse 8,000 

Hesse  électorale  etSaxe-Weimar. . . . . . 700 

Grand-duché  de  Hesse  et  Bavière 10,006 

Grand-duché  de  Hesse , Bavière  et 

Prusse 4o,ooo 

Saxe  et  Prusse 110.000 

Total i2,o4o,ooo 


D’après  l 'art.  8 , « cette  somme  sera  déposée  eh  tota- 
lité entre  les  mains  des  commissaires  spéciaux  des  cours 
d’Autriche  , de  la  Grande-Bretagne  , de  Prusse  et  de 
B.ussie , pour  être  ensuite  délivrée  à qui  de  droit,  aüx. 
époques  et  dans  les  formes  suivante*  : i.°  bel."  dg 
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chaque  mois,  le  douzième  de  ce  qui  reviendra  à cliaque 
puissance , conformément  à la  répartition  ci-dessus , 
sera  remis  à ses  commissaires  à Paris , ou  aux  délégués 
de  ceux-ci , lesquels  commissaires  ou  délégués  en  dispo- 
seront de  la  manière  indiquée  ci-après,  a.0  Les  gouverne- 
xnens  respectifs,  ou  les  commissions  de  liquidation  qu’ils 
établiront,  feront  remettre,  à la  lin  dechaque  mois,  aux 
individus  dont  les  créances  auront  été  liquidées  , et  qui 
désireioient  rester  propriétaires  des  quotités  de  rentes 
qui  leur  seront  allouées,  des  inscriptions  du  montant 
de  la  somme  qui  reviendra  à chacun  d’eux.  3.°  Pour 
toutes  les  autres  créances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes 
les  sommes  qui  ne  seroient  pas  assez  fortes  pour  pou- 
voir en  former  une  inscription  séparée , les  gouverne- 
mens  respectifs  se  chargent  de  les  faire  réunir  en  une 
seule  inscription  collective , dont  ils  ordonneront  la 
vente  en  faveur  des  parties  intéressées,  par  l’entremise 
de  leurs  commissaires  ou  agens  à Paris.  Le  dépôt  de  la 
susdite  rente  de  i2,o4o,ooo  fr.  aura  lieu  le  i.*r  du  mois 
qui  suivra  le  jour  de  l’échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention  par  les  cours  d’Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  seulement , attendu  l’é- 
loignement de  la  cour  de  Russie.  » 

L’unique  but  de  cet  article  est  d’empêcher  qu’une  trop 
grande  émission  simultanée  de  renies  n’en  fasse  baisser  le 


prix. 

Les  art.  10  à i3  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  oppo- 
sitions légales  faites  par  des  créanciers  des  individus 
dont  la  France  est  débitrice  , la  restitution  des  dossiers, 
la  liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires 
qui  exige  une  marche  particulière , et  autres  objets 
d’exécution. 

t 

Les  art.  i4  et i5  fixent  un  terme  de  deux  mois  pour  la 
ratification  de  la  part  des  cinq  puissances  contractantes, 
XI.  3g 
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et  pour  l’accession  de  celles  dont  les  intérêts  ont  été  ré- 
glés par  (a  convention. 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  le  résultat  de 
celte  convention  avec  les  sommes  qui  avoient  été  ori- 
ginairement demandées.  Le  tableau  suivant  indique  ces 
sommes-,  il  fait  voir  en  même  temps  quelles  sommes 
avoient  été  payées  avant  la  transaction  à laquelle  chaque 
puissance  a soumis  ses  sujets  *. 

> On  trouver*  à cet  égard  une  grande  disproportion  entre  le* 
divers  gouvernemens  ; quelques-uns  ont  éprouvé  une  réduction  de 
deux  tiers , d’autres  de  la  moitié  ou  d’un  tiers  seulement , quelques- 
uns  d’une  portion  infiniment  petite.  Nous  ne  soutiendrons  pas  que 
cette  inégalité  soit  absolument  et  généralement  fondée  sur  la  justice; 
mais  nous  devons  dire  que  le  plus  souvent  elle  n’est  qu’apparente. 
Le  médiateur  qui  a négocié  les  réductions  , n’a  pas  pris  pour  base 
les  quantités  présentées  , mais  le  mérite  supposé  des  réclamations. 
Dans  plusieurs  pays  on  avoit  soumis  ces  réclamations  à une  liquida- 
tion préparatoire  qui  a voit  rejeté  beaucoup  de  demandes  mal  fondées, 
tandis  que  d’autres  gouvernemens,  peut-être  seulement  pour  montrer 
de  la  bonne  volonté  à leurs  sujets  , avoient  fait  présenter  leurs  récla- 
mations sans  triage  préalable.  La  Prusse  a été  nommément  dans  le 
premier  cas. 
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(to)  Dan»  cette  tomme  ne  sont  pa»  compris  le» intérêts  en  espece»  qne  la  France  a payés,  d’aprê»  l’art.  18  de  la  convention  du  20  novembre  i8i5j  depuis  ce  jour 
jusqu'à  la  date  de  chaque  liquidation  particulière. 


SECTION  VI.  TRAITÉS  POSTÉRIEURS.  6j5 

Le  jour  même  où  fut  signé  la  convention  dont  nous  Convention  du 
Tenons  de  donner  le  sommaire,  le  duc  de  Richelieu  et  ’fthFÎ.'n'eu”» 
sir  Charles  Stuart  en  conclurent  une  qui  a pour  objet  de  Or*nd«-Bret**u0 
terminer  la  liquidation  des  réclamations  formées  par  des 
Anglois,  en  vertu  de  la  convention  particulière  que 
leur  gouvernement  avoit  arrêtée  le  20  novembre  1815 
avec  la  France  *.  Celte  extinction  fut  opérée  moyennant 
une  rente  de  3 millions  de  francs  avec  jouissance  du  22 
mars  1818.  Comme  le  premier  fonds  déposé  pour  cette 
classe  de  créances  avoit  été  & 3,5oo,ooo  fr.  de  rentes  , 
il  s’ensuit  que  la  totalité  de  tout  ce  que  la  France  a 
payé  aux  créanciers  anglois , se  monte  à une  somme 
de  6,5oo,ooofr.  de  rentes.  Les  autres  articles  de  la  con- 
vention sont  modelés  sur  ceux  du  traité  conclu  avec  les 
puissances  continentales. 

Un  article  séparé  dit  que  cette  convention  ne  déroge 
pas  aux  réclamations  des  sujets  anglois  fondées  sur  l’ar- 
ticle additionnel  de  la  convention  du  20 novembre  i8t5, 
relativement  aux  marchandises  angloises  introduites  à 
Bordeaux. 

i3.°  Traité  de  La  Haye,  du  U mai  1818 , entre 
laHirande-Bretagne  et  les  Pays-Bas. 

Le  roi  des  Pays-Bas  avoit  promis,  par  la  convention 
du  t3  août  i8i4,  d’interdire  à ses  siijets  de  prendre  une 
part  quelcouque  à la  traite  *.  Le  mode  d’exécuter  cet 
engagement  fut  convenu  par  une  convention  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  signa  le  4 mai  1818  à La  Haye 
avec  le  gouvernement  britannique-  Le  roi  des  Pays-Bas 
y prend  l’engagement  de  défendre,  dans  le  délai  de 
huit  mois,  à ses  sujets  de  prendre  une  part  quelconque 
à la  traite , sous  les  peines  convenues  dans  l’acte  ; et , 
dans  le  cas  où  les  mesures  adoptées  pour  faire  cesser  ce 
commerce  seroient  trouvées  insuffisantes,  le  roi  promet 

1 Voy.  p.  5ia. 

» Voy.  Vol.  X , p.  537.  Vol.  XI , p.  180.  . , 
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de  prendre  toutes  celles  qui  seroient  jugées  nécessaires 
pour  assurer  la  cessation  de  la  traite.  Art.  /. 

Le  2.°  article  stipule  que  les  vaisseaux  des  deux  par- 
ties auront  le  droit  de  visiter , dans  les  mers  qui  n’en- 
tourent pas  l’Europe , ceux  de  l’autre  partie  , soupçonnés 
de  faire  la  traite , et  le  3“  détermine  la  manière  dont  on 
leur  fera  le  piocès 

C’est  ainsi  que  le  gouvernement  britannique  poursui- 
vit sans  relâche  les  vues  tj^’il  s’est  proposées  dès  le  mo- 
ment où  la  sixième  coalition  avoit  été  formée.  Il  a mis 
à l’abolition  de  la  traite  des  Nègres  une  constance , une 
persévérance  et  un  zèle  qui  ont  prouvé  qu’après  le  réta- 
blissement de  l’équilibre  politique  en  Europe,  rienn’étoit 
plus  important  à ses  yeux  que  de  faire  cesser  un  traiic  par 
lequel  les  colonies  françoises  , espagnoles,  portugaises 
et  danoises  en  Amérique , étoienl  mises  en  état  de  four- 
nir à leurs  métropoles  des  productions  que  las  peuples 
européens  ont  pris  l’habitude  de  regarder  comme  des 
denrées  de  première  nécessité.  Ces  colonies,  restreintes 
dorénavant  à la  culture  des  indigènes  , suffiront-elles  à 
en  pourvoir  le  continent,  ou  bien  les  Anglois  , maîtres 
de  «ces  vastes  régions  du  globe  qui  fournissent  les  mêmes 
productions  par  le  travail  de  leurs  propres  habitans  * », 
en  pourvoiront-ils  à l’avenir  les  métropoles  de  colonies 
désertes  et  abandonnées?  La  génération  future  pourra 
répondre  à cette  question. 

C’est  ici  que  nous  terminons  la  première 
partie  de  notre  ouvrage,  consacrée  à Y Histoire 
des  traités  entre  les  puissances  du  midi  et  de 
l’occident  de  l’Europe.  Dans  cette  partie,  nous 

« Nous  ne  connoittons  encore  ce  traité  qne  par  ce  quelles  journaux 
en  ont  dit. 

. » yoy.  p.  188. 
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avons  vu  s’établir  cet  équilibre  politique  par 
lequel  l’Europe  n’a  pas  joui,  il  est  vrai,  d’une 
paix  perpétuelle,  mais  qui  l’a  préservée  au 
moins  pendant  deux  siècles  et  demi  de  ces  . 
bouleversemens  dont  le  retour  périodique 
menaceroit  de  replonger  l’humanité  dans  la 
barbarie.  Nous  avons  vu  dans  le  dix-septième 
siècle  le  système  des  contre-poids  politiques  al- 
ternativement tourné  contre  toute  puissance  qui 
visoit  à la  monarchie  universelle,  état  de  choses 
incompatible  avec  la  liberté  politique  et  civile, 
qui  pervertiroit  la  morale,  renverseroit  la 
religion,  étoufferoit  les  lumières  et  arrêteroit 
lès  progrès  de  la  civilisation,  parce  que  la 
passion  de  la  gloire  et  l’admiration  excessive  des 
faits  militaires  y remplaceroient  toutes  les  vertus 
sociales.  Nous  avons  vu  le  même  système  d’é- 
quilibre, après  que  ses  rouages  se  furent  usés, 
se  trouver  insuffisant  pour  arrêter  la  prépondé- 
rance d’un  gouvernement  qui , après  avoir  foulé 
au  pied  dans  l’intérieur  tous  les  principes  de' 
justice,  quand  il  crut  la  nation  sur  laquelle  il 
régnoit,  assez  corrompue  pour  consentir  à être 
l’instrument  de  l’oppression  générale , étendit 
son  sceptre  de  fer  sur  tout  le  globe,  et  cacha 
à la  nation  la  misère  où  elle  s’étoit  plongée,  en 
la  couvrant  de  trophées.  Toutes  les  pages  dont 
se  composent  les  annales  des  vin^t-cinq  der-- 
nièresannées,  montrentles  résultats  de  l’égoïsme 
des  individus,  de  l’immoralité  générale,  de 
la  jalousie  et  de  la  foiblesse  des  cabinets;  la 


Digitized  by  Google 


6l8  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DB  1 8 1 4 ET  l8l  5. 
plupart  tles  calamités  sous  lesquelles  nous  avons 
gémi  nous  sont  venues  de  la  peur  qui , se  créant 
toujours  des  fantômes  , s’aveugle  sur  le  véritable 
danger  et  conduit  infailliblement  au  bord  du 
précipice.  Le  caractère  distinctif  de  cette  époque 
a été  un  mépris  affecté  pour  tout  ordre  de 
choses  existant  et  consacré  par  une  longue 
possession;  les  cabinets  qui  ont  prêté  les  mains 
à ce  bouleversement , n’ont  pas  réfléchi  qu’ils 
préparoient  leur  propre  ruine.  On  est  revenu 
à la  fin  aux  principes,  et  la  sixième  coalition  a 
amené  le  retour  d’un  ordre  légitime.  Il  est  la 
base  du  nouveau  système  politique  qui  doit 
désormais  régir  ‘l’Europe.  Puisse  le  congrès 
d’Aix-la-Cliapelle  consolider  l’ouvrage  établi 
par  la  modération  et  la  prévoyance  des  monar- 
ques ! Puissent  nos  enfans  jouir  d’un  état  de 
paix  et  de  tranquillité  dont  leurs  pères  ne  se 
sont  pas  montrés  dignes,  puisque,  l’ayant 
hérité  de  leurs  aïeux,  ils  n’ont  pas  su  le  con- 
server. 
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A la  page  5go  de  ce  volume. 

Nous  avons  dit  que  la  cession  du  comté 
inférieur  de  Kalzenelnbogen  faite  par  la  Prusse 
en  faveur  de  la  maison  de  Nassau,  n’avoit  pro- 
bablement pas  été  l’objet  d’un  traité  particulier. 
Nous  avons  su  depuis  que  cette  cession  avoit 
été  cqjivenue  par  un  article  séparé  du  traité 
du  3i  mai  i8i5  (vop.  p.  i36),  qu’on  a bien 
voulu  nous  communiquer , et  que  nous  pla- 
çons ici,  en  ajoutant  que  cet  article  a reçu 
son  exécution  le  19  oct.  1816. 

% 

Article  séparé. 

En  concluant  le  traité  principal  entre  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  et  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  , les 
soussignés  plénipotentiaires  ont  encore  arrêté  la  con- 
vention éventuelle  suivante: 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  suite  des 
arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec 
la  Hesse  Electorale , trouvoit  moyen  d'acquérir  le 
comté  inférieur  de  Kalzenelnbogen  avec  le  parage  de 
Hesse-Rotheubourg  qui  y est  enclavé , S.  M.  s’engage  à 
céder  à LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit 
comté  , avec  les  propriétés  de  l’électeur  de  liesse  qui  y 
sont  situées,  et  avec  les  droits  de  parage  et  les  posses- 
sions de  Hesse-Rothenbourg.  Par  contre  LL.  AA.  s’en- 
gagent à abandonner  à S.  M.  la  partie  de  la  principauté 
de  Siegen  et  des  bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkir-  < 
chen  , qui  leur  revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainsi 
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que  lef  bailliage  nassovien  d’Atzbach , arec  tous  le# 
droits  et  toutes  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans 
ce  district,  loutes  les  is,  ositious  du  traité  principal 
6ont  applicables  à cette  cession  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force 
obligatoire  que  le  traité  principal , et  les  ratifications 
en  seiont  échangées  dans  l’espace  de  quatre  semaines. 

En  toi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  article  séparé , et  l'ont  fait  munir  de 
leurs  sceaux. 

Fait  à Vienne  le  3i  mai  i8i5. 

Signé,  Le  Prince  he  TI  a rixenbf.bg-. 

> Ernest  - François  - Louis  , 

Mai  sehall  de  Bieberstxjn. 
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2. °  Traité  de  Berlin  du  i5  juin  1816  entre  la 
\ Prusse  et  le  prince  de  Schwarebourg-Sonders- 

hausen , 5 77. 

3. ®  Convention  territoriale  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Hesse,  du  29  juin  1816,  58o. 

4. »  Convention  territoriale  entre  l’Autriche  et  la 
Prusse  d’une  part , et  le  grand-duc  de  Hesse  de 
l’autre , du  3o  juin  1816,  58a. 

5. »  Arrangemens  territoriaux  avec  Saxe-Cobourg, 
Holstein-Oldenbourg  et  Hesse-Hombourg , 588.’  1 

6.0  Arrangement  territorial  entre  la  Prusse  et  les 
duc  et  prince  de  Nassau , 58g. 

7.0  Traité  du  4 février  18 1 6 entre  le  royaume  d’Ha- 
novre-et  le  grand-duc  d’Oldenbourg  , 5g0. 

8.  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817  entre  l’Au- 
triche et  l’Espagne , ibid. 

9.  Traité  de  Paris  du  28  août  1817  entre  la 
France  et  le  Portugal,  5g  1. 

10. ®  Traité  de  Madrid  du  a3  septembre  1817  entre 
l’Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  5g3. 

“•°  Couy en lions  de  Paris  du  25  avril  1818  entre  la 
France  et  les  quatre  puissances  signataires  de  la 
paix  de  Paris  de  i8i4,  et  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne , 5g6. 
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Histoire  «le  la  liquidation  des  dettes  continen- 
tales , 5g6. 

Convention  du  a5  avril  1818  entre  la  France  et 
les  puissances  continentales  , 6o4. 

Convention  du  a5  avril  1818  entre  la  France  et. 
la  Grande-Bretagne,  6i3. 
i2.°  Traité  de  La  Ha  je  du  4 mai  1818  entre 
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Sous  Presse , 

POUR  PAROITRE  INCESSSAMMENT 
Chez  GIDE,  Fils, 


RELATION  DE  L’EXPÉDITION  entreprise  en  1816 
sous  les  ordres  du  capitaine  Tuckey , pour  reconnoitre 
le  cours  du  Zaïre,  communément  appelé  le  Congo, 
grand  fleuve  de  l’Afrique  méridionale,  suivi  du  jour- 
nal du  professeur  Smith  , et  d’observations  sur  le 
pays  et  les  h'abitans,  imprimé  avec  la  permission  des 
lords  de  l’Amirauté  ; traduit  de  l’anglois  par  l’auteur 
de  Quinze  jours  à Londres,  2 vol.  in-8°,  avec  un 
atlas  in-4°. 

UNE  ANNÉE  DE  SÉJOUR  A LONDRES,  par  Fau- 
teur de  Quinze  jours  et  de  Six  mois  à Londres. 

SECOND  VOYAGE  DE  JAMES  MORIER  EN 
PERSE  de  1810  à 1816  ; contenant  un  abrégé  des 
operations  de  l’ambassade  angloise , des  détails  sur 
les  mœurs  et  les  usages,  la  description  des  localités, 
des  renseignemens  sur  l’histoire  moderne  du  pays, 
avec  grand  nombre  d’anecdotes,  trad.  de  l’anclois' 

2 vol.  in-8?,  avec  fie. 

- - O » » » 

VOYAGE  PAR  TERRE  DE  L’INDE  EN  ANGLE- 
PERRE  , par  la  Perse,  la  Géorgie  , la  Russie  , la  Po- 
logne ,1a  Prusse,  en  1817,  par  Johnson  , trad.  de 
langlois,  2 vol.  in-8°. 


UN  AUTOMNE  SUR  LES  BORDS  DU  RHIN  ou 

jqmsse  des  cours  et  de  la  société  de  quelques  états 
n Allemagne , in-8°.  . * 
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VOYAGE  DANS  L’ASIE  MINEURE , L’ARMÉNIE 
ET  LC  KORD1STAN , pcudant  les  années  i8i3 
«t  i8i4,  avec  des  remarques  sur  la  marche  des  10,000 
et  celle  d’Alexandre  , par  James  Macdonald  Kinneir  , 
capitaine  au  service  de  la  compagnie  des  Indes  et 
agent  politique  de  S.  A-  le  Nabad  de  Carnate  ; trad. 
de  l’anglois,  2 vol.  in-8°,  avec  une  belle  carte  dressée 
par  Arrowsmilh. 

VOYAGE  DANS  L’INDE  BRITANNIQUE,  conte- 
nant l’état  actuel  de  celte  contrée,  l’histoire  de  la 
guerre  des  Anglois  contre  Holkar  et  Scindiah , l’his- 
toire de  Shah  Àulum , empereur  du  Mogol , et  la 
description  des  mœurs  du  pays , avec  des  vues  sur  la 
possibilité  d’une  invasion  dans  l’Inde  par  une  puis- 
sance européenne;  traduit  de  l’anglois  de  William 
Thorn  et  James  Macdonald  Riuueir,  1 vol.  in-8°. 

VOYAGES  DE  LIGHT  EN  ÉGYPTE , en  Nubie,  dans 
la  Terre-Sainte , sur  le  mont  Liban,  et  dans  l’îïe  de 
Chypre,  en  i8i4  ; traduit  de  l’anglois,  2 vol.  in-8°. 

L’AMÉRIQUE  ET  SES  RESSOURCES,  ou  examen  de 
l’état  de  l’agriculture,  du  commerce,  des  manufac- 
turés, des  finances,  de  la  politique;  de  la  littérature 
et  du  caractère  moral  et  religieux  des  États-Unis; 
traduit  de  l’anglois , 2 vpl*  in-80.,  t 

VOYAGE  FAIT  DANS  LES  ANNEES  1816  et  1817, 
de  New- York  à la  Nouvelle-Orléans,  et  de  l’Oré- 
* uoque  au  Mississipi,  par  les  petites  et  les  grandes 
Antilles,  contenant  des  détails  nouveaux  sur  ces 
contrées,  des  portraits  de  personnages  influens  dans 
les  Etats-Unis,  et  des  anecdotes  sur  plusieurs  réfugies; 
2 vol.  in-80..  ' .. 
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